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M"'  Roland,  prisonnière  à  TAbbaye  (1"  juin  1793),  puis 
à  Sainle-Pélagie  (24  juin),  put  d'abord  assez  librement 
recevoir  les  visites  de  quelques  amis  fidèles,  —  Ghampa- 
gneux,  chef  de  division  au  ministère  de  Tlnlérieur  sous 
Garât,  comme  il  l'avait  été  sous  Roland,  —  Rose,  encore  en 
fonctions  comme  administrateur  des  Postes,  —  Grandpré, 
médecin  des  prisons  (i),  qui  devait  sa  place  à  Roland,  etc.. 
Mais,  à  mesure  qu'on  s'enfonçait  dans  la  Terreur,  la  soli- 
tude se  resserra  autour  d'elle;  passé  la  première  quinzaine 
de  juillet,  plus  de  communications  avec  les  Girondins  de 
Caen,  plus  de  lettres  de  Ruzot;  le  4  août,  Ghampagneux^ 
dénoncé  par  Gollot-d'llerbois,  est  incarcéré  à  la  Force;  au 
commencement  de  septembre,  Rose,  menacé  à  son  tour, 
quitte  l'administration  des  Postes  et,  retiré  dans  la  forêt 
de  Montmorency,  à  Sainte-Radegonde,  ne  vient  plus  que 

(1)  Cf.  Mémoires,  éd.  Faugère,  I,  2iS  et  passim. 


b  CL.   PERROUD 

rarement  et  difficilement  à  Paris  (i);  enfin  Grandpré,  un 
instant  emprisonné,  suspeclé,  obligé  par  sa  place  même  à 
des  ménagements  infinis,  ralentit  aussi  ses  visites  (2). 

C'est  au  momeni  où  ses  plus  sûrs  amis  lui  manquaient 
ainsi  —  vers  le  milieu  de  septeçîbre  —  que  nous  voyons 
apparaître  un  ami  inconnu,  désign'é-seulement  sous  le  nom 
mystérieux  de  Jany,  qui  se.cKârgè  de  ses  communications 
avec  le  dehors,  qui  reç4w£*:p*6Ùr  être  remis  à  Bosc  ou  être 
déposés  en  lieu  sur  Jîî"»  derniers  cahiers  de  ses  Ménwtres 
écrits  au  jour  le  jobr  dans  la  prison,  auquel  enfin  elle 
ouvre  ses  plus  se'crètes pensées... 

Qui  était  Jaiiy?  Quel  était  son  véritable  nom?  On  n'a  eu 
jusqu.^cï,*.pr)ur  répondre  à  ces  questions,  que  les  quelques 
letlVe».  *à  lui  adressées  par  la  prisonnière,  et  encore  ces 
•  iGltriRS  n'ont-elles  été  connues  que  les  unes  après  les 
autres,  à  de  longs  intervalles  ;  Bosc  en  a  donné  une  avec  la 
première  édition  des  Mémoires,  en  1795;  M.  Barrière,  en 
1820,  en  a  inséré  deux  autres  dans  son  édition;  enfin  trois 
ont  été  publiées  en  1892  par  M"*  Clarisse  Bader,  dans  une 
très  intéressante  Élude  sur  M"*'  Roland  (3).  Examinons 
donc  d'abord  ces  six  lettres.  Nous  serons  obligé^  bien 
qu'elles  aient  déjà  été  imprimées,  de  les  reproduire  ici,  dans 
Tordre  où  il  nous  parait  vraisemblable  qu'elles  ont  été 
écrites  (4);  ce  n'est,  en  effet,  qu'on  les  lisant  ensemble  et  à 

(1)  M.  Faugère  (Mëm.,  II,  278)  nous  dit  pourtant  que  jusque  vers  le  milieu 
d'octobre  il  put  voir  M™«  Roland  deux  fois  la  semaine.  Mais  bien  que  M.  Fau- 
gère, petit-neveu  de  Bosc  par  alliance,  et  possesseur  de  ses  papiers,  soit 
ici  une  autorité  considérable,  ou  peut  se  demander  si  ces  visites  des  der- 
niers temps  ont  pu  être  aussi  fréquentes;  M*°«  Roland  n'aurait  pas  eu 
besoin,  dès  le  28  septembre,  de  recourir  à  Jany. 

(2)  Méin.,  I,  226. 

(3)  «  M™e  Roland,  d'après  des  lettres  et  des  manuscrits  inédits  »,  Corres- 
pondant  des  25  juin  et  10  juillet  1892. 

(4)  Deux  de  ces  lettres  sont  datées  du  8  et  du  25  octobre;  pour  une  troi- 
sième, la  date  du  28  septembre  ne  saurait,  comme  on  le  verra,  être  con- 
testée. Quant  aux  trois  autres,  ce  n'est  que  par  induction  que  nous  avons 
pu  leur  assigner  une  place. 
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Jour  place  q^i'on  pourra  nous  suivre  sans  trop  d'obscurité. 
Gomme  nous  aurons  souvent  besoin  d'y  renvoyer  au  cours 
de  la  discussion  dont  elles  sont  la  préface  nécessaire,  nous 
les  désignerons,  pour  être  à  la  fois  plus  clair  et  plus  bref, 
par  les  lettres  A,  B,  C,  etc. 


A  (1) 

Samedi,  1793  (2). 

Je  ne  puis  vous  dire,  cher  Jany,  avec  quel  plaisir  je  reçois  de 
vos  nouvelles.  Placée  sur  les  confins  du  monde,  les  témoignages 
d'attachement  d'un  individu  de  mon  espèce  que  je  puisse  estimer 
me  font  trouver  encore  quelque  douceur  à  vivre.  J'ai  souffert 
pour  ma  pauvre  compagne  au  delà  de  toute  expression.  C'est 
moi  qui  me  suis  chargée  du  triste  office  de  la  préparer  au  coup 
qu'elle  n'attendait  guère  et  de  le  lui  annoncer;  j'étais  sûre  d'y 


(1)  Lettre  publiée  pour  la  première  fois  par  M.  Barrière  (l.  II,  p.  247; 
nous  citons  d'après  Téditiou  de  1827);  elle  a  été  réimprimée  par  M.  Daubau 
{Étude  sur  Jf»®  Roland  et  son  temps,  p.  ccxxv),  et  par  M.  Faugére  (Mém., 
n,  265). 

(2)  M.  Faugére  a  bien  vu  que  ce  «  Samedi  »  doit  être  le  28  septembre 
1793.  Cette  «  pauvre  compagne  »  que  M™«  Roland  a  dû  préparer  à  un  coup 
cruel,  c'est  M™»  Petion,  dont  la  mère,  M™«  Lefebvre,  venait  d'être  con- 
damnée et  exécutée  Je  24  septembre  (Wallon,  Hist,  du  Trib.  l'éro/.,  II, 
pp.  191,  479).  On  connaît  la  page  iudignée  des  Mémoires  (I,  188)  où 
M"«  Holaud,  à  cette  date  même  du  24  septembre,  enregistre  cette  con- 
damnation. —  Je  dis  24  septembre,  bien  que  ce  passage  des  Mémoires,  dans 
Tédition  de  Bosc,  soit  daté  du  23  septembre,  et  que  M.  Dauban  (p.  383) 
ait  reproduit  cette  petite  erreur.  Mais  il  y  a  bien  24  septembre  au  manus- 
crit, et  l'édition  Faugére  est  ici,  comme  d'ordinaire,  la  plus  exacte. 
D'ailleurs  comment  M"*«  Roland  aurait-elle  pu  mentionner  le  23  une  con- 
damnation qui  n'est  que  du  24? 

M.  Dauban  place  cette  lettre  «  entre  le  3  et  le  8  octobre  «.Pourquoi?  Le 
3  octobre  est  un  jeudi,  le  8,  un  mardi  ;  à  ce  compte,  il  eût  été  plus  simple 
de  dire  «  Samedi,  5  octobre  ».  Je  ne  vois  à  cette  singulière  mention  qu'une 
explication,  non  moins  singulière.  M.  Barrière,  au  lieu  d'adopter  la  date 
du  samedi  le  plus  rapproché  de  l'événement,  c'est-à-dire  du  28  septembre, 
avait  paru  préférer  celle  du  samedi  5  octobre  et,  par  suite,  avait  placé 
cette  lettre,  dans  le  texte  des  Mémoires,  entre  une  note  écrite  le  3  octobre 
et  avant  la  lettre  à  Jany  du  8  octobre  qu'on  trouvera  plus  loin.  M.  Dau- 
ban, qui  copie  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre  de  ses  devanciers,  a  cru  voir  là 
une  indication  et  s'en  est  emparé  sans  comprendre. 
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apporter  les  adoucissements  qu'un  autre  eût  peut-être  difficile- 
ment trouvés,  parce  qu'il  n*y  a  guère  que  ma  position  qui  pût 
me  faire  aussi  bien  partager  sa  douleur.  Cette  circonstance  a  fait 
qu'on  l'envoie  chez  moi  ;  nous  mangeons  ensemble,  et  elle  aime 
à  passer  près  de  moi  la  plus  grande  partie  des  jours;  j'en  tra- 
vaille bien  moins,  mais  je  suis  utile,  et  ce  sentiment  me  fait 
goûter  une  sorte  de  charme  que  les  tyrans  ne  connaissent  pas. 
Je  sais  que  B...  (l)va  être  immolé;  je  trouve  plus  atroce  que 
cela  même  la  disposition  qui  interdit  tout  discours  aux  accu- 
sés (2).  Tant  qu'on  pouvait  parier  je  me  suis  senti  de  la  vocation 
pour  la  guillotine;  maintenant,  il  n'y  a  plus  de  choix,  et  massa- 
crée ici  ou  jugée  là,  c'est  la  même  chose. 

Je  désirerais  qu'il  vous  fût  possible  d'aller  régulièrement,  du 
moins  une  fois  la  semaine,  chez  M"*  G.  Ghp.  (3).  Elle  vous  com- 
muniquerait ou  vous  remettrait  ce  qui  nous  intéresse  et  vous 
lui  donneriez  de  nos  nouvelles.  Vous  trouverez  chez  elle  à 
emprunter  les  deux  volumes  du  voyage  en  question,  que  je  n'ai 
point  ici  en  mon  pouvoir. 

Je  reçois  avec  action  de  grâce  les  lettres  de  lady  B...;jene 
les  connais  point,  je  compte  les  faire  servir  à  deux  personnes; 

(1)  Brissot. 

(2)  Cf.  Mém.,  I,  197-198  :  «  26  septembre.  Le  décret  qui  ordonne  de  pré 
senter  le  lendemain  Tacte  d'accusation  de  Brissot  est  rendu  dans  la  mt^me 
séance  où  Ton  propose  d'abréger  tes  formes  des  jugements  du  Tribunal 
rèTolutionnaire  et  où  Ton  organise  les  quatre  sections  de  ce  tribunal  ;  de 
manière  qu'on  réunit  la  multiplication  des  moyens  de  juger,  l'obligation 
d'accélérer  le  prononcé  des  jugements  et  la  restriction  des  défenses  des 
accusés  au  même  instant  qu'on  détermine  de  faire  périr  Brissot  et  les 
autres  députés  détenus....  etc.  »  Cf.  Procès-verbal  de  la  Convention  nalto- 
nale,  t.  XXI,  p.  248,  séance  du  jeudi  26  septembre  1793. 

(3)  On  a  cru  jusqu'ici  que  ces  lettres  désignaient  M"*''  Champagneux; 
c'est  une  erreur.  M™<^  Champagneux,  qui  était  à  Bourgoin  au  moment  de 
Tarrestation  de  son  mari,  en  août,  était  accourue  aussitôt  à  Paris,  mais 
pour  y  tomber  malade,  d'une  maladie  »  qui  la  tint  trois  mois  aux  portes 
du  tombeau  »>  {Papiers  Roland,  n«  6241,  f»  165).  Elle  n'aurait  donc  guère  été 
en  état,  fin  septembre,  de  recevoir  Jany,  et  c'est  en  d'autres  termes  du 
moins  que  M^^  Roland  aurait  demandé  de  ses  nouvelles.  Une  raison  plus 
décisive  encore,  c'est  que  l'initiale  G.  ne  saurait,  en  aucune  manière,  cor- 
respondre aux  prénoms  d'Ursule-Adéiaïde  Brottin,  femme  de  Luc-Antoine 
Donin  de  Rozière  de  Champagneux.  ««  M™»  G.  Chp.  »  n'est  autre,  pour 
nous,  que  cette  amie  qui  avait  accompagné  M"»®  Roland  de  Paris  en  Beau- 
joleds,  en  septembre  1791  (voir  notre  publication  de  neuf  lettres  de 
M"»«  Roland  à  Champagneux,  Bévolution  française,  août  1895),  et  dont 
nous  n'avons  pu  encore  trouver  le  nom.  Dans  une  lettre  encore  inédile, 
du  8  septembre  1791,  où  M"®  Roland  raconte  à  son  mari  ce  voyage  et 
parle  de  sa  compagne,  elle  la  désigne  ainsi  :  «  M""«  Gd  Chp.  »  {Papiers 
Roland,  n*»  6239,  fo  225).  Nous  allons  la  retrouver  un  peu  plus  loin. 
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je  ferai  lire  le  petit  P...  (i),  je  n'avais  que  Thompson  qu'il  ne 
pouvait  encore  entendre. 

Hélas!  n'enviez  pas  le  sort  de  celui  à  qui  j'ai  donné  mon 
Voyage  de  Suuse  (2)  :  c'est  un  infortuné  qui  n'a  que  des  malheurs 
pour  prix  de  ses  vertus;  persécuté,  proscrit,  je  ne  sais  s'il  déro- 
bera longtemps  sa  tête  à  la  vengeance  des  fripons  dont  il  était 
le  rude  adversaire. 

Assurément,  vous  pouvez  lire  tout  ce  que  je  vous  envoie  (3). 
J'ai  regret  maintenant  de  ne  vous  avoir  pas  envoyé  les  quatre 
premiers  cahiers  (4);  le  reste  ne  sent  rien  quand  on  ne  les  a  pas 
vus;  ils  peignent  mes  dix-huit  premières  années;  c'est  le  temps 
le  plus  doux  de  ma  vie;  je  n'imagine  point  d'époque,  dans  celle 
d'aucun  individu,  remplie  d'occupations  plus  aimables,  d'études 
plus  chères,  d'affections  plus  douces  :  je  n'y  eus  point  de 
passion,  tout  y  fut  prématuré,  mais  sage  et  calme,  comme  les 
matinées  des  jours  les  plus  sereins  du  printemps. 

Je  continuerai,  si  je  puis,  au  milieu  des  orages  ;  les  années 
suivantes  me  firent  connaître  ceux  de  l'adversité  et  dévelop- 
pèrent des  forces  dont  le  sentiment  me  rendait  supérieure  à  la 
mauvaise  fortune.  Celles  qui  vinrent  après  furent  laborieuses  et 
marquées  par  le  bonheur  sévère  de  remplir  des  devoirs  domes- 
tiques très  multipliés  dans  une  existence  honorable,  mais 
austère.  Enfin  arrivèrent  les  jours  de  la  Révolution,  et  avec  eux 
le  développement  de  tout  mon  caractère,  les  occasions  de 
l'exercer. 

J'ai  connu  ces  sentiments  généreux  et  terribles  qui  ne  s'en- 
flamment jamais  davantage  que  dans  les  bouleversements  poli- 
tiques et  la  confusion  de  tous  les  rapports  sociaux  ;  je  n'ai  point 
été  infidèle  à  mes  principes,  et  l'atteinte  même  des  passions, 
j'ai  le  droit  de  le  dire,  n'a  guère  fait  qu'éprouver  mon  courage. 
Somme  totale,  j'ai  eu  plus  de  vertus  que  de  plaisirs  ;  je  pourrais 
même  être  un  exemple  d'indigence  de  ces  derniers,  si  les  pre- 
mières n'en  avaient  qui  leur  sont  propres,  et  dont  la  sévérité  a 
des  charmes  consolateurs. 

(1)  Le  fils  de  Pelion,  alors  âgé  de  onze  ans,  qui  partageftit  la  prison  de 
sa  mère. 

(2)  Buzot.  —  Ce  Voyage  de  Suisse,  récit  d'une  excursion  faite  en  Suisse, 
en  1787,  par  M°»«  Roland,  accompagnée  de  son  mari  et  d'un  de  ses  beaux- 
frères,  le  prieur  de  Longpont,  a  été  imprimé  au  3«  volume  de  l'édition  de 
Champagneux.  Il  avait  déjà  paru  à  Lyon,  en  1788,  mais  sans  nom  d'auteur. 

(3)  Des  cahiers  des  Mémoires. 

(4)  Les  quatre  premiers  cahiers  des  Mémoires  particuliers  correspondent 
aux  124  premières  pages  du  tome  II  de  l'édition  Faugère  (indication  tirée 
de  l'examen  du  manuscrit). 
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Si  j*échappe  à  la  ruine  universelle,  j'aimerai  à  m'occuper  de 
l'histoire  du  temps;  ramassez  de  votre  côté  les  matériaux  que 
vous  pourrez.  J'ai  pris  i)Our  Tacite  une  sorte  de  passion,  je  le 
lis  pour  la  quatrième  fois  de  ma  vie  avec  un  goût  tout  nouveau, 
je  le  saurai  par  cœur;  je  ne  puis  me  coucher  sans  en  avoir 
savouré  quelques  pages  (1). 

Faites  donc  courir  la  lettre  de  B...  (2).  Je  me  déciderai  donc 
aussi  à  vendre  quelque  peu  d'argenterie,  je  pourrai  bien  vous 
prier  de  me  rendre  ce  service. 

Je  ne  veux  point  voir  P''  (3),  et  il  ne  faut  pas  qu'il  demande 
de  permission:  ne  point  prononcer  mon  nom  auprès  des  auto- 
rités est  le  seul  service  qu'on  puisse  me  rendre. 

Adieu,  cher  Jany,  adieu. 


B  (4) 

8  octobre  1793. 

Lorsque  vous  ouvrirez  cet  écrit  (5),  cher  Jany,  je  ne  serai 
plus.  Vous  y  verrez  les  raisons  qui  me  déterminent,  en  trompant 
mes  gardiens,  à  me  laisser  mourir  de  faim.  Cependant,  comme 
aucun  transport  ne  m'inspire  cette  résolution,  que  je  veux  sou- 

(i)  Cr.  Mém.,  Il,  233.  Elle  le  lisait  dans  la  traduction  italienne  de 
Davanzati. 

(2)  Nous  pensons  qu'il  faut  lire  ici  Brissot.  Champagneux  {Discours  pré- 
liminaire aux  œuvres  de  A/»»  Roland,  an  Vlll,  p.  l-i.i)  nous  raconte  en 
effet  que  Brissot,  dans  sa  prison  de  1  Abbaye,  avait  écrit  un  Testament 
politique,  qui  commençait  à  circuler  et  qu'on  venait  dïiuprinier,  lorsque 
Robespierre  «  réussit  à  faire  brûler  toute  l  édition  et  mi'me  le  manuscrit  ». 
Il  est  vrai  que  Champagneux  parle  de  «  Mémoires  »,  et  qu'ici  il  n'est  ques- 
tion que  d'une  lettre.  Mais,  plus  loin,  elle  dira  :  «  Les  cahiers  ùq  B...  » 

(3)  Il  est  possible  que  V^  désigne  le  peintre  Pasquier,  compatriote  de 
Roland,  auii  dévoué  du  mari  et  de  la  feumie.  11  est  plusieurs  fois  munmé 
dans  les  Mémoires  et  dans  la  correspondance  inédite.  On  verra  plus  loin 
qu'il  était  connu  de  Jany. 

(4)  Cette  lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  M.  Barrière,  dans 
son  édition,  t.  Il,  p.  251. 

Elle  a  été  reproduite  par  M.  Faugère  (A/^m.,  II,  268). 

(3)  a  Cet  écrit  »  désigne  évidemment,  on  va  le  voir,  et  comme  l'a 
remarqué  le  premier  éditeur,  M.  Barrière,  Mes  dernières  pensées,  ces  der- 
nières pages  si  éloquentes  des  Mémoires  (11,  255-264).  Mais  nous  sommes 
porté  à  croire  que  le  pli  fermé  ipii  accompagnait  cette  lettre  renfermait 
un  dépôt  plus  considérable,  probablement  le  «  dernier  supplément,  adressé 
nommément  à  Jany  »  (v.  plus  loin,  lettre  E).  Les  Dernières  pensées  n'en 
auraient  été  qu'une  partie,  que  Jany  aurait  eu  charge  de  coummniquer 
aux  père  et  mère  adoptifs  d'Eudora  Roland,  à  l'exclusion  du  reste. 
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mettre  à  tous  les  calculs,  soit  pour  ne  manquer  à  aucun  de  mes 
devoirs,  soit  pour  ne  pas  mériter  le  blâme  de  nos  amis,  je 
consens  à  attendre  le  jugement  des  députés  (1)  pour  juger  alors 
des  conséquences  et  de  l'instant  d'exécuter  mon  projet. 

S'il  se  passe  quelques  jours,  je  continuerai  mes  mémoires  ; 
si  je  n'ai  pas  le  temps  de  les  conduire  bien  loin,  je  m'en  conso- 
lerai. Il  existe  assez  de  choses,  en  réunissant  toutes  celles  que 
j'ai  écrites  et  qui  sont  dans  les  trois  dépôts  (:2),  pour  éclaircir 
beaucoup  de  faits  et  concourir  à  la  justification  de  bien  des  per- 
sonnes. Voilà  le  soin  que  je  vous  laisse  ;  il  vous  exprime  assez 
toute  mon  estime.  Disposez  de  ces  objets  en  maître  absolu,  ne 
précipitez  rien  pour  ne  rien  perdre,  et  ne  vous  détachez  de  quoi 
que  ce  soit  que  vous  ne  vous  soyez  procuré  un  double  par  copie. 

Mes  dernières  pensées  sont  nécessaires  aux  père  et  mère 
adoptifs  de  ma  fille  (3);  vous  les  leur  communiquerez,  si  l'exem- 
plaire que  je  leur  destine  manquait  de  leur  parvenir. 

Adieu,  Jany,  je  vous  honore  et  je  vous  aime  ;  je  m'éteins  en 
paix,  en  songeant  que  vous  ferez  revivre  de  moi  tout  ce  que  j'ai 
pu  en  faire  connaître;  il  ne  manque  que  des  détails,  dont  je  ne 
tairais  pas  un  seul  si  j'avais  plus  de  temps,  mais  dont  nul  n'est 
en  contradiction  avec  ce  qui  précède. 


C(4) 


Je  ne  vous  dis  pas  combien  j'y  suis  sensible,  mais  je 

puis  vous  avouer  que  j'y  ai  moins  de  regret,  vu  le  peu  d'apti- 

{\)  Des  quarante  et  un  députés  mis  en  accusation  par  le  décret  du  3  oc- 
tobre 1193,  sur  le  rapport  d'Amar. 

(2)  Quels  dépôts?  D'abord  celui  qu'avait  reçu  Champagneux,  bien 
que  nous  sachions  par  lui  [Discours  prélim.j  lxvi)  et  par  M"»«  Roland 
{Mém.y  I,  134,  202)  qu'une  partie  considérable  avait  été  détruite;  puis 
celui  que  Rose  cachait  dans  Termitage  de  Sainte-Radejçonde  {Mémoires  de 
Larévelliere-Lépeaux ,  1,  164,  note);  puis  enfin  celui  dont  Jany  était  déten- 
teur. Cela  ferait  bien  trois  dépôts.  iMais  est-ce  bien  exactement  ceux  dont 
veut  parler  la  prisonnière  '?  11  y  avait  en  outre  un  quatrième  dépôt  «  chez 
M»«  Gch.  >»  (voir  lettre  E). 

(3)  Greuzé-Latouche,  député  de  la  Vienne  à  la  Convention,  et  sa  femme 
(Afém.,  I,  43). 

(4)  Cette  lettre  est  une  de  celles  qu'a  publiées  M"«  Cl.  Bader  (Correspon- 
dant du  10  juillet  1892,  p.  160,  161  et  161).  Elle  provenait  des  papiers  de 
M.  Barrière,  qui  tenait  lui-même  ces  documents  de  Bosc.  En  rapprochant 
les  renseignements  précieux  fournis  par  Mii«  Cl.  Bader,  les  indications 
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tude  de  mon  enfant  à  en  profiter.  C'est  un  être  bon,  mais  apathi- 
que, et  qui  n'aura  ni  vices  ni  vertus...  (1). 

Quand  à  M"«  G.  el.,  je  vais  vous  dire  ce  qui  en  est  (2). 

Elle  a  douze  cents  livres  de  pension  ;  le  jeune  horame  qu'elle 
élève  est  le  fils  de  6.  Pré  (3),  qui  est  chez  elle  et  qui  a  une  place 

données  par  M.  Faiigère,  petit-neveu  de  Bosc  par  alliance,  dans  son  Intro- 
duction aux  Mémoires  (p.  vu,  ix,  etc...,)  et  dans  sa  brochure  (La  vérité 
vraie  sur  la  publication  des  Mémoires  de  M"®  Roland,  Paris,  1864),  ainsi 
que  la  notice  mise  par  M.  Barrière  en  tête  de  son  édition  (p.  xix,  xxxni, 
XLi),  on  voit  que  celui-ci,  dès  1820,  avait  reçu  de  Bosc  un  certain  nombre 
de  pages  inédites,  parmi  lesquelles  cinq  lettres  au  moins  à  Jany;  il  se 
contenta  alors  d'en  publier  deux  et  dé  donner  dans  sa  notice  de  courts 
extraits  des  trois  autres  Sa  réserve  s'explique  assez,  si  l'on  considère  que 
les  lettres  qu'il  ne  publia  pas  et  que  M''®  Cl.  Bader  nous  a  fait  connaître 
étaient  trop  explicites  au  sujet  de  Buzot  pour  qu'on  pût  les  publier  en 
1820,  du  vivant  d'Eudora  Roland,  devenue  M"®  Champagneux.  Après  sa 
mort  en  1858,  et  surtout  après  la  publication,  par  M.  Dauban  en  1874,  des 
six  fameuses  lettres  de  M"»«  Roland  à  Buzot  (Dauban,  Élude  sur  M™'  Ro- 
land et  son  temps,  pp.  16-50),  le  silence  ne  s'imposait  plus.  Néanmoins 
M.  Faugère,  à  qui  M.  Ban-ière  avait  communiqué  ses  papiers,  se  contenta 
d'en  dire  quelques  mots  et  de  citer  [Introduction^  p.  ix)  cinq  ou  six  lignes 
de  la  lettre  qu'on  va  lire  (n<ms  les  avons  indiquées  entre  crochets).  M.  Bar- 
rière annonçait  toujours  l'intention  de  publier  lui-mrme  ces  documents»,  et 
M.  Faugère  ne  pouvait  que  lui  en  laisser  le  soin.  Mais  M.  Barrière  mou- 
rut, sans  avoir  rien  publié;  ses  papiers  finirent  par  arriver  aux  mains  de 
M'^«CI.  Bader,  ({ui  en  tira  l'étiide  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  y  publia, 
parmi  d'autres  pièces  d'un  grand  intérêt,  les  lettres  à  Jany  jusque-là 
inédites  que  not^s  avons  à  considérer  ici.  Nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  regretter  qu'elle  n'ait  donné  une  de  ces  lettres  (pr<^ciséïnenl  la 
présente  lettre  C)  que  par  fragments  ;  mais  nous  la  remercions,  d'abord 
de  nous  autoriser  à  reproduire  ces  lettres,  puis  de  nous  avoir  commu- 
niqué des  fragments  qu'elle  n'avait  pas  imprimés. 

(1)  Ce  passage,  cité  par  M'**  Bader  (Jbid.,  p.  167\  fait  partie,  ainsi 
qu'elle  nous  a  fait  l'honneur  de  nous  l'écrire,  de  la  présente  lettre,  et  doit 
être  placé  au  commencement.  M"»*^  Roland  répond  à  une  offre  concernant 
l'éducation  de  sa  fille  Eudora. 

(2)  Ce  passage  n'avait  pas  été  publié  par  M"«  Cl.  Bader.  Elle  a  bien 
voulu  nous  en  donner  communication  et  nous  dire  qu'il  était  tiré  de 
cette  m<^mc  lettre  et  devait  prendre  place  après  les  lignes  relatives  à 
Eudora  Roland. 

(3)  Grandpré,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Nous  ignorons  qui  est 
M**«  G.  el.  Si  nous  avions  l'autographe  sous  les  yeux  (on  nous  dit  qu'il  a, 
par  une  vente,  passé  aux  mains  d'un  possesseur  iuconnu),  nous  examine- 
rions s'il  ne  faudrait  pas  lire  «  M™"  G.  d.  »  et  voir  en  elle  cette  amie, 
désignée  ailleurs  sous  le  nom  de  «  -M™e  Gd  Chp.  »,  qui  paraît  avoir  été  la 
personne  qui  avait  recommandé  Grandpré  à  Roland  (A/éw.,  1,  p.  27), 
qui  allait  avec  Grandpré,  en  juillet  et  août,  rendre  visite  à  la  prisonnière 
de  Sainte-Pélagie  [Mém.,  1,  218),  et  qui  avait  chez  elle  »  le  petit  dépôt  » 
des  manuscrits  (voir  lettre  E}. 


JANY,   LE  DERNIER   CORRESPONDANT   DE   MADAME   ROLAND        13 

de  mille  écus;  mais  ils  se  gôaent  ensemble  pour  payer  les  dettes 
que  cet  honnête  infortuné  a  contractées  dans  un  temps  encore 
plus  malheureux;  de  manière  qu'avec  un  petit  revenu  déterminé, 
ils  sont  presque  misérables. 

Voilà  ce  que  je  sais  ;  ce  n'est  pas  à  moi  ensuite  à  juger  entre 
vous;  car,  enfin,  vous  êtes,  je  crois,  trop  honnête  aussi  pour  être 
riche. 

Je  vous  envoie  encore  un  cahier  et  je  tâcherai  de  tirer  (1)  ce 
qui  précède.  [Ce  sera,  comme  vous  dites,  mes  Confessions,  car  je 
n'en  veux  rien  célerj;  mais  la  fin  ne  pourrait  pas  être  publiée  si 
tôt.  Au  reste,  lorsque  vous  parlez  d'Amérique,  vous  chatouillez 
mes  oreilles;  c'est  bien  là  que  j'ambitionnerais  de  me  transpor- 
ter, si  je  redevenais  libre,  mais  je  n'espère  point  en  retrouver 
la  faculté. 

Je  me  crois  perdue;  sans  cette  croyance,  je  ne  prendrai  pas  la 
peine  de  me  confesser  ;  on  ne  songe  guère  à  laisser  des  souve- 
nirs lorsqu'on  espère  pouvoir  y  donner  matière. 

Je  ne  veux  point  voir  les  cahiers  de  B...  (2)  que  lorsque  vous 
en  aurez  un  double;  il  y  aura  toujours  du  danger  dans  les 
transports,  et  il  ne  faut  pas  risquer  une  perte  irréparable 

Il  est  trop  vrai,  Jany,  qu'on  ne  peut  se  confesser  sans  révé- 
ler aussi  la  confession  de  quelques  autres;  c'est  quelquefois 
délicat  et,  à  mesure  que  j'avance,  je  sens  que  j'ai  plus  à  dire 
d'autrui.  Mais  [j'ai  fait  mon  calcul  et  pris  mou  parti  :  je  dirai 
tout,  tout,  absolument  tout;  ce  n'est  que  comme  cela  qu'on  peut 
être  utile.] 

Adieu,  mon  ami,  mon  confident;  vous  pouvez  bien  dire  que 
c'est  à  votre  généreux  empressement  que  vous  devez  ces  titres; 
adieu,  je  vais  donc  continuer. 

Vous  devez,  n'ayant  pas  vu  le  commencement,  trouver  des 

(1)  l'iVer,  c'est-à-dire  tirer  de  quelque  cachette  de  sa  prison,  où  elle  mettait 
en  sûreté  ce  qu'elle  écrivait.  Elle  nous  apprend,  dans  le  récit  de  sa  seconde 
arrestation  (Mém.^  I,  201-238),  qu'elle  avait  d'abord  été  logée,  à  Sainte- 
Pélagie,  dans  une  des  étroites  cellules  des  étages  supérieurs,  puis  que  la 
concierge,  M">"  Bouchaud,  avait  pris  sur  elle  de  l'installer  dans  une 
chambre  plus  commode  au  r^'Z-de-chaussée,  mais  qu'en  septembre  un 
administrateur  dcA  prisons  avait  ordonné  de  la  faire  remonter  aux  cellules 
«  du  corridor  ».  11  fallut  obéir,  mais  M™«  Bouchaud  trouva  encore  un  tem- 
pérament :  «  Il  fut  convenu  que  je  descendrais  d^ns  le  courant  de  la 
journée  pour  changer  d'air  et  retrouver  mes  objets  d'étude  que  je  laisserais 
au  même  lieu  »  (p.  231).  Cf.  Mém.y  II,  109  :  «  5  septembre.  Je  coupe  ce 
cahier  pour  joindre  daos  la  petite  botte  ce  qui  en  est  écrit.  » 

(2j  Lisons  Brissot  (V.  la  note  2  de  la  page  10). 
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personnages  qui  viemient  on  ne  sait  d'où;  c'est  que  tout  se  lie 
et  s'enchaine. 

[Véritablement  (1),  la  Ti#  de  chaque  individu  est  un  poème 
dans  lequel  certain  nombre  de  p«esQAaages  ont  leur  place  dès 
Torigine,  et  dont  le  sort  ne  peut  être  e<MMti  qu'eu  suivant  l'his- 
toire de  celui  qui  fait  le  principal  rôle  (2).] 

D(3) 

Votre  douce  lettre,  cher  Jany,  m'a  fait  autant  de  bien  que 
votre  aimable  causerie.  La  tendre  pitié  est  le  vrai  baume  du 
cœur  malade. 

Je  sens  la  délicatesse  qui  vous  fait  répugner  à  l'idée  de  pu- 
blier jamais  mon  secret;  cette  délicatesse  pçur  autrui  (4)  m'au- 
rait empêchée  de  le  confier  au  papier,  s'il  a'eût  élé  deviné  et 
travesti.  Quant  à  moi,  personnellement,  je  ne  tiens  'absolument 
qu'à  la  vérité  ;  je  n'ai  jamais  eu  la  plus  légère  tentation  d'être 
estimée  plus  que  je  ne  vaux;  j'ambitionne  que  l'on  me  connaisse 
ce  que  je  suis,  bien  et  mal,  ce  m'est  tout  un.  J.-J.  ne  m'a  jamais 
paru  coupable  pour  ses  aveux,  mais  seulement  répréhensible 
de  deux  faits  qui  ne  sont  point  dans  la  nature  :  l'attribution  à 
la  pauvre  Marie  du  vol  du  ruban,  et  l'abandon  de  ses  enfants  à 
l'hôpital.  Quant  au  blâme  de  la  tourbe  indiscrète  et  légère,  on 
ne  l'évite  jamais,  dès  qu'une  fois  on  a  excité  l'envie. 

Sans  prétendre  m'excuser,  je  suis  convaincue  que  la  jalousie 
du  malheureux  R...  a  seule  fait  percer  mon  secret  par  des  confi- 
dences multipliées,  en  môme  temps  qu'elle  m'a  inspiré,  par 
moments,  des  résolutions  violentes. 

Croiriez-vous  qu'il  avait  fait  des  écrits  là-dessus,  avec  tout 
l'emportement  et  les  faux-jours  d'un  esprit  irrité  qui  déteste  son 

(1)  Ce  passage  est  celui  que  M.  Barrière  avait  cité  dans  sa  notice  fp.  xix), 
mais  en  faisant  subir  au  texte  de  M.^^  Roland  quatre  corrections  en 
quatre  lignes. 

(2)  Cette  lettre  a  été  publiée  sans  date;  elle  est  assurément  d'octobre 
1793,  et  semble  un  peu  postérieure  à  la  lettre  précédente  du  8,  sans  qu'on 
puisse,  en  Tétat,  préciser  davantage;  nous  Tavons  mise  à  la  place  qui,  en 
la  comparant  aux  autres,  nous  a  paru  la  plus  vraisemblable. 

(3)  Cette  lettre  a  été  publiée  pour  la  première  fois  par  M"®  Cl.  Bader 
{Ibid.,  pp.  162-163). 

Elle  est,  évidemment,  comme  la  précédente,  d'octobre  1793.  Nous 
croyons  qu'elle  est  aussi  postérieure  à  celle  du  8,  et  qu'il  faut  la  placer 
autour  du  14,  date  à  laquelle  M°^«  Roland  se  trouvait  à  Tinfirmerie  de 
Sainte-Pélagie  {Mém.,  I,  191). 

(4)  Roland. 
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rival  et  voudrait  le  livrer  à  l'exécration  publique,  et  que  je  n'ai 
obtenu  que  depuis  peu  que  ces  écrits  empoisonnés  Tussent 
brûlés?  Concevez-vous  combien  leur  existence  m'enflammait 
d'indignation  d'une  part,  et  alimentait,  de  l'autre,  le  sentiment 
même  dont  je  voyais  maltraiter  si  injustement  l'objet?  Oui,  vous 
l'avez  vu,  vous  le  dépeignez  bien;  vous  trouverez  son  portrait, 
peint,  et  aussi  écrit,  dans  certaine  boîte  qu'on  vous  remettra; 
c'est  ma  plus  chère  propriété,  je  n'ai  pu  m'en  défaire  que  dans 
la  crainte  qu'il  soit  profané.  Conservez-les  bien,  pour  les  trans- 
mettre un  jour.  Mais,  à  propos  de  cette  boîte,  qui  contient  au- 
tant et  plus  de  manuscrit  que  vous  en  avez  déjà,  faites-moi  dire 
le  jour  où  Ton  pourra  vous  la  porter  au  matin,  afin  que  votre 
cachette  soit  prête.  Avisez  à  sa  conservation  pour  tons  les  cas 
possibles,  afin  qu'un  prolecteur  ne  lui  manque  pas,  s'il  vous 
arrivait  quelque  accident. 

[Quant  à  moi,  Jany,  tout  est  fini.  Vous  savez  la  maladie  que 
les  Anglais  appellent  heart-breaken  {sic)  ?  J'en  suis  atteinte  sans 
remède,  et  je  n'ai  nulle  envie  d'en  retarder  les  effets;  la  fièvre 
commence  à  se  développer,  j'espère  que  ce  ne  sera  pas  très 
long.  C'est  un  bien;  jamais  ma  liberté  ne  me  serait  rendue;  le 
Ciel  m'est  témoin  que  je  la  consacrerais  à  mon  époux!  Mais  je 
ne  l'aurais  point  et  je  pourrais  attendre  pis;  c'est  bien  examiné 
réfléchi,  et  jugé  (1)!] 

Quand  on  a  dit  que  le  moral  de  l'amour  n'en  valait  rien,  on  a 
fait  légèrement  une  grande  proposition  qui,  si  elle  était  vraie, 
s'appliquerait  à  toutes  les  passions  de  l'homme;  car  c'est  parle 
moral  qu'elles  sont  passions  et  qu'elles  ont  de  beaux  ou  d'écla- 
tants effets;  ôtez  ce  moral,  tout  n'est  qu'appétit  et  se  nkiuit  aux 
besoins  physiques.  Si  le  moral  de  l'amour  ne  valait  rien,  il  fau- 
drait dire  que  l'état  social  où  il  se  développe  est  le  pire  de  tous; 
serait-ce  vrai  ?  —  Je  l'ignore.  Mais,  dans  cet  état  une  fois  admis, 
je  crois,  au  contraire,  le  moral  de  l'amour  la  source  la  plus 
féconde  et  la  plus  pure  des  grandes  vertus  et  des  belles  actions. 

Je  le  (2)  crois  perdu;  mais  s'il  parvenait  jamais  dans  le  monde 
heureux  où  votre  fils  est  cultivateur,  ménagez-vous  des  rensei- 
gnements qui  vous  permettent  de  lui  faire  parvenir  ce  que 
vous  saurez  de  moi.  Je  sais  que  le  sentiment  inspire  de  se  con- 
server pour  qui  nous  aime;  mais  je  suis  à  d'autres  avant  lui,  et 
je  n'aurai  jamais  la  faculté  de  me  rendre,  môme  à  mes  devoirs. 

{\)  Ce  pafsage  entre  crochets  avait  déjà  vté  cilé  par  M.  Barrière  i.Yo/ice, 
p.  XL!"!,  avec  quelques  retouches  peu  heureuses. 
(2)  Le,  Buzot. 
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Ainsi,  tout  doit  finir  pour  moi.  Heureux  quand  la  nature  s'y 
prête  !  Adieu  Jany,  adieu  cher  Jany,  mon  unique  consolateur. 

E(l) 

Vendredi,  23  octobre  (2). 

Vous  n'imaginerez  jamais,  cher  Jany,  tout  ce  que  j'ai  souffert 
de  contrariété  à  ne  pouvoir  vous  entretenir  à  l'aise,  ni  même 
vous  lire  à  loisir  :  je  sentais  l'huissier  sur  mes  talons  ;  j'avais 
peur  pour  vous.  Je  me  trouve  comme  si  j'étais  attaquée  de  la 
peste.  Je  n'ai  plus  rien  à  perdre;  mais  je  suis  en  transes  pour 
ceux  qui  m'abordent  :  c*est  au  point  qu'hier,  au  Palais,  j'ai 
hésité  à  rendre  le  salut  à  un  homme  que  je  connaissais  et  que 
je  trouvais  bien  imprudent  d'être  poli  publiquement  envers  moi. 

J'ai  entendu  cet  acte  d'accusation,  prodige  de  l'aveuglement, 
ou  plutôt  chef-d'œuvre  de  la  perfidie.  Lorsqu'il  a  été  lu,  le 
défenseur  Chauveau  a  observé,  avec  beaucoup  de  ménagements, 
que  contre  toutes  les  formes  les  pièces  à  l'appui  n'avaient  point 
été  communiquées  et  il  a  prié  le  tribunal  de  délibérer  pour 
qu'elles  lui  fussent  remises.  Après  un  instant  de  chuchotterie, 
le  président  a  répondu  en  balbutiant  que  ces  pièces  étaient 
encore  pour  la  plupart  sous  les  scellés,  chez  les  accusés;  que 
l'on  ferait  procéder  à  la  levée  de  ceux-ci  et  qu'en  attendant,  les 
débats  commenceraient.  Mais,  Jany,  j'ai  entendu  cela  bien 
distinctement  de  mes  deux  oreilles  I  Je  regardais  si  ce  n'était 
point  un  songe;  je  me  demandais  si  la  postérité  saurait  cela,  si 
elle  pourrait  le  croire  !  Eh  bien  !  tout  ce  peuple  n'a  rien  senti  ; 
il  n'a  pas  vu  l'atrocité  d'une  pareille  conduite;  le  ridicule  de 
produire  un  acte  dont  on  ne  connaît  point  les  pièces  justifica- 
tives; la  bêtise  de  prétendre  que  ces  pièces  sont  chez  ceux 

(1)  Cette  lettre  a  paru  dès  1793,  dans  la  première  édition  des  Mémoires 
donnée  par  Bosc  {Appel  à  l'impartiale  poslérVé^  2^  partie,  p.  82);  elle  a 
été  réimprimée  par  tous  les  autres  éditeurs,  Champagaeux  (II,  364),  Bar- 
rière (II,  266).  Dauban  {Jdém.,  396),  Faugére  (II,  210). 

(2)  Au  manuscrit,  il  y  a  24  octobre,  date  inexacte,  car  le  24  était  un 
Jeudi  et  non  uu  vendredi.  Bosc  et  tous  les  autres  éditeurs  ont  reproduit 
cette  distraction  de  l'autographe,  à  Texception  de  M.  Faugére,  qui  a  rétabli 
avec  raison  «  vendredi,  25  octobre.  »  Il  sufût  d'ailleurs  de  relire  la  lettre 
pour  voir  qu'elle  est  bien  du  vendredi  25',  c'est  le  24  que  s'était  ouvert  le 
procès  des  Girondins  et  que  M°^»  Roland  avait  été  conduite  au  Palais, 
pour  comparaître  comm»;  témoin  daas  l'affaire  (elle  ne  fut  pas  d'ailleurs 
appelée),  et  c'est  le  lendemain^  par  conséquent  le  25,  qu'elle  t*n  entretient 
Jany.  M.  Barrière  a  bien  vu  que  la  lettre  avait  été  écrite  après  l'audience 
du  24,  mais  il  la  suppose  écrite  u  lo  soir,  après  la  séance  »  ;  il  n'a  pas 
remarqué  ces  mots  «  /iter,  au  Palais...  ». 
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mêmes  contre  lesquels  Facte  est  dressé,  et  des  papiers  desquels 
on  n*a  point  encore  fait  rinventaire;  la  sottise  et  l'imprudence 
de  l'avouer.  Le  président  a  dit  encore  quelques  bredouilles  sur 
rimmensité  d'autres  pièces  et  la  difficulté  de  les  communiquer; 
mais  cela  n'était  ni  plus  juste,  ni  mieux  raisonné.  On  a  fait 
sortir  ensuite  tous  les  témoins,  pour  n'appeler  qu'à  mesure  ceux 
qu'on  veut  faire  déposer  :  mon  tour  n'est  pas  venu:  ce  sera 
probablement  pour  demain.  Je  ne  puis  voir  dans  cette  marche 
que  l'intention  de  tirer  avantage  des  vérités  que  mon  courage 
doit  dire,  pour  trouver  moyen  de  me  perdre  :  cela  n'est  pas 
difficile  avec  de  tels  scélérats  et  mon  mépris  pour  la  mort  : 
ainsi,  peut-être  ne  nous  reverrons-nous  plus. 

Mon  amitié  vous  lègue  le  soin  de  ma  mémoire.  Si  je  con- 
naissais quelque  chose  de  plus  convenable  à  la  générosité  de 
vos  sentiments,  trop  tard  connus,  je  vous  en  chargerais;  mais 
non,  Jany,  pas  trop  tard  :  c'est  une  providence  qui  a  tout  con- 
duit; en  vous  appréciant  plus  tôt,  mon  afl'ection  vous  eût 
enveloppé  dans  ma  disgrâce.  Vous  disposerez  du  tout  pour  le 
mieux.  On  peut  supposer  la  chute  par  une  fenêtre,  et  l'on  envoie 
y  regarder  ceux  qui  ne  veulent  pas  y  croire.  Gomme  il  y  a 
beaucoup  d'ouvriers  maçons  et  autres,  il  est  facile  d'imaginer 
qu'un  d'eux,  ou  quelqu'un  déguisé  comme  eux,  se  glissait  à 
certaine  heure  sous  ma  fenêtre  dans  la  cour  intérieure  et 
recevait  le  paquet.  Cette  idée  est  même  fort  bonne,  elle  a  de  la 
vraisemblance.  Les  PoHraits  et  Anecdolns,  et  autres  morceaux 
détachés,  ne  doivent  être  présentés  que  comme  des  matériaux 
dont  je  me  fusse  servie  dans  un  meilleur  temps. 

[J'aurais  désiré  que  le  Portrait  que  vous  savez  fut  aussi 
gravé  (1);  mais  ce  serait  peut-êlre  à  garder  pour  joindre  au 
dernier  supplément,  celui  adressé  nommément  à  Jany  (2).]   Le 

(1)  Le  portrait  de  Buzot.  —  V.  Faiigire,  Mém.^  II,  272;  cf.  Dauban. 
Étude,  etc.,  pp.  62-6o. 

(2)  Les  passages  entre  crochets  avaient  tté  supprimés  parBosc;  c'est 
M.  Dauban,  et  après  lui  M.  Faugère,  qui,  en  18Gi,  le^  ont  rétablis,  d'après 
l'autographe.  Seulement,  M.  Dauban  s'est  trompé  en  lisant  plus  bas  II... 
(Roland),  où  il  y  a  B...  ;Buzot;.  (Voir  La  vt^rité  vraie,  etc.,  p.  24-30.) 

Bosc  les  avait  remplacés,  sur  le  manuscrit,  par  ces  trois  mots,  qui 
sont  de  son  écriture  :  «  Adieu,  Jany,  adieu.  » 

D'autre  part,  on  lit  en  marge,  de  la  main  de  M™»  Roland,  les  lignes 
suivantes  bitTées  (sans  doute  par  Bosc)  :  «  Si  je  n'en  avais  le  temps,  dites 
à  ma  bonne  qu'elle  apporte  deux  jolies  petites  paires  de  mes  flambeaux 
arge:.tés,  dont  je  veux  faire  présent  à  .M"«  Bcht.  »  M.  Dauban  (p.  3U8)  a 
eu  raison  de  rétablir  ces  lignes,  mais  il  a  lu  «  M™»  Belet  »,  alors  que  les 
lettres  Bcht  désignent  certainement  la  concierge  de  Sainte  -  Pélagie^ 
Mm»  Bouchaud,  que  M™»  Roland  écrit  ordinairement  Bouchot. 

T.  XXX,  1896.  2 
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petit  dépôt  chez  M"*  Gch  n'est  point  à  négliger;  il  doit  aller 
avec  la  masse. 

Etre  appelée  en  témoignage  avant  d'être  judiciairement 
accusée,  m'oblige  à  une  autre  marche  que  celle  que  j'avais 
arrêtée  quand  je  vous  donnai  mon  testament,  et  pour  laquelle 
j'avais  fait  déjà  mes  essais;  je  boirai  donc,  puisqu'il  le  faut,  le 
calice  jusqu'à  la  lie.  [  Il  y  aurait  pourtant  encore  un  moment  à 
choisir  avec  des  moyens  qui  me  manquent  et  que  j'aurais  dû 
recevoir  de  l'amitié!  Le  malheureux  B...  ne  supportera  pas 
longtemps  un  tel  coup  ;  il  est  perdu,  dès  qu'il  me  saura  sacri- 
fiée; il  méritait  un  meilleur  sort! 

Je  trouve,  comme  vous  le  jugez,  la  conduite  de  L.  th.  s. 
abominable,  il  est  de  ces  hommes  qui  sont  bons  tant  que  leur 
médiocrité  n'est  pas  mise  à  de  grandes  épreuves,  mais  que  les 
passions  désorganisent  et  rendent  atroces.  Ce  sont  des  espèces 
d'avortons  cjui  ne  sont  pas  faits  pour  les  passions,  qui  ne  sau- 
raient en  inspirer,  mais  qui  deviennent  capables  de  fureur  et 
surtout  de  lâcheté  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  voient  être  plus 
heureux]  (1). 


(1)  Pourquoi  Bosc,  en  publiant  cette  lettre  en  1793,  a-t-ii  supprimé  des 
passages  aussi  significatifs?  Pour  commencer  par  Lanthenas,  il  suffira  de 
remarquer  qu'il  vivait  encore,  et  bien  que  Bosc  [Averlissemcnt,  p.  vi;  ait 
eu  un  mot  sévère  pour  cet  ancien  compagnon,  on  comprend  qu'il  n'ait 
pas  voulu  l'accabler  sous  une  telle  sentence. 

Quant  aux  deux  autres  paragraphes  supprimés  —  relatifs  à  lUizot  — 
on  comprend  aus!?i  que  Bosc  les  ait  omis;  il  veillait  alors  (avril  1795)  sur 
la  fille  de  son  illustre  amie,  enfant  de  treize  ans;  il  devait  lui  laisser 
ignorer,  à  elle  plus  encore  qu'au  public,  un  secret  aussi  troublant. 

Autre  question  :  Bosc  connaissait  bien  Jany,  puisque  M°^o  Roland,  deux, 
jours  après,  le  26  octobre,  lui  écrivait  à  lui-même  :  «  Jany  vous  dira  ce 
qu'il  est  possible  de  tenter  un  matin...  »  Pourquoi  doue  ne  Ta-t-il   pas 
fait  connaître  par  son  vrai  nom?  11  jugea  sans  doute  qu'il  était  trop  tôt 
pour  le  compromettre;  on  sortait  à  peine  de  la  Terreur. 

Remarquons  en  passant  que  cette  lettre  de  M"«  Roland  à  Bosc,  au 
manuscrit  autographe  où  elle  a  été  insérée  par  lui,  porte  la  date  du 
20  octobre.  Mttis  il  suffit  de  la  lire  pour  voir  qu'elle  est  nécessairement  du 
26  (nous  inclinerions  même  pour  le  27).  C'est  Bosc  qui,  en  imprimant 
[Appela  etc.,  2«  partie,  p.  84),  a  corrigé  et  mis  26,  date  qu'ont  adoptée 
tous  l(>s  autres  éditeurs  (Champagneux,  II,  367;  Barrière,  II.  307;  Daubau, 
421;  Faugère,  II,  278).  Dans  ces  dernières  semaines  d'étroite  prison, 
Mme  Roland  se  trompe  à  chaque  instant  sur  les  dates. 
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F  (1) 


Je  me  suis  abstenue  de  faire  un  article  sur  lui  ;  il  aurait 

pu  être  instructif  et  long,  mais  L...  m*a  trop  aimée  pobr  que 
j'en  (lise  du  mal,  et  je  le  méprise  trop  pour  en  dire  du  bien  (2). 
Vous  auriez  vu  comment  R...,  tout  en  jugeant  sa  médiocrité,  s'est 
trouvé  obligé,  par  une  sorte  de  justice  pour  son  civisme  et  son 
amitié,  de  l'employer  dans  ses  bureaux.  M"*  G...  pourrait  vous 
le  dire  (3).  Vous  verriez  combien  sa  gaucherie,  bien  autre  qu'on 
ne  saurait  l'imaginer,  y  a  fait  de  mal,  par  un  mauvais  ordre  de 
travail  et  un  détestable  choix  de  deux  ou  trois  subordonnés; 
vous  apprendriez  quelles  scènes  son  ami  a  eues  avec  lui  sur  tous 
ces  objets.  Il  est  trop  vrai,  et  jamais  on  ne  le  sent  assez,  que  la 
faiblesse  de  caractère  et  la  rudesse  du  mode  sont  des  défauts  in- 
commensurables chez  les  gens  d'aiïaircs,  surtout  quand  ils  se 
rencontrent,  par  une  sorte  de  contradiction,  dans  le  môme 
sujet,  comme  chez  L... 

Eh  bien,  Jany,  j'ai  vu  cet  homme,  avant  la  Révolution, 
tout  occupé  d'études  intéressantes  et  solides,  doux  dans  ses 
mœurs,  humain  avec  affection;  je  l'ai  vu  deux  et  trois  mois  de 
suite  à  la  campagne,  chez  moi,  partageant  mes  soins  pour  les 
malades  des  villages  voisins,  soignant  les  pauvres,  et  goûtaqt  la 
vie  simple  avec  un  cœur  qui  devait  l'être  sans  doute. 


(l)  Ce  morceau,  publié  aussi  pour  la  première  fois  (avec  des  coupures) 
par  M""  CI.  Bader  (Ibid.,  pp.  142-143)  est  aujoiird'hui  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Nous  le  donnons  en  entier,  d'après  roripiiial.  C'est  évidem- 
ment la  fin  d'une  lettre  par  laquelle  M™«  Roland  envoie  à  Jany  le  manus- 
crit de  ses  Observations  rapides  sur  Vacle  d'accusation  contre  les  défuités, 
par  Amar  {Mém.^  I,  287-316).  Les  trois  dernières  lignes  de  la  lettre  le 
disent  assez.  11  suffit  d'ailleurs  de  comparer  le  papier,  l'encre,  Tallure  de 
l'écriture  dans  ce  fragment  et  dans  le  cahier  des  Observations  pour  n'en 
pouvoir  douter.  Voilà  donc  trente  pages  des  Mémoires  qui  nous  ont  été 
sauvées  par  Jany. 

Les  Observations  sont  datées  du  25  octobre  (elles  devraient  même  être 
datées  du  26).  Ce  fragment  est  donc,  au  plus  tôt,  du  26  ou  du  27,  et  se 
trouve  ainsi  le  dernier  de  la  correspondance. 

(2;  Lantlienas,  député  de  Rhône-et-Loire  à  la  Convention,  l'ami  le  plus 
intime  des  Roland  de  1177  à  179i  —  «  l'idéal  du  famulus  »,  comme  l'appelle 
quelque  part  Sainte-Beuve  —  qui  s'était  éloigné  d'eux  depuis  une  année 
environ,  et  qui  avait  dû  à  cette  défection  la  triste  faveur  d'ôlre  rayé  le 
2  juin,  sur  la  proposition  de  Marat,  de  la  liste  des  Vingt-Deux. 

(3)  M™«  G...  n'est  autre  évidemment  que  la  «  M"e  G.  Chp.  »,  dont  il  a 
déjà  été  question  plusieurs  fois. 
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Quant  à  Coquéau,  je  le  connais  peu  ;  il  fut,  je  ne  sais  par 
qui,  donné  à  R...  pour  servir  à  L...  d'un  second  dont  il  ne  pouvait 
se  passer;  je  ne  le  voyais  guère,  et  sa  loquacité  m'était  insuppor- 
table, quand,  par  hasard,  je  Tentretenais.  Je  ne  pouvais  soup- 
çonner qu'il  se  vantât  de  traiter  d'affaires  avec  moi;  il  n'avait 
aucune  raison  pour  cela,  et  ce  que  vous  m'en  apprenez  m'est 
tout  neuf;  je  ne  lui  ai  pas  parlé  quatre  fois.  Comme  bien  des 
personnes  m'envoyaient  des  demandes  de  logement  au  Louvre, 
je  faisais,  purement  et  simplement,  passer  ces  demandes  à  Coq... 
dans  le  déparlement  de  qui  se  trouvait  cette  partie,  et  je  répon- 
dais aux  intéressés  qu'ils  pouvaient  voir  ou  le  ministre  ou  le 
commis  chargé  de  ces  objets,  dont  je  ne  me  mêlais  pas  plus  que 
des  autres. 

R...  prenait  Coq...  en  grippe,  par  sa  discussion  ennuyeuse  et 
bavarde;  c'était  au  point  que,  L...  étant  passé  à  la  Convention,  il 
chargea  Frépoul,  déjà  chef  dans  une  autre  partie,  de  diriger 
encore  Cq...,  afin  de  ne  point  travailler  avec  lui,  et  il  aurait  fini 
par  le  renvoyer. 

Mais  dans  le  tourbillon  d'affaires,  toujours  nouvelles  et 
toujours  accumulées,  les  jours  fuient  comme  des  heures;  puis, 
on  est  si  étonné  que  des  gens  qui  paraissaient  capables  de 
quelque  chose  ne  soient  pas  au  niveau  de  leur  travail,  que  Ton 
craint  de  faire  pis  en  leur  substituant  des  personnes  pour 
lesquelles  on  n'a  que  les  mêmes  données,  à  peu  près,  et  qui 
doivent  avoir  de  moins  ce  que  les  premières  ont  déjà  acquis  par 
un  peu  d'usage.  Sans  contredit,  la  première  qualité  de  ceux  qui 
occupent  de  grandes  places,  c'est  un  prompt  aperçu  des  mérites 
des  subordonnés  qui  leur  conviennent;  mais  il  faut  voir  beau- 
coup d'hommes  pour  juger  et  bien  choisir,  et,  quand  on  arrive 
en  place  en  sortant  de  son  cabinet,  il  faut  d'abord  mettre  du 
monde  à  la  besogne  avant  d'avoir  eu  le  temps  d'examiner 
suffisamment.  C'est  ensuite  par  l'expérience,  que  rien  ne  supplée, 
qu'on  juge  et  rectifie.  Malheureusement,  en  révolution,  le  temps 
manque  toujours,  et  quand  un  ministre  commence  à  tout  voir  et 
toul  ordonner,  il  est  renversé. 

Les  bureaux  de  R...,  à  quelques  défectuosités  près,  se  mon- 
tèrent supérieurement;  encore  trois  mois,  le  rouage  eût  été 
parfait.  Garât  n'eût  jamais  soutenu  ce  fardeau  du  ministère 
sans  les  travailleurs  que  R...  avait  placés;  il  eut  la  bonne  foi  d'en 
convenir,  et  il  déclara  même  qu'il  serait  obligé  de  quitter,  si  on 
lui  en  relirait  un  seul  ;  il  a  tenu  parole  sitôt  après  l'arrestation 
de  Champagneux. 


JANY,   LE  DERNIER  CORRESPONDANT  DE  MADAME  ROLAND        21 

Maintenant,  Jany,  parcourons  un  peu  cet  acte  d'accusation 
qui  va  conduire  à  la  raort  de  nouveaux  Sydney,  à  la  suite 
desquels  j'aurai  Thonneur  de  me  trouver. 


A  ces  six  lettres,  il  faudrait  encore  joindre,  pour  être 
tout  à  fait  complet,  d'abord  un  billet  cité  par  M.  Barrière, 
(notice,  p.  xli)  (1),  et  adressé  peut-être  aussi  à  Jany,  et 
un  fragment,  donné  en  note  par  le  même  éditeur  (notice, 
p.  xxxui),  qui  semblerait  se  rattacher  à  quelque  passage 
inédit  des  Mémoires.  Nous  ne  le  reproduisons  pas  ici, 
parce  qu*il  n'ajoute  rien  à  ce  que  nous  avons  besoin  de 
connaître. 

Examinons  maintenant,  avec  la  suite  de  ces  lettres  sous 
Jes  yeux,  quels  indices  elles  nous  fournissent  pour  déter- 
miner l'individualité  de  Jany. 

1®  Jany  devait  avoir  eu  quelques  relations  avec 
M"*  Roland  avant  les  jours  de  détresse;  car,  si  vite  que 
naissent,  chez  les  délaissés,  la  confiance  et  la  sympathie 
pour  qui  leur  tend  la  main,  la  prisonnière  ne  se  serait  pas 
livrée  à  un  inconnu,  en  qui  elle  aurait  pu  voir  un  espion. 

2**  Mais  ces  relations  antérieures  avaient  dû  être  bien 
superficielles,  car  c'est  seulement  dans  ces  derniers 
moments  qu'elle    Ta  véritablement   connu    et  apprécié: 

« La  générosité  de  vos  sentiments,  trop  tard  connus.... 

mais  non,  Jany,  pas  trop  tard En  vous  appréciant  plus 

tôt,  mon  alTection  vous  eût  enveloppé  dans  ma  disgrâce » 

(lettre  F). 

3""  Il  semble  qu'il  soit  venu  s'oiïrir  de  lui-même,  dans  un 
élan  de  générosité  (voir  le  début  do  la  lettre  A). 

(1)  Le  voici  :  «  Je  crois,  mon  ami,  qu'il  faut  s'envelopper  la  iL'te;  et  en 
vérité  ce  spectacle  devient  si  triste  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal  à  sortir  de 
la  scène;  ma  santé  a  été  fort  altérée;  les  derniers  coups  rappellent  ma 
vigueur,  car  ils  en  annoncent  d'autres  à  supporter.  Adieu!  Je  ne  vis  plus 
que  pour  me  détacher  de  la  vie.  » 
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4*  Néanmoins,  il  ne  paraît  pas  avoir  élé  suspect  aux 
autorités  révolutionnaires;  il  avait  pu  la  rencontrer  au 
Palais  de  Justice,  le  24  octobre,  et  lui  remettre  un  billet 
(voir  lettre  E);  il  avait  même  obtenu  de  lavoir  dans  sa 
prison  :  «  Votre  douce  lettre,  cher  Jany,  me  fait  autant  de 

bien  que  votre  aimable  causerie »  (lettre  D).    Cela 

indique  un  homme  qui  n'était  pas  encore  compromis 
comme  Bosc,  Grandpré,  etc 

5°  On  peut  présumer  qu'il  était  plus  ou  moins  homme  de 
lettres  :  «  Si  j'échappe  à  la  ruine  universelle,  j'aimerai  à 
m'occupcr  de  Thistoirc  du  temps;  ramassez  de  votre  côté 
les  matériaux  que  vous  pourrez »  (lettre  du  28  sep- 
tembre). 

6^  Il  est  pauvre  (voir  le  3*  §  de  la  lettre  C). 

7°  Peut-être  avait-il  quelque  connaissance  de  la  littéra- 
ture anglaise;  c'est  lui  qui  procure  à  la  prisonnière  les 
lettres  de  lady  B......  dont  elle  se  servira  pour  enseigner 

l'anglais  au  petit  Pelion  (lettre  A).  —  «  Dear  Jajiy,  lui 
écrit  M™®  Roland,  to  M.  Jany ^  telle  est  la  suscription  d'une 
de  ses  lettres  au  correspondant  qui  lui  procure  un  livre 
anglais.  Il  était  donc  au  courant  de  la  langue  anglaise  » 
(Cl.  Bader,  Ibid,).  Peut-être  n  y  a-t-il  pas  lieu  à  une  affir- 
mation aussi  complète.  En  pratiquant  assidûment  l'anglais 
dans  sa  prison,  M"'  Roland  a  bien  pu  en  employer  quelques 
termes,  connus  de  tout  le  monde,  sans  que  cela  prouve  rien 
pour  son  correspondant.  On  verra  plus  loin  à  quoi  tend 
cette  remarque. 

8*  Il  était  marié  et  avait  un  fils  cultivateur  en  Amérique. 
«  Je  le  crois  perdu  (Buzot);  mais  s'il  parvenait  jamais  dans 
le  monde  heureux  où  votre  fils  est  cultivateur...  »  (lettre  D). 

9*  Il  s'intéressait  à  la  fille  de  M"'  Roland,  Eudora,  alors 
âgée  de  onze  ans,  et  lui  avait  offert  ses  services  pour  l'édu- 
cation de  la  pauvre  enfant  (lettre  C,  §  1). 
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10*  Il  sorvail  d'inlcrmédiaire  à  M"*"  Roland  avec  ses 
amis  du  dehors;  elle  l'envoie  chez  M™"  G.  Chp.  (lettre  A)  ; 
elle  lui  recommande  de  détourner  P^  (Pasquier?)  de  toute 
démarche  pour  la  vqir  [ibid)\  elle  lui  donne  des  indications 
pour  Bosc  :  «  Jany  vous  dira  ce  qu'il  est  possible  de  tenter 
un  matin...,.  »  (lettre  à  Bosc,  du  26  octobre).  Elle  le 
charge  d'aller  faire  au  logis  de  la  rue  de  la  Harpe  des  com- 
missions auprès  de  sa  bonne,  la  fidèle  Fleury  (voy.  plus 
haut,  note  de  la  lettre  Ë);  si  elle  en  est  réduite  à  vendre 
de  l'argenterie,  c'est  à  lui  qu'elle  en  confiera  le  soin,  etc.... 
(lettre  A). 

11°  Mais  surtout  c'est  de  lui  qu'elle  se  sert  pour  faire 
passer  hors  de  sa  prison  les  cahiers  qu'elle  écrivait  au  jour 
le  jour,  pour  continuer  ses  Mthnoires» 

Comme  on  le  sait,  les  premiers  cahiers,  écrits  à  l'Abbaye, 
et  remis  à  Champagneux,  avaient  été  brûlés  en  partie 
lorsque  Champagneux  eût  été  arrêté  (4  août  1793);  mais 
M°"  Roland,  à  Sainte-Pélagie,  s'était  remise  promptement 
à  l'œuvre,  et  c'est  Bosc  qui,  cette  fois,  fut  son  dépositaire; 
puis,  lorsque  Bosc,  suspect  à  son  tour,  dut  ralentir  ses 
visites,  c'est  par  Jany  qu'elle  continua  à  lui  faire  passer  les 
cahiers  sortis  de  sa  plume  infatigable. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  composition  de  ces  Mémoires  et  à  l'usage 
qu'en  ont  fait  les  dépositaires;  c'egt  là  un  travail  très  diffi- 
cile, que  nous  entreprendrons  ultérieurement,  et  pour 
lequel  ces  lettres  à  Jany  fournissent,  on  le  voit,  des  indi- 
cations infiniment  curieuses.  Tout  ce  qu'il  importe  de 
constater  ici,  c'est  que,  dès  la  fin  de  septembre  (lettre  A)» 
Jany  recevait  de  la  prisonnière  des  cahiers  avec  Vautoinsa- 
tionde  les  lire  \  que  dans  ces  cahiers  se  trouvaient  :  1**  les 
PoRTRArrs  ET  ANECDOTES  et  ((  autres  morceaux  détachés  », 
c'est-à-dire  vraisemblablement  toute  la  partie  des  Mémoires 


r 
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imprimés  qui  va  de  la  page  i33  à  la  page  200  du  lomc  I  de 
rédition  Faugère;  2**  les  Mémoires  parlictiliers^  moins  les 
quatre  premiers  cahiers  (voy.  lettre  A),  c'est-à-dire  tout  ce 
qui  dans  Tédition  Faugëre,  t.  II,  va  de  la  page  124  :  <(  Il  n'est 
pas  douteux  que  notre  situation  influe  beaucoup  sur  notre 
caraclère  et  nos  opinions  »,  jusqu'à  la  page  232  (1);  3"*  les 
Dernières  pensées  (voy.  lettre  B);  4®  les  Observations  sur 
l'acte  daccusation  (VAinar;  5®  enfin,  et  surtout,  des  ca- 
hiers que  nous  n'avons  plus,  formant  le  «  dernier  supplé- 
ment adressé  nommément  à  Jany  »>  (lettre  E),  et  où,  ne 
reculant  pas  devant  une  «  confession  »  complète,  elle 
avouait  hautement  son  amour  pour  Buzot  en  même  temps 
que  sa  résolution  inébranlable  de  n'y  jamais  sacrifier  son 
devoir  (voy.  lettres  C  et  D),  tout  en  admettant  que  «  la 
fin  ne  pouvait  pas  être  publiée  de  sitôt  ».  On  voit  aussi 
que  Jany,  devenu  non  plus  seulement  un  intermédiaire, 
mais  un  confident  direct,  hésitait,  par  délicatesse ,  à  «  publier 
jamais  le  secret  »,  mais  que  M""  Roland  insistait  pour  qu'il 
écarlàt  ce  scrupule. 

Maintenant  que  nous  avons  relevé  tout  ce  qui  peut 
fournir  des  éléments  au  signalement  de  Jany,  examinons 
les  hypothèses  qui  se  sont  produites  pour  arriver  à  établir 
l'identité  de  ce  mystérieux  correspondant. 

Les  deux  premiers  éditeurs,  Bosc  (i795)  et  Cliampa- 
gneux  (1800),  qui  le  connaissaient  bien,  n'ont  rien  révélé. 

«  Longtemps,  dit  M"®  Bader  (2),  on  a  cru  que  c'était 
Champagneux.  »  Mais  M"®  Bader  démontre  fort  bien  que 
cette  conjecture  ne  soutient  pas  l'examen  ;  que  ce  n'est 
pas  à  Champagneux,  ami  des  Roland  depuis  1785,  leur 
collaborateur  à  Lyon,  leur  homme  de  confiance  au  minis- 

(1)  Indications  tirées  de  l'examen  du  manuscrit  autographe. 
<2)  /6irf.,p.  157. 
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1ère  de  lliitérieur,  que  la  prisonnière  aurait  pu,  en  oc- 
tobre 1793,  parler  de  ses  sentiments  de  dévouement  «  trop 
tard  connus  »  ;  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  de  Cliampagneux, 
détenu  à  la  Force  depuis  le  4  août,  qu'elle  aurait  pu  en 
septembre  et  octobre  recevoir  des  visites;  enfin  que  ce 
n'est  pas  à  lui  qu'elle  aurait  parlé  de  <(  Tarrestalion  de 
Champagneux  »!  (Lettre  F.) 

L'éditeur  de  1820,  M.  Barrière,  avait  cependant  admis 
d'abord  cette  hypothèse.  En  publiant  la  lettre  à  Jany  du 
«  samedi  1793  »  (lettre  A),  il  avait  dit  en  note,  au  nom 
de  Jany,  «  nom  de  convenlion  qui  désignait  M.  Champa- 
gneux  ».  On  en  peut  induire  que  Bosc,  en  lui  remettant 
les  lettres  à  Jany,  avait  laissé  la  confidence  incomplète; 
mais  on  en  peut  induire  aussi  que  M.  Barrière  les  avait 
lues  légèrement,  car  il  aurait  été  vite  détrompé,  au  moins 
par  celles  dont  il  n'a  donné  que  des  extraits.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  reconnut  plus  lard  son  erreur;  car,  dit  M'*°  Bader, 
«  après  avoir  lui-même  mis  sur  Tenveloppe  qui  contenait 
ces  leltres  l'annotation  suivante  :  Lettres  à  Champagneiix 
soits  le  nom  de  Jany,  un  jour  il  effaça  le  nom  de  Cham- 
pagneux,  mais  il  n*en  mit  pas  d'autre  ». 

M.  Dauban,  qui  donne,  dans  son  édition  des  Mémoires 
(p.  398),  la  lettre  à  Jany  du  25  octobre,  dit  en  note  :  «  Cette 
lettre  adressée  à  Ghampagneux,  etc..  »  Il  est  donc  tombé 
dans  Terreur  alors  commune.  Mais,  hanté  par  l'idée  que 
Jany  et  Ghampagneux  ne  faisaient  qu'un,  il  a  commis  une 
autre  erreur  bien  plus  singulière.  A  l'endroit  des  Mémoires 
(p.  31  du  tome  I  de  Tédit.  Faugère)  où  M"*  Roland  raconte 
les  premiers  moments  de  son  séjour  à  TAbbaye,  l'affec- 
tueuse sollicitude  que  lui  témoigne  Grandpré,  le  soin  qu'il 
prend  de  lui  faire  refaire  la  lettre  de  réclamations  qu'elle 
adressait  au  ministre  de  l'Intérieur,  et  comment  Grandpré 
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lui  dit  :  «  ...Je  vous  rapporte  votre  lettre;  nous  avons  pensé 
avec  Champagneux  qu'il  fallait  en  adoucir  le  commence- 
ment »,  la  prisonnière^vait  écrit  :  ....,«  Nous  avons  pensé 
avec  Clip...  »,  et  Bosc,  en  revoyant  le  manuscrit  pour  l'im- 
pression avait  biffé  Chp.  et  écrit  au-dessus  Champagneux. 
Cela  est  encore  très  visible  dans  le  manuscrit.  Or,  M.  Dau- 
ban,  qui  a  donné  son  édition  de  1864  d'après  le  manuscrit^ 
imprime  bravement  (p.  207)  :  «  Nous  avons  pensé  avec 
Jany,,.  »,  et  ajoute  en  note  :  «  C'est  le  petit  nom  par  lequel 
M°®  Roland  désigne  Champagneux  !  » 

M.  Faugère,  plus  sérieux  que  M.  Dauban,  a  bien  vu  que 
Jany  ne  pouvait  être  Champagneux,  mais  il  a  pensé 
(A/r'm.,  II,  263)  que  «  ce  nom  cachait  probablement  celui 
de  Grandpré  ».  Cette  hypothèse,  moins  invraisemblable  à 
première  vue,  aurait  dû  cependant  être  écartée  par  des 
raisons  générales;  ce  n'est  pas  à  Grandpré,  qui  lui  devait 
sa  place  [Mém.  I,  26)  et  qui  avait  témoigné  des  son  arres- 
tation {ihid.y  31),  c'est-à-dire  dès  le  l"juin,  le  dévouement 
le  plus  absolu,  que  M"*®  Roland  aurait  pu,  le  2S  octobre, 
parler  de  sentiments  «  trop  tard  connus  ».  Eu  outre,  ce 
n'est  pas  avec  Grandpré,  devenu  suspect  en  aoûl,  et  ralen- 
tissant ses  visites  à  Sainte-Pélagie  (i7>/rf.,  223-226)  qu'elle 
aurait  pu  entretenir  en  septembre  et  octobre  la  correspon- 
dance active  dont  témoignent  les  six  lettres  qui  nous 
restent.  Mais,  ce  qui  est  plus  sûr  que  ces  inductions,  une 
des  lettres  publiées  par  M^"  Bader  tranche  la  question; 
dans  cette  lettre,  en  effet  (lettre  C,  §  2),  M™^  Roland  donne 
à  Jany  des  détails  sur  la  vie  de  Grandpré!  C'est  à  M"''  Ba- 
der que  revient  le  mérite  d'avoir  écarté  cette  hypothèse. 

M''"  Bader  en  a  proposé  une  à  son  tour  ;  elle  s'est  demandé 
si  Jany  n'était  pas  «  Jérôme  Le  Tellier,  le  confident  de 
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Buzot,  le  dépositaire  d'une  partie  de  ses  papiers,  celui  à 
qui,  après  la  mort  de  M™^  Roland,  il  léguait  le  portrait  de 
son  amie,  etc..  Le  Tellier  habitait  à  Évreux.  Mais  n'aurait-il 
pu  venir  à  Paris?...  II  resterait  encore  à  savoir  si  Le  Tel- 
lier avait  un  fils  en  Amérique  (1)?  » 

Comme  on  le  voit,  c'est  encore  moins  une  hypollièse 
qu'un  point  d'interrogation;  on  ne  peut  d'ailleurs  qu'y 
répondre  négativement  : 

1**  Parce  que  Jérôme  Le  Tellier  était  en  prison  à  Évreux, 
depuis  le  30  septembre  1793,  et  par  conséquent  dans 
l'impossibilité  absolue  de  remplir  le  rôle  actif  joué  par 
Jany  à  Paris,  en  octobre  (2); 

2**  Parce  que  Le  Tellier  ne  pouvait  avoir  de  fils  cultiva- 
teur en  Amérique.  Lorsqu'il  se  tua  dans  sa  prison,  dans 
la  nuit  du  2  au  3  janvier  1794,  il  avait  quarante-deux  ans 
et  éinil  fiancé  (3). 

Toutes  ces  conjectures  écartées,  nous  ne  pouvions  q'ie 
considérer  le  problème  comme  insoluble,  lorsque,  en 
dépouillant  les  papiers  Roland  déposés  depuis  1888  à  la 
Bibliothèque  nationale,  nous  y  avons  rencontré  (4)  la  lettre 
suivante,  à  laquelle  nous  conservons  (par  exception)  son 
orthographe  : 


(1)  Indications  tirées  de  Texamen  du  manuscrit  autographe,  p.  158. 

(2)  Boivin-Champeaux,  Notices  historiques  sur  la  Révolution  dans  le 
département  de  l'Eure,  Evreux,  1891,  2  vol.  in-8o.  t.  11,  pp.  121  et  133.  — 
Le  Tellier  avait  été  le  premier  maire  constitutionnel  d* Evreux  ;  mais  en 
1793,  dépasse  comme  son  ami  Buzot  par  le  courant  révolutionnaire,  il 
n'était  plus  à  la  municipalité.  —  Les  représentants  en  mission  dans  la 
Seine-Inférieure  et  départements  circonvoisins,  par  un  arrêté  du  27  sep- 
tembre 1793,  dalé  du  Havre,  avaient  institué  à  Evreux  un  Comité  de  surveil- 
lance, de  douze  membres,  o  dont  le  premier  acte,  le  30  septembre,  fut  l'ar- 
restation de  Le  Tellier  ». 

(3)  Ibid. 

(4J  Bibl.  nal.,  N.  A.  fr.,  n»  6241,  fo«  156-157. 
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«  Au  citoyen  Cliampagneux,  éditeur  des  Mémoires  de 
M"**  Roland,  rue [  Remise  par  M.  Mantei  à  M.  Bidault. 

«  M.  Bidault  prÎQ  M.  Champagneux  fils  de  passer  uu  soir 
chez  lui  pour  conférer  sur  la  notice  qu'il  lui  a  remise.  Ce  5  ger- 
minal »  ]  (1). 

Paris,  ce  4  ger.  an  8  (2). 

Citoyen, 

Permettez-moi  de  vous  exposer  ici  mes  litres  à  Tavanlage  de 
recevoir  de  votre  bienveillance  un  exempt,  de  la  nouvelle  £di1. 
des  Mémoires  de  notre  amie,  l'infortunée  Rolland.  Fier  de  son 
amitié  et  sensible  à  tous  les  témoignages  qu'elle  m'en  avait 
donnés,  je  me  présentai  deux  fois  à  FouquetdeTinville  pour  en 
obtenir  la  permission  de  visiter  cette  dame  dans  la  prison.  Sans 
éprouver  de  refus  direct  de  sa  part,  je  n'obtins  pas  cependant 
ce  que  je  désirais.  Mais  Ghauvaud  de  la  Garde,  présent  à  Tune 
de  mes  visites  à  ce  monstre,  en  parla  à  M""®  R...,  qui  m'écrivit. 
Je  parvins  à  la  voir  et  je  lui  fis  des  visites  fréquentes,  pendant 
que  notre  ami  Bosc  était  lui  môme  poursuivi.  C'est  à  moi 
qu'elle  a  confié  ses  Mémoires,  sa  montre  et  le  portrait  de 
son  mari,  le  sien  môme  que  je  garde,  et  j'ai  conservé  ces 
objets  sacrés  à  Tinsu  de  ma  femme  môme,  dans  un  logement  du 
Louvre  que  M'"®  Roland  m'avait  accordé.  Et  pourtant  j'avais 
au-dessous  de  moi  cette  exécrable  Commission  populaire.  J'ai 
depuis  rendu  la  montre  et  le  portrait  du  père.  J'avais  prêté  à 
M.  Paquier  (sic)  celui  de  M"""  R...,  parce  qu'il  devait,  disait  il,  le 
graver.  Je  crois  en  effet  que  vous  feriez  bien  d'en  faire  faire 


{l)Les  lignes  entre  crochets  sont  d'une  autre  main  que  celle  qui  a  écrit 
la  lettre;  elles  doivent  rtre  de  la  main  de  Bidault,  le  libraire  de  la  rue  et 
hôtel  Serpente,  n"  U,  chez  qui  paraissait  rt'>dition  Champagneux.  — Quant 
à  Champagneux  père,  il  n'était  pas  alors  à  Paris;  élargi  après  la  Terreur, 
le  11  août  1794,  il  s'était  retiré  à  la  campagne,  en  Dauphiné,  dans  ses  pro- 
priétés près  de  Bourgoin,  et  le  23  frimaire  an  V  (13  décembre  1196),  y  avait 
marié  Eudora  Roland,  passée  sous  sa  tutelle  après  le  départ  de  Bosc  pour 
TAmérique,  avec  son  second  fils,  Pierre-Léon  Champagneux;  un  instant  il 
était  revenu,  au  début  du  Directoire,  reprendre  son  poste  de  chef  de  division 
au  ministère  de  l'Intérieur,  sous  le  ministre  Benezech,  dans  la  disgrâce 
duquel  il  fut  enveloppé  au  18  fructidor  (septembre  1797^  ;  puis,  établi 
définitivement  à  la  campagne,  il  y  avait  préparé  son  édition  des  œuvres 
de  M"«  Roland.  (C'est  là  qu'il  écrivit,  eu  messidor  an  VU  (juin  ou 
juillet  1798)  le  Discours  préliminaire  à  placer  en  tète  du  premier  volume}. 
Lorsque  l'édition  fut  prête  à  paraître,  chez  le  libraire  Bidault,  Champa- 
gneux envoya  son  fils  à  Paris,  surveiller  la  publication. 

(2)  25  mars  1800. 
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un  par  Tardieu,  qui  réussit  très-bien  dans  ce  genre,  et  je  Teusse 
fait,  si  j'en  avais  eu  le  moyen.  Ce  portrait  figurerait  1res  bien 
à  la  tête  de  ses  Mémoires,  et  y  ajouterait  un  nouvel  inlérêt. 
Il  y  a  môme  une  lettre  imprimée,  adressée  à  Belzy,  c'est  le 
nom  que  je  portais  dans  notre  correspondance.  Malheureuse- 
ment, je  lui  ai  trop  obéi  pour  d'autres  lettres  qu'elle  m'avait 
fait  jurer  de  brûler;  je  lésai  bien  regrettées  depuis.  Je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  de  voir  sa  chère  fille  depuis.  Je  sais  qu'elle 
est  mariée,  je  crois,  à  M.  votre  fils.  Je  sais  aussi  qu'elle  a  fait 
présent  des  œuvres  de  sa  mère  à  un  de  ses  amis  (Désormery), 
commissaire  à  Senlis,  et  qui  a  pu  lui  rendre  quelque  service  ; 
il  en  a  été  très  touché. 

Salut  et  entier  dévoûment, 

Mentelle. 

Membre  de  l'Institut, 
rue  (les  Orlics  du  Louvre,  n^  19. 


Cette  lettre  doit  être  examinée  de  près. 

Parlons  d'abord  de  Tauteur  : 

Edme  Mentelle,  né  à  Paris  en  1730,  fut  un  compilateur 
fécond,  dont  la  biographie  (1)  peut  se  résumer  ainsi  :  après 
s'être  essayé  dans  la  littérature,  il  se  tourna  vers  Thistoiro 
et  la  géographie,  et,  ayant  publié  en  1758  des  Éléments  de 
géographie  qui  parurent  appréciés,  fut  nommé  en  1760 
professeur  de  géographie  à  l'Ecole  militaire;  quand  TÉcole 
fut  supprimée  à  la  Révolution,  il  professa  d'abord  chez  lui, 
puis  aux  Écoles  centrales,  puis  à  l'École  normale;  il  fut  au 
nombre  des  savants  auxquels  la  Convention  accorda  en  1795 
des  encouragements  pécuniaires,  entra  h  l'Institut  dès 
l'origine  (classe  des  sciences  morales  et  politiques,  section 
de  géographie),  fut  mis  à  la  retraite  vers  1810  après  cin- 
quante ans  d'enseignement,  et  mourut  en  1815. 

Considérons  maintenant  si  ce  que  nous  pouvons  savoir 
de  lui  correspond  ^ux  traits  du  signalement  de  Jany,  el, 

(n  V.  Biographie  universelle,  de  Michaud,  1821,  t.  XXVIII.  —  La  notice 
est  de  Depping. 
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pour  cela,  reprenons  un  à  un  les  articles  sous  lesquels  nous 
les  avons  groupés  : 

1°  Menlelle  counaissait  un  peu  les  Roland  avant  la  Révo- 
lution. Le  22  novembre  1781,  Roland,  alors  inspocleur  des 
manufactures  à  Amiens,  appelé  à  Paris  par  ses  affaires, 
écrivait  à  sa  femme,  en  lui  rendant  compte  de  ses  courses  à 
travers  le  monde  savant  et  les  endroits  curieux  de  la  grande 
ville  :  «  Je  viens  de  chez  le  baron  de  Servières,  naturaliste, 

physicien,  etc., me  connaissant  de  réputation,  etc., 

qui  m'a  conduit  chez  M.  Sonnerat  (le  voyageur  naturaliste 
revenant  de  l'Inde).,.  De  là,  chez  M.  de  La  Blancherie, 
où,  à  mon  grand  étonnoment,  à  mon  nom,  on  m'a  fait 
des  compliments  et  des  politesses;  j'y  ai  trouvé  M.  et 
M™*'  Mentel;  excessifs  compliments;  de  tes  nouvelles;  invi- 
tations, etc..  »  (1). 

Nous  lisons  aussi,  dans  une  lettre  inédite  de  M""*  Roland 
à  son  mari,  du  22  mars  1784  :  «  iM""*  d'Arbouville  ressem- 
ble assez,  par  les  traits,  à  M°°  Mentelle,  etc.  »  (2). 

Ces  deux  indications  suffisent  pour  établir  que  Mentelle, 
de  même  que  Jany,  n'était  pas  un  inconnu  pour  M""  Roland 
et  pour  s'expliquer  que  Roland  devenu  ministre  lui  eût 
accordé  un  logement  au  Louvre  (3). 

2*  Mais  on  voit  aussi  que  ces  anciennes  relations  n'avaient 
eu  aucun  caractère  d'intimité,  et,  dès  lors,  on  comprend 
que  lorsque  M"®  Roland  le  vit  accourir  à  elle  dans  son 
malheur  elle  lui  ait  parlé  de  «  ses  sentiments  trop  tard 
connus  ». 

(1)  Lettre  inédite.  Papiers  Roland,  Bibl.  nat.,  N.  A.  fr.,  no62i0,  fo  113. 

(2)  Jbid.,  no  6239,  fo»  6-7. 

(3)  On  sait  ce  cprélaiciit  ces  logements  du  Louvre,  accordés  aux 
artistes,  littérateurs —  que  l'Etat  voulait  protéger;  nous  avons  sous  les 
yeux  une  lettre  inédite  du  4  décembre  1192  où  Roland  annonce  au  peintre 
Lcmonnier  (un  vieil  ami,  celui-là)  qu'il  lui  attribue  au  Louvre,  «  conjoin- 
tement avec  JoUain,  le  logement  occupé  ci-devant  par  la  dame  Seran.  » 
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3®  Menlelle  s'offrit,  comme  Jany  paraît  Tavoir  fait.  C'est 
à  la  suite  des  deux  hardies  démarches  auprès  de  Fouquier- 
Tinville,  dont  Chauveau-Lagarde  rendit  compte  à  la  pri- 
sonnière, que  celle-ci  lui  écrivil.  Mais  Chauveau-Lagarde 
avait  donc  vu  M°^°  Roland  dans  sa  prison,  avant  le  jour  où 
elle  le  choisit  pour  son  défenseur  (A/m.,  I,  323,  415)?  Cela 
ne  parait  guère  douteux;  il  avait  été  le  défenseur  de 
M"*  Lefebvre(l);  il  était  donc  tout  désigné  pour  aller,  de 
la  Conciergerie  à  Sainte-Pélagie,  porter  celte  triste  nou- 
velle à  M""'  Pelion,  et  c'est  M"*®  Roland  qu'il  aurait  chargée 
de  l'y  préparer.  Le  début  de  la  lettre  A,  Tassertion  de 
Mentclle,  les  dates,  tout  concorde. 

4**  Menlelle  avait  certainement  donné  des  gages  à  la 
Révolution  ;  inscrit  au  nombre  des  savants  auxquels  en  1795 
la  Convention  accorda  des  secours,  introduit  à  l'Institut 
dès  l'origine,  exposé  plus  lard  au  reproche  d'avoir  eu 
«  des  opinions  do  circonstance  »  (on  le  vit  plus  tard  louer 
Bonaparte  et  êlre  décoré  par  Louis  XVIII,  Biog)\  Michaud) 
il  put  fort  bien  avoir  eu  aussi  en  1793  «  des  opinions  de 
circonstance  »,  et,  comme  Jany,  n'avoir  pas  donné  d'in- 
quiétudes aux  maîtres  du  jour. 

5®  Il  était  professeur  de  géographie  et  à'hisloirCj  et, 
parmi  ses  très  nombreux  ouvrages,  plusieurs  sont  des  com- 
pilations ou  des  abrégés  historiques  (2).  Cela  explique  la 
recommandation  de  M™*  Roland  à  Jany  :  «...  Ramassez  de 
votre  côté  les  matérieux  que  vous  pourrez.  » 

6**  Jany  était  pauvre;  Menlelle  aussi.  Les  secours  reçus 
de  la  Convention  en  1795,  les  funérailles  que  l'Institut  lui 
fit  faire  aux  frais  du  Corps  (c'est  de  là  que  date  cet  usage), 
la  démarche  même  qu'il  fait  auprès  de  Champagneux  elle 

(1)  Archives  nationales,  \V,  288,  dossier  154. 

(2)  Eléments  de  l'histoire  romaine^  1706;  Précis  d'histoire  universelle^ 
1801,  etc. 
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ton  (lo  sa  Icllrc,  enfin  une  allusion  de  la  notice  do  Depping 
semblent  le  prouver  suffisammenl. 

7**  Sur  la  connaissance  de  la  littérature  anglaise,  les  élé- 
ments de  concordance  font  défaut.  Dopping  déclare  même 
que,  pour  être  vraiment  un  hon  géographe,  «  il  manquait 
à  Menlelle  la  connaissance  des  langues  étrangères  >.  Mais 
il  n'était  pas  nécojjsaire  de  savoir  l'anglais  pour  avoir  pro- 
curé à  M""  Roland  les  lettres  de  lady  B...  La  prisonnière, 
qui  essayait  do  faire  lire  de  l'anglais  au  petit  Petion,  et 
qui  n'avait  pour  cela  que  Thomson,  trop  difficile,  a  dû 
faire  demander  (par  Chauveau-Lagarde?)  quelque  ouvrage 
en  prose,  et  on  pouvait  lui  en  envoyer  un  sans  pour  cela 
savoir  Tanglais.  Quant  aux  expressions  Dcar  Jany,  to  M. 
Jany,  elles  sont  trop  courantes,  même  pour  la  personne  la 
plus  ignorante  de  la  langue  anglaise,  pour  qu'elles  n'aient 
pu  se  rencontrer  sous  la  plume  de  M""*  Roland  (à  qui 
l'anglais  était  familier  et  qui  venait,  durant  les  mois  d'août 
et  seplembre  1793,  de  s'y  remettre  avec  un  vif  intérêt  [{)), 
Si  donc  il  n'y  a  pas  induction  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  non 
plus  contradiction  nécessaire. 

8"  Jany  avait  un  fils  cultivateur  en  Amérique.  L'article 
de  Depping  ferait  croire  que  Mentelle  ne  se  serait  marie 
que  vers  1805.  Mais  il  s'agit  d'un  second  mariage.  Dans  la 
lettre  que  nous  citons,  il  parle  de  sa  femme,  et  nous  avons 
vu  que  M""  Roland,  en  178i,  parle  aussi  do  M"®  Menlelle. 
Quant  au  fils  cultivateur  en  Amérique,  nous  savons  que 
Mentelle  avait  un  frère  cadet,  François-Simon  Mentelle, 
ingénieur  géographe,  établi  depuis  1763  à  Cayenne,  où 
il  mourut  en  1799  (2).  Il  n'y  aurait  rien  d'impossible,  à 

[{)Mém.,  I,  212,  213;  II,  5i. 

(2)  Diofjr.  univ.y  Supplément,  t.  LXXIII,  Paris,  Micbaud,  1843.  —  On 
nous  écrit  de  Cayenne  :  «  Mentelle  est  un  des  hommes  (^ui  ont  le  plus 
contribué  à  la  prospérité  de  la  Guyane.  Son  buste  se  trouve  dans  le  vesti- 
bule de  Ihôtel  du  Gouvernement  à  Cayenne.  Une  rue  de  la  ville  porte  sou 
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ce  que  Menlelle  eût  eu  un  fils  qu'il  aurait  envoyé  s'établir 
à  la  Guyane^  auprès  de  son  oncle. 

9"*  Jany  s'intéressait  à  Eudora  Roland  ;  Mentelle  l'avait 
fait  aussi  :  ...  «  Je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  voir  sa  chère 
mie  depuis,..  ». 

10*  C'est  par  Jany  que  M"*  Roland,  en  septembre  et 
octobre,  correspondait  avec  ses  amis  du  dehors  ;  Mentelle 
déclare  avoir  joué  le  même  rôle  ;  il  parle  de  «  noire  ami 
Bosc  »;  il  connaît  Pasquier,  etc.. 

i  1*  Jany  recevait  de  la  prisonnière  les  précieux  cahiers  des 
Mémoires,  les  uns  pour  les  transmettre  à  Bosc,  d'autres 
(vers  la  fin)  pour  en  être  lui-même  le  dépositaire.  Or,  Men- 
telle nous  dit  expressément  :  «  C'est  à  moi  qu'elle  a  confié 
ses  Mémoires,,.  »  Il  aurait  fallu  être  un  bien  misérable 
imposteur  pour  parler  ainsi  à  Champagneux,  Bosc  vivant 
encore,  si  on  n'avait  eu  le  droit  de  le  faire. 

Mais  ici  la  lettre  de  Mentelle  devient  bien  curieuse  : 

Il  dit  que  M°®  Roland,  quand  elle  se  vit  décidément 
perdue,  lui  confia  sa  montre,  et  qu'il  la  remit  plus  tard 
(i  Bosc,  sans  doute).  A  cela  rien  d'étonnant;  elle  lui  con- 
fiait en  même  temps  un  trésor  bien  plus  précieux,  ses 
manuscrits  et  son  secret. 

Mais  il  ajoute  qu'elle  lui  confia  aussi  «  le  portrait  de  son 
mari  ».  Or,  ce  n'est  pas  de  ce  portrait  que  M"*'  Roland 
parle  à  Jany,  c'est  de  celui  de  Buzot  :  «  Vous  trouverez 
son  portrait  peint  et  aussi  écrit  dans  certaine  boîte  qu'on 
vous  remettra;  c'est  ma  plus  chère  propriété,  je  n'ai  pu 
m'en  défaire  que  dans  la  crainte  qu'il  soit  profané  » 
(lettre  D).  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  ici  ce 
portrait  de  Buzot,  derrière  lequel  M"'  Roland  avait  écrit 

nom...  Le  nom  de  Mentelle  est  actuellement  éteint  dans  la  colonie.  Les 
archives  et  le»  titres  de  propriété  ont  disparu  pendant  l'occupation  portu- 
gaise et  n'existent  que  depuis  1817.  Il  n*est  fait  nulle  mention  du  nom  de 
Mentelle  depuis  cette  époque...  > 

T.  XXX,  1896  3 
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une  notice  sur  son  ami  (1),  ci  que  M.  Valel,  Tauteur  des 
curieuses  recherches  sur  Charlotte  de  Corday  et  les  Giron- 
dins^ retrouva,  en  mars  1863,  <«  Irainant  à  lerre,  pêie-mèle 
avec  des  légumes,  chez  un  marchand  étalagiste  du  marché 
des  Batignolles  (2)  )>.  Si  donc  Mentelle  a  reçu  en  dépôt  et 
remis  à  qui  de  droit  un  portrait  de  Roland,  —  ce  qui  est 
possible,  bien  que  rien  n'indique  que  M*"®  Roland  ait  eu  un 
portrait  de  son  mari  dans  sa  prison,  —  il  n'y  en  a  pas  moins 
là  une  forte  réticence  :  Mentelle  ne  parle  pas  du  portrait  de 
Buzot,  qu'il  ne  parait  d'ailleurs  avoir  remis  à  personne, 
Mais  à  qui  Taurait-il   remis?  à   Bosc  et   à   sa  pupille? 
à  Champagneux?  Ce  legs  eut  été  mal  accueilli,  en  des 
endroits  où  l'idée  de  la  passion  de  M'"*"  Roland  et  de  Buzot 
était  une  souffrance.  Et  puis,  devail-il  le  leur  remettre? 
Si  M'"®  Roland  le  lui  avait  confié,  c'était  pour  le  faire  par- 
venir à  Buzot,  au  cas  où  celui-ci  échapperait  à  la  proscrip- 
tion. On  s'explique  donc,  en  définitive,  que  Mentelle  ait 
gardé  ce  dépôt,  et  qu'il  n'en  fasse  aucune  mention  dans  sa 
lellre  à  Champagneux.  Si,  d'autre  part,  on  se  souvient 
qu'en   1813  il    mourut   dans    Tindigence,  on    s'étonnera 
moins  que  ce  portrait,  resté  dans  son  pauvre  héritage,  sans 
indication  apparente,  ait  fini  par  aller  échouer  où  l'on  sait. 
Mentelle  dit  encore  que  M"'®  Roland  lui  avait  remis  son 
propre  portrait,  qu'il  l'avait  conservé,  qu'il  l'avait  prêté  à 
Pasquier  pour  le  graver,  —  et  il  semble  qu'il  Tait  eu  encore 
en  sa  possession  en  mars  1800,  puisqu'il  engage  Champa- 
gneux à  le  faire  graver  par  Tardieu.  Mais  il  venait  trop 
tard,  car  Champagneux  avait  déjà  fait  faire,  par  Nicollet 
et  Gaucher,  le  portrait  qui  est  en  tète  de  son  édition.  Nous 
ne  croyons  pas  d'ailleurs  devoir  aborder  ici  la  question 

(l)  V.  cette  notice  reproduite  en  fac-siniile  en  t«Me  iln  livre  de  M.  Dau- 
ban  Étude  sur  A/'"«  Roland  et  son  tonps.  —  Kilo  a  été  aussi  puldice  par 
M.Faugère  (.Ucm.,  II,  ;j21-a24). 

(2;  Lettre  de. M.  Vatel  à  M.  Dauban,  Étude,  etc....  p.  (ii. 
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1res  complexe  des  portraits  de  M""*  Roland,  qui  sera  traitée 
on  son  temps  avec  les  éclaircissements  qu'elle  comporte. 

Nous  arrivons  à  la  phrase  la  plus  étrange  de  celle  pièce  : 
«  Il  y  a  même  une  lettre  imprimée  adressée  à  Betzy,  c'est 
le  nom  que  je  portais  dans  notre  correspondance...  »  Betzy! 
Menlelle  aurait  oublié  en  iSOO  le  nom  sous  lequel  il 
correspondait  en  1793  avec  la  prisonnière  do  Sainte* 
Pélagie  !  Ou  plutôt  ce  nom  de  Jany,  qui  devait  lui  rap- 
peler des  souvenirs  si  émouvants,  se  serait  défiguré  dans 
sa  mémoire  et  transformé  en  un  autre  nom  d'aspect  ana* 
logue  !  C'est  à  peine  croyable.  11  faut  bien  le  croire  ce- 
pendant, et  admettre  soit  une  lamentable  défaillance  de 
mémoire,  soit  une  énorme  distraction  de  plume,  — 
à  moins  qu'on  ne  doive  considérer  Mentelle  comme  un 
indigne  imposteur  qui,  mis  par  quelque  circonstance  au 
courant  du  rôle  du  véritable  Jany  (quoique  d'une  manière 
incomplète),  aurait  imaginé  de  s'en  emparer...  dans  quel 
but?  Pour  être  gratifié  d'un  exemplaire  d'un  ouvrage  1  Ce 
terme  du  dilemme  est  plus  inacceptable  encore  que  l'autre. 
Notez  d'ailleurs  que  Mentelle  connaissait  la  lettre  de 
M"'  Roland  kJany  du  25  octobre,  que  Bosc  avait  imprimée 
dans  son  édition  de  1795,  puisqu'il  s'en  réclame  auprès  de 
Champagneux.  Rien  ne  lui  eût  donc  été  plus  facile,  s'il 
eut  voulu  usurper  un  rôle  qui  n'était  pas  le  sien,  que  de 
dire  Jany  au  lieu  de  Betzy,  Plus  la  méprise  est  forte,  plus 
elle  était  facile  à  éviter,  plus  elle  nous  parait  le  fait  d'une 
défaillance  sénile  (Mentelle  avait  alors  soixante-dix  ans). 

La  phrase  qui  suit  doit  aussi  fixer  notre  attention  : 
«  Malheureusement  je  lui  ai  trop  obéi  pour  d'autres  lettres 
qu'elle  m'avait  fait  jurer  de  brûler  ;  je  les  ai  bien  regrettées 
depuis...  »  De  quelles  letlrcs  veut-il  parler?  des  lettres 
que  lui  avait  adressées  M'""  Roland?  Il  ne  les  a  pas  brû- 
lées, ou  du  moins  pas  toutes,  puisqu'il  a  remis  à  Bosc  au 
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moins  les  six  que  nous  possédons  aujourd'hui.  Mais,  dira- 
t-on,  ces  lettres  contenaient  des  révélations  qu'il  fallait 
laisser  ignorer  à  Cliampagneux  ;  soit,  seulement,  alors, 
pourquoi  en  parler? 

Nous  croirions  plutôt  qu'il  pense  aux  lettres  de  Buzot 
que  M™"  Roland  avait  reçues  dans  sa  prison  (i),  lettres 
qu'elle  a  dû  conserver  avec  un  soin  jaloux  presque  jusqu'au 
dernier  moment,  et  confier  alors  à  Jany,  probablement  dans 
cette  boîte  où  elle  lui  envoyait  le  portrait  de  son  ami 
(lettre  D).  On  comprend  qu'elle  ait  demandé  que  ce  dépôt, 
s'il  ne  pouvait  être  remis  à  Buzot,  fût  soigneusement  brûlé. 
Mais  quel  besoin,  ici  encore,  de  parler  de  cela  à  Ghampa- 
gneux,  puisqu'il  était  difficile  de  lui  dire  la  vérité  ?Menlcllc 
nous  fait  l'effet  d*un  homme  possesseur  d'un  secret,  qui 
veut  le  taire  et  ne  peut  s'empêcher  de  tourner  autour. 

En  résumé,  malgré  quelques  obscurités  (dont  la  plus 
forte  est  cette  étrange  substitution  de  Belzy  à  Jany),  malgré 
quelques  réticences  embarrassées,  la  lettre  de  Mentelle  ne 
permet  guère  de  douter  qu'il  ne  soit  ce  correspondant  de 
septembre  et  octobre  1793  à  qui  M°^*  Roland  a  dû  ses  der- 
nières consolations  et  a  confié,  avec  ses  dernières  pensées, 
le  secret  qui  remplissait  et  exaltait  son  âme.  Le  soin  avec 
lequel  il  expose  ses  titres,  disons  presque  ses  références, 
semble  une  garantie  décisive  ;  Bosc,  Pasquier,  Chauveau- 
Lagarde  vivaient  encore  et,  consultés  par  Champagneux, 
auraient  pu  l'accabler  sous  son  imposture.  Il  ne  semble 
pas,  d'ailleurs,  que  Champagneux  ait  douté,  puisqu'il  a 
joint  la  lettre  de  Mentelle  aux  papiers  de  famille  que  ses 
descendants  ont  déposés  à  la  Bibliothèque  nationale. 

Maintenant,  une  dernière  question  :  le  confident  suprême 
de  M"^*  Roland  élait-il  à  la  hauteur  de  ce  rôle?  Quand  on 

(Il  Lettres  des  15,  17,  27  juin,  le»"  et  3  juillet,  pour  ne  parler  que  tic 
celles  ilont  nous  avons  les  dates.  —  V.  Dauban,  Éluder  etc.,  pp.  21-40. 
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vient  de  lire  les  lettres  à  Jany,  quand  on  a  entendu  la  pri- 
sonnière «  léguer  le  soin  de  sa  mémoire  »  à  cet  «  unique 
consolateur  »,  quand  on  songe  de  quel  secret  il  était  dépo- 
sitaire, on  se  trouve  désappointé  de  trouver  en  face  de  soi 
le  pauvre  Mentelle  avec  son  ton  humble  et  sa  mine  chétive. 
Mais,  dans  cette  grande  tempête  de  la  Révolution,  on  Va 
souvent  remarqué,  il  y  a  eu  des  jours  où  les  âmes  les  plus 
ordinaires  se  sont  senties  soulevées  et  ont  eu  leur  heure 
d'héroïsme.  L'homme  de  lellres  obscur  qui  osa  deux  fois 
aller  demander  à  Fouquier-ïinville  la  permission  de  voir  la 
prisonnière  de  Sainte-Pélagie,  qui  le  24  octobre  pénétrait 
au  Palais  de  Juslice  pour  la  rencontrer  et  lui  glisser  une 
lettre  au  péril  de  sa  vie  (1),  qui  recevait  d'elle  et  cachait 
dans  son  logement  du  Louvre,  au-dessus  de  «  Tcxécrable 
Commission  populaire  »,  le  dépôt  destiné  àBuzot  proscrit, 
aura  eu  vraiment  celle  heure  glorieuse. 

Cl.  Peruoud. 

(1)  o  J'avais  peur  pour  vous »  (Lettre  E;. 
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DÉCHRISTIANISATION 


DANS   LA   VILLE   ET   LE   DISTRICT 


DE    GOUTANGES 


Quelles  qu'aient  été  les  vicissiludes  des  opinions  de  la 
Convention  en  matière  religieuse,  quoi  que  Ton  puisse 
penser  des  actes  et  des  intentions  secrètes  de  Robespierre, 
il  est  permis  de  dire  que,  dans  les  départements  de  TOucst 
surtout,  la  lutte  acharnée  qui  s*est  poursuivie  entre  la  Con- 
vention et  les  contre-révolutionnaires  a  été  surtout  une 
lutte  religieuse.  Le  fanatisme  catholique  commença  à  se 
déchaîner  après  l'application  de  la  Constitution  civile  du 
clergé  et  fut  la  cause  des  proscriptions  qui,  pendant  la 
période  du  gouvernement  révolutionnaire,  frappèrent  le 
clergé  réfractaire  d'abord,  puis  les  prêtres  assermentés 
eux-mêmes;  mais  il  arriva,  par  une  réaction  toute  iialuielle, 
que  les  habitudes  religieuses  devinrent  d'autant  plus  chères 
aux  populations  que  plus  grande  avait  été  la  violence 
employée  pour  les  déraciner.  Dans  le  coin  de  terre  nor- 
mande  dont  nous  avons  pu  étudier  l'histoire,  les  agents 
du  gouvernement  révolutionnaire  ne  péchèrent  ni  par 
mollesse,  ni  par  indulgence  ;  et  cependant  leurs  efforts  res- 
tèrent, en  fin  de  compte,  à  peu  près  inefficaces.  N'en  fut-il 
pas  ainsi  sur  une  grande  partie  du  territoire  français? 


LA   DÉGDRISTIANISATION  DANS  LA   VaLE   DE  COUTANCES  39 


1 


La  petite  ville  de  Goutances(l)  était  déjà  avant  la  Révo- 
lution le  principal  centre  administratif  et  judiciaire  de  la 
région.  Siège  du  grand-bailliage  de  Cotenlîn,  Coutanccs 
avait  vu  en  mars  1789  se  tenir  dans  sa  cathédrale  l'assemblée 
chargée  de  députer  directement  aux  Etats  généraux.  La 
ville  avait  dû  à  sa  position  centrale  d'être  choisie  comme 
le  chef-lieu  du  département  delà  Manche,  et  elle  conserva 
ce  titre  jusqu'en  Pan  III,  époque  à  laquelle,  malgré  les  pro- 
testations de  l'Administration  centrale  du  département  elle- 
même,  la  qualité  de  chef-lieu  fut  transférée  à  la  ville  de 
Saini-Lô.  Vieille  ville  épiscopale,  Coutances  possède  un 
des  édifices  religieux  les  plus  remarquables  de  la  Basse- 
Normandie.  Elle  était  demeurée,  après  la  Constitution 
civile,  le  siège  de  Tévêché  du  département.  Aussi  c'est  en 
la  cathédrale  de  Coutanccs  tout  d'abord  que  le  représentant 
en  mission  Bouret  (2)  crut  devoir,  en  nivôse  an  II,  frapper 
l'exercice  public  du  culte  calholique. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  les  adminis- 
trations du  département,  du  district  et  de  la  commune 
avaient  été  composées  d'hommes  libéraux,  qui  acceptaient 
avec  sincérité  les  principes  de  la  Révolution,  mais  à  l'esprit 


(1)  Sur  les  principaux  fait»  de  Thiptoirede  In  Révolution  dans  la  Manche, 
consulter  les  ouvrages  trrs  complets  et  1res  documentés  de  M.  Sarot  : 

Étude  sur  la  commission  militaire  de  Granville,  in-8;  —  De  l'organisation 
det  pouvoirs  publics  dans  le  département  de  la  Manche  pendant  la  pre- 
mière Hévolution^  Coutances,  1880,  in-8;  —  Les  Sociétés  populaires,  et  en 
particulier  celle  de  Coutances,  C.ouiiiiïces,  1880,  in-8;  —  et  surtout:  Des  tri- 
bunaiLv  répressifs  ordinaires  de  la  Manche  en  matiei^e  politique  pendant 
la  première  liévolution,  Coutances,  1881,  4  vol.  in-8. 

(2)  Bouret  fut  envoyé  en  mission,  d'abord  à  Cherbourg  (décret  du  19  fri- 
maire an  II),  puis  (avec  Frcmanger)  dans  la  Manche  et  le  Calvados  (arri^té 
du  Comité  de  salut  public  du  9  nivôse,  an  II).  —  Voir  le  Recueil  des  actes 
du  Comité  de  salut  public^  t.  IX,  p.  282  et  743. 
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desquels  l'idée  d'une  rupture  avec  le  culte  catholique  devait 
être  tout  à  fait  étrangère.  Les  corps  constitués  assistaient 
régulièrement  aux  cérémonies  célébrées  dans  la  cathédrale 
à  l'occasion  des  événements  politiques;  ils  suivaient  même 
les  processions  de  la  Fête-Dieu  et  du  vœu  de  Louis  XIII  (1). 
La  Constitution  civile  du  clergé,  dont  Tapplication  devait 
bientôt  amener  dans  les  campagnes  des  troubles  si  graves, 
ne  semble  pas  avoir  rencontré  tout  d'abord  dans  la  ville  de 
Coutanccs  d'hostilité  sérieuse.  L'ancien  évêque,  de  Talaru 
de  Chalmazel,  était  peu  aimé  :  il  avait  dans  l'assemblée 
électorale  de  1789  rencontré  de  la  part  de  son  clergé  lui- 
même  de  vives  résistances  (2).  Au  contraire,  Bécherel  (3), 
Tévêque  constitutionnel,  était  un  prêtre  patriote.  Nommé 
député  aux  États  généraux,  il  avait  fait  adhésion  aux  prin- 
cipes nouveaux.  Son  élection  comme  évêque  fut  accueillie 
avec  satisfaction  par  le  corps  municipal,  qui  lui  offrit  un 
banquet  au  nom  de  la  commune  et  célébra  avec  pompe 
son  installalion  (l®'  avril  1791)  (4).  Bécherel  s'appliqua 
d'ailleurs,  de  son  côté,  à  seconder  l'action  des  pouvoirs 
publics.  Le  16  juillet  1792,  il  publiait  un  mandement  où  il 
recommandait  les  engagements  volontaires,  et  le  clergé 
constitutionnel  du  département  se  conformait  à  son 
exemple.  Il  avait  été  élu  notable  de  la  ville,  le  13  no- 
vembre 1791,  en  même  temps  que  plusieurs  prêtres  :  de 
Baudre,  Lebœuf,  et  le  vicaire  épiscopal  Michel,  qui  devait 

(1)  Le  15  août  1792,  la  procession  parcourait  les  rues  en  chantant  encore 
le  :  Domine  salvum  fac  regem.  (Arch.  munie,  de  Coutances,  Registre  du 
conseil  général  de  la  commune,  date  susdite). 

(2)  Il  avait  été  élu  le  dernier  des  quatre  députés  du  clergé  du  bailliage. 

(3)  François  Bécherel,  né  et  Saint-Hilaire-du-Harcouët  en  1732,  était  curé 
de  Saint-Loup,  au  diocèse  d'Avranches.  Il  avait  soutenu  et  gagné  contre 
son  évêque  Godard  de  Belbœuf  un  procès  en  matière  de  dîme.  Il  fut  élu 
évéque  de  la  Manche  le  22  février  1791  par  282  suffrages  contre  169  à 
Urbain  René  de  Hercé,  évêque  de  Dol.  Nommé,  après  le  Concordat,  évoque 
de  Valence,  il  y  mourut  en  1815. 

(4)  Registre  du  Conseil  général  de  la  commune  20  mars  1791  et  séances 
suivantes. 
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être  dans  la  Manche  le  premier  prêtre  abdicataire  et  marié. 
Le  2  mars  i793,  Béchercl  reçut  dans  sa  demeure  les  com- 
missaires de  la  Convention,  Le  Coinlre  et  Prieur  (de  la 
Marne)  (1).  L'accord  semblait  donc  parfait  entre  les  auto- 
rités civiles  et  le  clergé  constitutionnel. 

Cependant  des  événements  graves  agitèrent  le  dépar- 
tement de  la  Manche  dans  le  cours  de  Tannée  1793.  Ce  fut 
d'abord,  en  juin,  le  mouvement  fédéraliste;  les  adminis- 
trations locales  participèrent  au  soulèvement  qui  avait  pris 
naissance  à  Caen,  et  tandis  que  Romme  et  Prieur  (de  la 
Côte-d'Or)  étaient  arrêtés  à  Caen,  Le  Cointre  et  Prieur  (de  la 
Marne)  étaient  obligés  de  s'enfuir  précipitamment  de  Cou- 
tances,  frappés  d'un  arrêté  de  proscription  rendu  contre  eux 
par  l'administration  départementale.  Ce  fut  là  un  crime  que 
les  Jacobins  no  pardonnèrent  ni  au  département  ni  à  la  mu- 
nicipalité de  Coutances,  dans  laquelle  siégeait  Tévêquc  con- 
stitutionnel (2).  Quelques  mois  plus  tard,  en  novembre  (bru- 
maire an  II),  c'était  l'armée  vendéenne  qui  faisait  une 
brutale  irruption  dans  le  sud  du  département,  avec  l'appui 
non  dissimulé  des  prêtres  réfractaires  et  de  leurs  partisans  ; 
elle  se  brisait  devant  Granvillc,  et  le  rôle  honorable  joué 
en  cette  circonstance  par  le  représentant  du  peuple  Le  Car- 
pentier  donna  à  ce  personnage  une  importance  exception- 
nelle dans  le  département  (3). 

Aussi  faut-il  attribuer  surtout  à  un  désir  de  représailles 


(1)  Registre  du  Conseil  général  de  la  commune,  2  mars  1793. 

(2)  Cf.  lettre  de  Le  Carpentier  à  Prieur  (de  la  Marne),  Coutances,  2  sep- 
tembre 1193.  (Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  VI, 
p.  240.) 

(3)  Le  Carpentier,  né  à  Helleville  près  Cherbourg,  le  icrjuin  1159,  huis- 
sier à  Valognes,  député  de  la  Manche  à  la  Convention,  fut  envoyé  à  deux 
reprises  dans  la  Manche  et  TOrne  :  1°  avec  Bourdon  (de  l'Oise)  par  décret 
du  9  mnrs  1793;  2»  par  décret  du  3  aoiH  1793  pour  veiller  à  la  levée  en 
masse.  Garnier  (de  Sainte?)  lui  fut  adjoint  le  17  septembre  suivant.  Mais 
Le  Carpentier  opéra  plus  particulièrement  dans  la  Manche.  —  Cf.  Recueil 
des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  VI,  p.  74,  537,  538. 
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les  mesures  qui  frappèrent  simullanément  et  les  corps 
administratifs  de  la  Manche  et  l'exercice  du  culte  catho- 
lique dans  ce  département. 

Lors  de  son  passage  à  Coutances  (septembre  1793),  Le 
Carpenticr,  vengeant  Tinsulte  faite  à  Prieur  (de  la  Marne) 
et  à  Le  Coin  Ire,  épura  une  première  fois  l'administration 
du  déparlement  et  la  municipalité.  Au  contraire,  il  ménagea 
Tadminislralion  du  district,  dont  «  les  membres,  dit-il 
étaient  dévoués  au  maintien  de  la  loi  (1)  ». 

Les  premières  tentatives  officielles  de  déchristianisation 
avaient  eu  lieu  aux  mois  de  vendémiaire  et  brumaire  an  IL 
Le  9  brumaire  (7  novembre  1793)  l'évèque  de  Paris, 
Gobel,  avait  renoncé  à  ses  fonctions;  le  20  brumaire,  la 
Commune  de  Paris  avait  célébré  à  Notre-Dame  la  fêle  de 
la  Raison  (2).  La  Convention  elle-même  avait  promulgué 
en  août  et  en  novembre  1793  des  lois  favorables  aux  prêtres 
mariés,  mais  elle  ne  consentit  jamais  à  abolir  le  culte 
catholique. 

Dans  la  Manche,  André  Michel,  vicaire  épiscopal,  fut  le 
premier  prêtre  qui  donna  l'exemple  de  la  renonciation  à 
ses  fonctions  ecclésiastiques.  Marié  le  19  octobre  1793,  il 
publia  une  brochure  où  il  conviait  ses  confrères  à  imiter 
son  exemple.  Le  26  frimaire  an  II  (16  décembre  1793),  il 
annonça  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances 
qu'il  abdiquait  ses  fonctions  ecclésiastiques,  et  adressa  ses 
lettres  de  prêtrise  au  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Convention  nationale  (3). 


(\)  Cf.  Lettre  de  Le  Carpcntier  à  Prieur,  déjà  citée  :  «  Ces  administni- 
teurs  du  département  vinrent  nous  exprimer  des  sentiuients  auxquels 
Texpérience  ne  nous  autorisait  pas  à  croire.  Il  en  fut  de  même  de  la  mu- 
nicipalité. Je  reçus  ces  deux  députations  eur  le  ton  convenable,  et,  en  se 
retirant,  elles  ont  pu  pressentir  ce  qui  est  réservé  à  la  municipalité  et  au 
département.  » 

(2)  Aulard,  Le  Culte  de  la  Raison  et  de  VÊlre  suprême^  chap.  IV  et  V. 

(3)  Uecfistre  du  Conseil  général  de  la  commune,  26  frimaire. 
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Il  semble  que  la  municipalité  de  la  ville  de  Coutances, 
dans  l'espace  de  temps  qui  sépara  sa  première  et  sa  seconde 
épuration,  chercha  à  louvoyer.  Surveillée  d*une  part  par  le 
Comité  de  surveillance  de  la  Société  populaire  et  par  le 
représentant  du  peuple  Le  Carpenticr,  et  d'autre  part  crai- 
gnant sans  doute  de  trop  déplaire  à  ses  administrés,  la 
municipalité  s'efforça  de  retarder  l'exécution  des  mesures 
qui  pouvaient  entraver  Texercice  du  culte.  Lorsque  la  muni- 
cipalité reçut  le  9  frimaire  communication  de  l'arrêté  du 
représentant  du  peuple  Jeanbon  Saint-André  en  date  du 
2  frimaire  (22  novembre  1793)  (1),  qui  prescrivait  Tenlè- 
vementdes  plombs^  fers  et  autres  métaux  «  qui  se  trouvent 
soit  sur  le  toit,  soit  dans  Tintérieur  de  Yécfifice  national 
servant  au  culte  catholique  de  cette  commune  »,  elle 
montra  fort  peu  d'enthousiasme.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  en  effet  que  de  laisser  l'édifice  et  surtout  la  tour, 
appelée  Plomb  (2),  qui  en  surmonte  la  partie  centrale, 
exposés  sans  défense  aux  tempêtes  et  aux  pluies.  Dans  sa 
délibération  du  9  frimaire,  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune observe  «  que  cet  édifice,  outre  son  usage  au  culte 
catholique,  est  aussi  de  toute  utilité  pour  la  tenue  des 
assemblées  du  département  et  la  célébration  des  fcles 
civiques,  la  propagation  des  lumières  et  de  l'instruction; 
que  la  conservation  en  est  fort  utile,  car  elle  peut  servir 
d'observatoire  pour  découvrir  la  marche  des  vaisseaux 
ennemis  qui  s'approcheraient  de  nos  côtes.  »  La  munici- 
palité, soutenue  d'ailleurs  par  le  département,  opposa 
la  force  d'inertie  à  l'arrêté,  qui  ne  fut  exécuté  qu'en  plu- 


(1)  Uegislre  de  délibération  du  Conseil  général  de  la  commune,  9  fri- 
maire. Copie  de  l'arrêté  de  Jeanbon  Saint-André  et  de  la  lettre  du  district 
au  même  registre,  2  pluviôse. 

(2)  Cette  tour,  appelée  Dôme  ou  Plomb,  se  dresse  au-dessus  de  la  croisée 
de  la  nef  et  du  transept;  elle  est  octogonale  et  s'élève  à  la  hauteur  de 
37  mètres. 
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vîôsCy  après  la  fermeture  de  la  calhédrale  au  culte,  et  sur 
un  ordre  exprès  adressé  à  la  nouvelle  municipalité  par 
l'administration  du  dislrict. 


II 


Cependant  le  10  nivôse  la  municipalité  de  Coutances  Fil 
célébrer  dans  la  calhédrale,  encore  affectée  au  culte  catho- 
lique, la  première  fête  décadaire,  et  celte  cérémonie  coïn- 
cida avec  «  la  célébration,  ordonnée  par  la  Convention,  de 
la  prise  de  l'infâme  Toulon  parles  républicains  sur  les  satel- 
lites salariés  des  despotes  de  Londres  et.de  Madrid  (1).  »  Ce 
n'était  pas  la  première  fois  qu'une  cérémonie  civique  était 
célébrée  dans  Tune  des  églises  de  Coutances.  Déjà  le  21  oc- 
tobre 1792  (2)  l'oratoire  Saint-Pierre  (ancienne  église  pa- 
roissiale) (3)  avait  été  choisi  pour  la  célébration  de  la  fête  ci- 
viqueordonnée  en  Thonut^urdu  succès  des  armes  françaises 
en  Savoie.  On  y  avait  chaulé  des  hymnes  civiques  ;  des 
notables,  des  prêlres  même  y  avaient  prononcé  des  discours 
patriotiques.  Mais  ce  qui  donna  surlout  à  la  fête  du  10  ni- 
vôse an  11  (30  décembre  1793)  un  caractère  anticatholique, 
c'est  que  le  principal  attrait  de  la  cérémonie  fut  un  discours 
prononcé  par  Michel,  prèlre  abdicataire  et  marié.  Il  remon- 
tait encore  une  fois  dans  la  chaire  de  la  calhédrale;  il  avait 
d'ailleurs  conservé  de  son  ancienne  profession  une  élo- 
quence prolixe  et  déclamatoire.  «  La  fête  fut,  dit  le  pro- 
cès-verbal, favorisée  par  une  température  exceptionnelle- 
ment douce...  L'aurore,  égayée  par  les  rayons  vivifiants  du 

(1)  Registre  du  conseil  général  de  la  commune.  Procès-verbal  de  lafrte 
du  10  nivôse. 

(2)  Conseil  général  de  la  commune.  19  et  21  octobre  1192. 

(3)  Avant  la  Hévolution,  comme  aujourd'hui,  la  ville  de  (Coutances  for- 
mait deux  paroisses  :  Saint-Pierre  et  Saint-Nicolas.  La  calhédrale  n'était 
pas  église  paroissiale.  En  1791,  la  paroisse  fut  transportée  à  la  cathédrale, 
et  les  deux  églises  paroissiales  furent  conservées  comme  oratoires. 
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soleil,  avait  protégé  une  belle  journée...  La  nature  semblait 
vouloir  contribuer  à  embellir  la  fêle  de  la  victoire.  Le 
triomphe  des  hommes  libres  sur  des  tyrans  et  des  esclaves 
n'est-il  point  aussi  celui  de  la  nature?  »  Le  cérémonial 
adopté  est  digne  d'être  décrit,  car,  modifié  seulement  en 
quelques  points  de  détail,  il  sera  celui  de  toutes  les  fêtes 
civiques  célébrées  à  Coulancesjusqu'à  l'époque  directoriale. 

Le  Conseil  général  sort  à  une  heure  de  la  maison  com- 
mune ;  il  est  escorté  de  volontaires  portant  des  piques  déco- 
rées de  rubans  tricolores.  L'agent  national  provisoire  porte 
le  buste  de  Marat.  Le  cortège  se  forme  dans  le  lieu  des 
séances  du  département.  La  Société  populaire  ouvre  la 
marche,  précédée  de  ses  attributs,  la  pique  surmontée  du 
bonnet  de  la  liberté,  l'étendard  sur  lequel  était  peint  «  un 
œil  perçant  des  nuages  profonds,  symbole  de  la  surveillance 
active  que  ces  Sociétés  ne  cessent  d'exercer,  pour  le  bien 
du  peuple,  sur  tous  les  fonctionnaires  publics  et  sur  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  ;  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  l'acte  constitutionnel,  les  bustes  des  deux  martyrs 
de  la  liberté,  Le  Peletier  et  Marat  (1),  portés  par  des  sans- 
culottes.  » 

Venaient  ensuite  :  le  Comité  de  surveillance,  l'adminis- 
tration du  département,  celle  du  district,  les  tribunaux  cri- 
minel, civil,  de  commerce,  la  justice  de  paix  et  la  munici- 
palité. 

L'agent  national  près  le  district  portait  un  étendard  sur 
lequel  était  cette  inscription  :  Le  premier  des  arts  est  ragri- 
culture,  «  hommage  bien  mérité...  qui  venge  enfin  les  utiles 
habitants  des  champs  de  l'opprobre  et  de  l'avilissement  où 
depuis  des  siècles  le  despotisme  et  la  féodalité  les  tenaient 
plongés  et  ensevelis.  » 

(1)  Sur  le  culte  de  Marat  et  de  Le  Peletier,  voir  Anlard,  CuUe  de  la  Rai- 
soTij  etc.,  p.  60. 
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La  cavalerie  s*élait  rangée  en  bataille  devant  la  porte  du 
temple;  les  gardes  nationaux  et  le  bataillon  de  la  première 
réquisition  étaient  rangés  en  haie  dans  Tintérieur.  Un 
peuple  immense  des  deux  sexes  remplissait  Tédifice. 

On  exécuta  des  airs  de  musique,  on  chanta  des  hymnes  à 
la  Liberté,  à  la  Raison^  à  la  Montagne,  et  Michel  prit  la 
parole.  Il  n'importe  de  retenirdece  long  discours  où  Tancien 
vicaire  épiscopal  flétrissait,  dans  le  style  du  temps,  Tinfamie 
des  alliés,  et  surtout  des  Anglais,  que  la  péroraison,  oùTon 
croit  entendre  quelques  échos  de  Rousseau  et  où  semble 
déjà  s'annoncer  le  culte  de  l'Élre  suprême  :  «  Être  des 
ÊireSy  sous  les  yeux  duquel  s'est  faite  Timmorlelle  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  inspire-nous 
l'amour  des  grandes  et  sublimes  vertus,  d'un  absolu  dévoue- 
ment à  la  patrie  ,  d'un  désintéressement  parfait ,  de 
l'inflexible  équité,  de  Tincorruplible  justice!  Ramène  tous 
les  hommes  à  la  nature^  que  calomnie  l'ignorance ,  à  la 
vérité,  que  les  préjugés  redoutent!  Que  la^aeVî^mwon  étende 
son  salutaire  empire!  l^teins  les  torches  du  fanatisme  bar- 
bare; brise  les  poignards  ensanglantés  de  l'odieuse  super- 
stition qui,  en  Ion  nom,  ose  usurper  les  hommages  qui  te 
sont  dus  ;  dissipe  tous  les  genres  d'erreur;  fais  tomber  tous 
les  prestiges.  Tu  fais  triompher  la  liberté,  fais  aussi  triom- 
pher la  raison;  éclaire  tous  les  hommes,  rends-les  justes 
pour  être  heureux,  bons  pour  être  aimés,  et  dans  les  trans- 
ports de  notre  joie,  nous  nous  écrierons  :  Vive  Tunion  des 
frères!  vive  la  Montagne!  vive  à  jamais  la  République  une 
et  indivisible  !  » 

Après  être  sorti  du  temple  (on  dit  alors  simplement 
lemplcy  et  non  encore  temple  de  la  Raison),  le  cortège  fit  le 
tour  de  Farbre  de  la  Liberté  et  se  rendit  sur  une  place  où  se 
fit  un  autodafé  de  litres  et  papiers  féodaux  et  de  tableaux 
((  représentant  les  derniers  despotes  de  la  France  et  leurs 
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maîtresses  ».  On  mil  le  feu  «  à  ces  reliques  abhorrées  de 
l'ancien  régime,  doni  f  odeur  infectait  Pair  »,  et  «  de  gaies 
farandoles  dédommagèrent  les  républicains  forcés  de  la  res- 
pirer ». 

La  fêle  fut  terminée  par  des  feux  d'arlifice. 

A  dater  de  ce  jour,  les  fêtes  décadaires  furenl  officielle- 
ment célébrées  à  Coulances,  et  de  grands  efforts  furent 
tentés  par  le  district,  la  municipalité  et  la  Société  popu- 
laire pour  en  inspirer  le  respect  et  l'observance  à  la  popu- 
lation de  la  ville. 

Le  1 7  nivôse,  l'agent  national  près  la  commune  requérait 
Texécution  «  du  décret  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
proclamation  du  représentant  du  peuple  Le  Carpenlier  aux 
citoyens  des  départements  de  la  Manche  et  dllIe-et-Vilaine, 
qui  prescrivaient  aux  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune de  faire  chaque  décadi  un  discours  patriotique  cl 
moral  aux  citoyens  assemblés  et  de  leur  donner  lecture  des 
décrets  parvenus  pendant  la  décade  (1).  »  Ce  furent-là  en 
effet  les  éléments  essentiels  des  cérémonies  décadaires. 

La  Société  populaire  rédigea  et  fit  adopter  par  le  Conseil 
général  de  la  commune  un  projet  de  cérémonial  par  ces 
fêles  (2). 


III 


Tandis  que  Le  Carpenlier  présidait  dans  le  département 
dllIe-el-Vilaine  à  Tœuvre  d'épuration  des  autorités  locales 
et  de  déchristianisation,  ce  fut  son  collègue  Bourel  qui 
assuma  celle  tâche  dans  le  département  de  la  Manche. 

En  ouvrant,  le  21  nivôse  an  II  {10  janvier  1794)  (3),  la 

(1)  Cf.  Arch.  nat  ,  AFii,  121.  ArnK*  de  Le  Carpenlier.  Port  Malo,  5  nivôse, 

(2)  Registre  du  Conseil  général  de  la  commune,  17  et  20  nivôse. 

(3)  Ibid.  Séance  du  21  nivôse. 
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séance  du  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances, 
le  maire  Gcrmain-Despalliëres  annonçait  à  ses  collègues  le 
désir  exprimé  par  le  représentant  du  peuple  «  que  le 
temple,  maintenant  appelé  cathédrale,  fût  fermé  pour  tout 
culte  particulier  et  ne  servît  désormais  .qu'à  la. célébra- 
tion des  décades  et  des  fêles  civiques  et  nationcdes  ». 
Bourét  avait  été,  disait-il,  fort  étonné  d'entendre  le  matin 
mfimo  sonner  des  messes;  il  invitait  les  magistrats  du 
peuple  a  ne  plus  le  souffrir  désormais. 

C'était  pour  Texercice  public  du  culte  catholique  la  mort 
sans  phrases;  Pordre  était  net  et  facilement  intelligible. 
H  semble  avoir  plongé  dans  la  stupeur  les  notables  de  la 
commune  ;  ils  résolurent  de  tenter  une  démarche  pour  faire 
revenir  Bouret  sur  sa  détermination,  et  lui  envoyèrent 
quatre  d'enlre  eux,  pour  connaître  définitivement  ses  inten- 
tions. Mais  Bouret  resta  inflexible,  et  les  délégués,  de  retour, 
annoncèrent  que  le  représentant  du  peuple  persistait  à 
requérir  «  que  le  temple^  maintenant  église  paroissiale^  fiit 
fermé  ».  Il  ne  restait  plus  qu'à  s'incliner,  et  le  Conseil 
général  «  vu  les  ordres  précis  du  représentant  du  peuple  », 
arrêta  que  féglise  allait  être  fermée  et  les  clés  déposées  à 
la  municipalité.  Bécherel  assistait  à  la  séance,  et  le  procès- 
verbal  ne  dit  pas  qu'il  ait  fait  entendre  aucune  protes- 
tation. 

Faut-il  voir  dans  ces  résistances  timides  du  Conseil 
général  de  la  commune  une  des  causes  qui  attirèrent  sur 
lui  la  colère  de  Bouret?  Toujours  est-il  que,  peu  de  jours 
après  la  fermeture  de  la  cathédrale,  la  municipalité  subis- 
sait une  nouvelle  épuration.  Cette  épuration  est  bien  un 
incident  de  la  lutte  contre  le  catholicisme  :  a  Considérant, 
(lit  en  effet  Bouret,  que  le  propre  du  Gouvernement  révo- 
lutionnaire est...  d'extirper  par  tous  les  moyens  que  don- 
nent la  raison,  la  force  et  le  courage,  toutes  les  habitudes 
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dépravées,  tous  les  germes  de  corruption  que  fomentait  au 
sein  de  la  France  le  despotisme  anéanti,  qu'entretenait 
l'orgueil  de  la  ci-devant  noblesse,  qu'alimentèrent  les  minis- 
tres imposteurs  d'un  culte  intolérant  et  subversif  de  toute 
liberté....  »;  le  représentant  excluait  du  Conseil  général 
de  la  commune  onze  notables  sur  dix-huit  :  parmi  les 
exclus  étaient  Tévèque  Bécherel  et  le  prêtre  Lebœuf.  Il 
remplaçait  le  maire  Germain-Despallières  par  Tofficier 
municipal  Levivier.  Il  réorganisa  aussi  l'administration  du 
département,  et  se  contenta  d'exclure  deux  membres  de 
l'administration  du  district.  Le  directoire  du  disirict,  dont 
la  loi  du  14  frimaire  avait  beaucoup  étendu  les  attributions, 
fut  le  zélé  collaborateur  de  l'œuvre  révolutionnaire  de 
Le  Carpentier  et  de  Bouret  (1). 

Cependant  la  fermeture  de  la  cathédrale  avait  déplu  à 
une  grande  partie  des  habitants  de  Coutances,  et,  le  2  plu- 
viôse (21  janvier  1794),  une  pétition,  adressée  à  la  muni- 
cipalité et  signée  par  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
citoyennes,  demandait  que  le  temple  fût  rouvert  et  qu'il  fût 
permis  d'y  exercer  librement,  comme  auparavant,  le  culte 
catholique  (2). 

Il  fallait  (et  Ton  ne  saurait  s'en  étonner,  lorsqu'on  connaît 
l'esprit  des  petites  villes  de  l'Ouest)  que  le  méconten- 
tement public  fût  grand  ;  car,  en  dépit  de  l'ordre  si  formel 
de  Bouret,  cette  municipalité  que  Bouret  avait  installée 
peu  de  jours  avant,  qu'il  avait  composée  d'hommes  à  sa 
dévotion,  qui  devait  craindre  de  l'irriter,  au  lieu  de 
repousser  la  pétition  par  la  question  préalable,  décida 
qu'une  séance  générale  aurait  lieu  le  surlendemain  pour 
délibérer  sur  la  demande  formée  dans  la  pétition. 

(1)  Conseil  général  de  la  couiinuue;  séance  du  26  nivôse.  —  Cf.  Sarot, 
De  l'organisation  des  pouooirs  publics  dans  le  département  de  la  Manche  ; 
liste  des  fonctionnaires  des  dilTérentcs  administrations,  p    163-185. 

(2)  Conseil  général  de  la  commune,  2  pluviôse. 

T.  XXX,  1896.  4 
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Dans  la  séance  du  4  pluviôse,  le  citoyen  Ouïes,  un  des 
quatre  délégués  auxquels  Bouret  avait  fait  connaître  ses 
intentions ,  attaqua  la  véracité  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  2  pluviôse.  Les  autres  membres  de  la  délégation 
proiestèrent  contre  ce  démenti,  et  enfin,  poussé  ^  bout, 
Oulès  expliqua  que  le  représentant  du  peuple  n'avait  pas 
donné  Tordre  de /erm^r  Téglise;  pourvu  que  tous  les  signes 
du  catholicisme  en  fussent  ôlés  et  que  le  culte  n'y  fût  plus 
exercé,  Bouret  ne  s'était  pas  opposé  à  ce  que  le  temple 
restât  ouvert.  Cette  distinction  n^était  évidemment  pas  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  auteurs  de  la  pétition. 

Enfin,  quelques  membres  du  Conseil  firent  remarquer  que, 
le  temple  ayant  été  fermé  par  ordre  du  représentant  du 
peuple,  le  Conseil  général  n*avait  pas  le  droit  de  le  faire 
rouvrir.  Le  maire  mit  aux  voix  la  question  de  savoir  s*il  y 
avait  lieu  à  délibérer.  Les  votes  étant  exprimés  à  hau(e 
voix,  des  murmures  approbateurs  ou  împrobateurs  couvri- 
rent le  suffrage  de  chaque  membre.  Enfin,  la  question 
préalable  fut  votée  par  ti  voix  contre  8  (1). 

Les  Iribunes  s'agitèrent;  on  y  entendit  des  propos  contre- 
révolutionnaires,  et,  dans  la  séance  du  lendemain,  un 
membre  appela  Tattention  du  Conseil  sur  ces  faits.  L'agent 
national,  près  le  district,  invita  le  Conseil  général  à  faire 
saisir  les  malveillants  ;  des  membres  demandèrent  que 
quatre  hommes  de  planton  fussent  placés  dans  les  tribunes 
pour  y  maintenir  Tordre.  Le  Conseil  craignit  sans  doute  de 
se  compromettre  par  des  mesures  trop  énergiques  et  passa 
à  Tordre  du  jour,  en  exprimant  Tespoir  que  «  les  citoyens, 
sans  doute  égarés  par  des  suggestions  perfides,  respecte- 
raient dans  leurs  magistrats  les  agents  de  la  loi  (2)  ». 

(1)  Conseil  général  de  la  commune,  séances  des  4  et  5  pluviôse. 

(2)  Le  district  écrivait  à  Bouret  (4  pluviôse)  :  *  Des  femmes  superstitieuses 
et  fanatiques  ont  murmuré  contre  quelques  changements  mis  à  Tordre  du 
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Plusieurs  citoyennes  s'élanl  présentées  pour  retirer  la 
pétition  écartée  par  le  Conseil,  on  refusa  de  la  leur  rendre, 
et  elle  fut  renvoyée  à  l'administration  du  district. 

Celle-ci,  plus  énergique  et  plus  révolutionnaire  que  la 
municipalité,  prit  le  6  pluviôse  un  arrêté  assez  dur  pour 
rinsouciance  de  la  municipalité  et  très  menaçant  pour  les 
pétitionnaires.  Le  district  déclarait  que  les  auteurs,  insti- 
gateurs ou  colporteurs  de  la  pétition  du  29  nivôse,  appuyée 
de  quantité  de  signatures  tant  d'hommes  que  de  femmes^ 
devaient  èlre  punis  aux  termes  de  la  loi;  que  la  munici- 
palité de  Coulances,  obligée  de  dissiper  tout  atlroupcment 
et  de  réprimer  les  assemblées  illégalement  faites ,  serait 
tenue  de  faire  informer  conlre  eux.  Les  membres  de  la  muni- 
cipalité étaient  rendus  personnellement  responsables  du 
mal  qui  pourrait  résulter  de  leur  négligence  ou  de  leur 
insouciance.  Enfin,  le  directoire  de  district  renvovait  la 
pétition  à  Bouret,  «  pour  èlre  statué  dans  sa  sagesse  ce 
qu'il  jugera  convenable  ». 

Alors  les  résistances  cessèrent,  el,  jusqu'au  23  prairial 
an  III  (13  juin  1793),  Texercicedu  culte  catbolique  demeura 
supprimé  dans  la  catbédrale  de  Coutances. 

En  vertu  de  plusieurs  arrêtés  successifs  du  Conseil  et  du 
directoire  de  district  et  du  Conseil  général  de  la  commune 
(19  nivôse,  9  et  14  pluviôse),  tous  les  signes  «  de  la  super- 
stition et  du  fanatisme  »,  soit  à  Tintérieur  des  églises,  soit 
à  l'extérieur,  durent  être  démolis.  La  cathédrale  fut 
dépouillée  de  ses  bancs,  lambris  et  boiseries.  Tous  les 
objets  eu  métal   se   trouvant  dans   les   églises,   cloches, 

jour,  dans  le  moment  où  l'on  a  cm  le  peuple  à  la  hauteur  de  leur  objet. 
Mais  la  terreur  qu'elles  ont  conçue  de  la  fermeté  constante  que  nous  avons 
dans  les  temps  m'*me  les  plus  orageux  déployée  avec  succès,  a  comprimé 
ces  âmes  faibles  ou  ignorantes;  tout  cela  s'est  résout  «ie.  en  elahauderie* 
que  nous  avons  vouées  au  mépris  qu'elles  méritent.  La  loi  ne  s'y  exécute 
pas  moins  bien  que  dans  tout  le  département,  quoique  en  général  teeprit 
publie  y  soit  moine  élevé,  »  (Registre  de  correspondance  de  district). 
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grilles  en  fer ,  calices  et  vases  sacrés ,  statues ,  furent 
envoyés  aux  fonderies  ou  à  Thôtel  des  monnaies  de  Rouen  ; 
tous  les  ornements,  tissus  en  or,  argent  et  galons  furent 
brûlés.  Les  particuliers  furent  obligés  d'abattre  à  leurs 
frais  les  croix  existant  sur  leurs  terrains  (1). 

Cette  spoliation  des  églises  détermina  une  émeute  dans  la 
commune  de  Geffosses  ;  des  violences  furent  exercées, 
contre  la  municipalité  et  Tagent  national  ;  le  district  fit 
arrêter  le  curé  Mommeril  et  les  principaux  chefs  d'attrou- 
pement, a  Si  par  un  exemple  frappant,  écrit  le  3  ventôse 
le  directoire  de  district  aux  représentants  Bouret  et  Frc- 
manger,  on  n'arrête  pas  les  efforts  de  l'hypocrisie  et  du 
fanatisme  réunis,  il  est  à  craindre  que  ce  parti  ne  grossisse 
et  ne  forme  un  arc-boutant  terrible  à  rétablissement  des 
principes  sacrés  de  la  raison  et  de  la  vérité  (2).  » 

Le  temple  de  la  Raison  (Texpression  est  employée  pour 
la  première  fois  le  14  pluviôse)  (3),  affecté  le  décadi  aux 
cérémonies  civiques  devint  aussi,  en  vertu  des  arrêtés  du 
district  et  de  la  municipalité  (li  pluviôse  an  II),  le  lieu  de 
distribution  des  grains  et  farines.  Les  grains  et  farines 
devaient  y  être  distribués  chaque  jour  de  9  heures  du  matin . 
à  midi,  et  de  2  heures  à  5  heures  (4).  Cette  destination 
nouvelle  de  Tédifice  fut  la  cause  de  graves  dégâts. 


IV 


L'arrêté  rendu  par  Bouret  en  nivôse  avait  laissé  subsister 
le  culte  catholique  dans  les  églises  des  campagnes.  Mais  les 

(1)  Le  district  à  la   municipalité  de  Bréville,  12  pluviôse.  (Registre  de 
correspondance). 

(2)  Registre  de  correspondance  du  district.  —  Cf.  compte  reudu  déca- 
daire adressé  au  Comité  de  salut  public,  le  21  ventôse. 

(3)  Conseil  gén('*ral  de  la  commune,  U  pluviôse  :  lecture  d'un  arnUé  du 
district  relatif  à  la  distribution  des  grains  dans  le  temple  de  la  Raison. 

{k)  Le  conseil  municipal  de  Coutances  donne  à  son  arrêté  cette  forme 
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mesures  prises  par  radmiiiistralion  de  district,  surtout  en 
pluviôse  et  en  ventôse,  les  éloges  et  les  encouragements 
donnés  aux  municipalités  révolutionnaires,  la  confiscation 
de  tous  les  objets  consacrés  au  culte  amenèrent  bientôt  la 
désaffectation  plus  ou  moins  forcée  d'un  grand  nombre 
d*églises.  Le  8  pluviôse,  les  commissaires  municipaux  de 
l'importante  commune  de  Gavray  écrivent  a  que  leur 
église  est  fermée,  que  cette  opération  s'est  faite  sans  exciler 
le  moindre  murmure,  et  qu'en  général  les  habitants  sont 
élevés  à  la  hauteur  des  circonstances^  et  que  les  décades  se 
fêtent  exactement  dans  le  temple  de  la  Raison  ».  Le  direc- 
toire de  district  décide  d'écrire  une  lettre  de  félicitations  à 
la  municipalité  de  Gavray.  Le  citoyen  Bourdois,  curé  de 
Savigny,  annonce  lui-même,  et  «  dans  les  termes  les  plus 
énergiques  »,  que  toutes  les  croix  de  sa  commune  ont  dis- 
paru ;  les  municipalités  de  Brehal,  de  Monlcarville,  envoient 
au  district  tous  les  effets  et  ustensiles  servant  au  ci-devant 
culte  catholique,  et  mention  honorable  est  faite  de  leur 
conduite  au  procès- verbal  (i). 

On  peut  suivre,  dans  la  correspondance  du  district  et 
surtout  dans  les  comptes  rendus  décadaires  adressés  au 
Comité  de  salut  public,  les  progrès  de  l'œuvre  de  déchris- 
tianisation. 

«  Par  ma  foi,  écrit  le  directoire  à  Bouret  le  14  pluviôse, 
l'église  est  restée  fermée  ici,  et  quelques  campagnes  suivent 
Texemple.  Ça  vient.  »  Dans  le  rapport  au  Comité  de  salut 
public  (21  pluviôse),  on  lit  :  «  Nous  ne  négligerons  rien 
pour  amener  les  municipalités  à  la  hauteur  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  principes.  Ça  va;  ça  ira;  bientôt  toutes  nos  églises 
ne  seront  plus  que  des  temples  de  la  Raison.   » 

nlnguliére  :  «  Les  grains  et  farines  seront  distribués  tous  les  jours.,  excepté 
les  lundis  et  jeudis  et  les  décadis.  » 

(1)  Délibérations  et  arrêtés  du  directoire  de  district;  séances  des  9,  14, 
15  pluviôse. 
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Le  2{  ventôse,  le  directoire  de  dislricl  opposait  le  bon 
esprit  des  habitants  des  campagnes  à  Tesprit  fanatique  de 
la  ville,  et  surtout  des  femmes  :  «  Dans  les  campagnes,  la 
masse  du  peuple  est  plus  à  la  hauteur  de  la  révolution  que 
dans  cette  commune  chef-lieu.  Les  femmes  y  étaient  accou- 
tumées au  langage  mensonger  des  prêtres,  chanoines,  qui 
faisaient  toute  leur  société.  Le  départ  de  ceux-ci  ne  les  a 
que  trop  peu  guéries  du  fanatisme  qu'il  sera  difficile  de 
leur  faire  oublier.  La  perte  de  leurs  prêtres  les  a  fait  recourir 
aux  nouveaux,  à  ceux  qui  se  sont  conformés  à  la  loi. 
Aujourd'hui  que  ces  derniers  ont  pour  la  plupart  abdiqué 
leurs    fonctions,   que   Téglisc  est  dédiée  à   la  raison  et 
à  la  vérité,  qu'on  n'y  brûle  d*encens  qu'en  faveur  de  U 
liberté,     ces    femmes    murmurent;    elles    vont   répétant 
qu'elles  voudraient  des  prêtres,  des  messes,  etc..  L'église  a 
été  fermée  sur  la  réquisition  du  représentant  du  peupla 
Bouret;  toutes  les  clameurs  qui  tendaient  à  la  faire  rouvrir 
ont  été  vaines,  malgré  que  tous  les  districts  voisins  lais- 
sassent leurs  prêtres  dans  F  exercice  libre  et  public  du  culte 
catholique.  Il  n!en  a  pas  été  ainsi  des  habitants  des  campa^ 
gnes;  ils  ont  vu  fermer  leurs  églises^  et  nen  ont  pas  moins 
labouré  leurs  champs  dans  le  calme  et  la  gaieté,,,  (i)  j» 

Cependant,  au  gré  des  administrateurs  du  district, 
l'œuvre  de  déchristianisation  marchait  encore  trop  lente- 
ment, et,  le  22  ventôse  an  II,  s'adressant  aux  représentants 
Bouret  et  Fremanger,  ils  les  pressaient  d'ordonner  la  ferme- 
ture de  toutes  les  églises  :  «  Le  moment  est  arrivé,  disent- 
ils,  de  fermer  les  églises  de  ce  district;  il  faut  le  saisir; 
mais  nous  avons  besoin  du  concours  de  votre  autorité,  pour 
que  cette  révolution  s'opère  sans  accident.  Celle  de  celte 

(1)  Registre  de  correspondance  du  district,  aux  dates  indiquées.  Il  esta 
remarquer  que  la  conduite  de  Bouret  diffère  profondément  de  celle  Jeanbon 
Saint- André  qui  avait,  par  arrêté  du  21  frimaire  an  11,  réglé  d'une  mauiére 
libérale  Texerclce  du  culte  dans  le  disliict  de  Cherbourg. 
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commune  a  constamment  été  close  depuis  le  séjour  du 
représentant  Bourc t. 

«  Les  prêtres  n*y  sont  entrés  qu'aux  décades,  pêle-mêle 
avec  le  peuple,  pour  y  chanter  des  hymnes  à  la  liberté  ei  h 
la  raison ;V6vèqne  lui-même  a  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission dans  cette  importante  occurrence  ;  il  s'est  montré 
dans  nos  fêtes  patriotiques,  de  manière  à  faire  croire  qu'il 
ne  tenait  point  aux  mômeries  (1).  Les  éç lises  des  campagnes 
sont  restées  églises  et  sont  ouvertes  aux  prêtres  qui  conti- 
nuent d'y  célébrer  messe  et  vêpres.  Cette  inégalité  fournit 
aux  femmes  fanatiques  de  cette  commune  le  moyen  de 
tenir  à  ce  qu'elles  traitent  de  leurs  devoirs  de  religion;  elles 
se  portent  en  foule,  les  dimanches  et  fêtes,  dans  les  com- 
munes environnantes  pour  y  entendre  l'office;  et  de  là  de 
grands  maux,  et  vous  le  sentez  bien,  rendez-vous  pour  les 
femmes  des  villes  avec  celles  des  campagnes,  occasion  de 
se  parler,  de  s'exciter,  et  d'entretenir  le  dégoût  pour  les 
principes  étemels  de  la  vérité,  dont  la  lumière,  trop  bril- 
lante pour  leurs  faibles  yeux,  ne  sera  appréciée  que  quand 
les  prêtres  auront  cédé  à  la  raison  son  influence  naturelle. 
La  présence  de  ces  hypocrites  fait  une  telle  impression  sur 
les  âmes,  qu'il  est  à  désirer  que  bientôt  l'ignorance  et  la 
malveillance  soient  privées  de  ce  ressort,  dont  ils  ont  fait 
jusqu'ici  un  usage  si  perfide.  //  serait  à  désirer  que  cette 
mesure  fut  généralisée  pour  tous  les  districts  du  département 
qui  nous  avoisinent  (2).  » 

Le  vœu  qu'exprimait  ainsi  le  district  de  Coulances  fut 
promptement  réalisé.  Par  un  arrêté  du  30  ventôse 
(20  mars   1794)  (3),  Bouret  et  Frcmanger  ordonnèrent  la 

(t)  La  suite  des  événements  montra  combien  était  inexact  ce  jugement 
sur  Bécherel. 

(2)  Registre  de  correspondance  du  district  :  Les  administrateurs  de  district 
aux  représentants  du  peuple. 

(3)  Arch.  nat.,  AF  ii,  120.  Arrêté  daté  de  Falaise,  rendu  «  d'après  les 
observations  du  district  de  Coutances  ». 
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clôture  de  toutes  les  églises  des  départements  de  la  Manche 
et  du  Calvados.  L'arrêté  fut  rapidement  exécuté  :  «  L'esprit 
public  fait  ici  chaque  jour  de  nouveaux  progrès,  lit>on  dans 
le  compte  rendu  décadaire  du  13  germinal,  presque  toutes 
les  églises  sont  fermées.,.  Bientôt  le  fanatisme  sera  déporté 
de  noire  territoire;  ses  habitants,  jusqu*aux  femmes  même, 
cèdent  à  la  raison  et  à  la  vérité  un  empire  usurpé  par  le 
mensonge  et  les  préjugés.  »  —  «  Tous  les  temples  sont  dédiés 
à  la  Raison,  écrit  le  district  le  21  germinal,  et  ne  sont 
ouverts  que  les  décadis  :  nous  n'avons  pas  eu  besoin  de 
force  ouverte  pour  les  faire  fermer.  Autorités  constituées, 
femmes  et  prêlros,  tout  s'est  lu  à  la  voix  du  représentant 
du  peuple,  qui  en  a  ordonné  la  clôture  (1).  » 

Enfin,  le  14  prairial  (2  juin  1794),  le  district,  se  confor- 
mant à  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Fremanger, 
ordonna  de  dépouiller  de  leurs  tourelles  toutes  les  chapelles 
situées  dans  son  arrondissement,  et  enlrc  autres  celles  de  la 
Marre  et  de  la  Roquelle  à  Coutances,  des  Jacquets  à  Tour- 
ville,  d'ermitage  Sainl-Gerbold  à  Gratol,  Saint-Julien  à 
Montpinchon,  celles  do  Créances,  Belval,  Millièrcs,  etc., 
afin  qu'elles  ne  puissent  plus  êlre  regardées  comme  un  lieu 
singulièrement  destiné  au  culte.  Tous  les  signes  du  fana- 
tisme, tels  que  tours,  cloches,  saints  et  crucifix  devaient 
être  abattus,  et  les  chapelles  entièrement  dépouillées.  Les 
municipalités  devaient,  sous  peine  de  rébellion,  exécuter 
l'arrêté  dans  le  délai  de  cinq  jours  (2). 


Ce  n'était  pas  encore  assez  pour  annuler  complètement 
l'influence  du  clergé.  Tous  les  moyens  furent  employés  par 

(1)  Registre  de  correspondance  du  district:  compte  rendu  au  Comité  de 
salut  public  des  opérations  pendant  la  première  et  pendant  la  deuxième 
décade  de  germinal. 

(2)  Registre  du  directoire  du  district,  14  prairial. 
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les  autorités  locales^  par  le  district  surtout,  pour  obtenir  des 
prêtres  la  remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise,  c'est-à-dire  la 
renonciation  à  toutes  fonctions  ecclésiastiques.  La  Conven- 
tion avait,  le  2  frimaire  (22  novembre  1793),  voté  une  loi 
par  laquelle  des  secours  annuels  étaient  accordés  aux 
évêques,  curés  et  vicaires  qui  abdiqueraient  leur  état  (1). 
Cette  loi  ne  fut  transmise  aux  administrations  locales  qu'en 
ventôse  (2)  ;  les  administrateurs  du  district  de  Coutances 
s'empressèrent  de  lui  donner  Tinterprélation  la  plus  défa- 
vorable possible  aux  prêtres  qui  refuseraient  d'abdiquer. 
c(  A-t-il  été  dans  Tintenlion  de  la  Convention  nationale, 
écrivent-ils  le  22  ventôse  aux  représentants  Douret  et  Fre- 
mangei:^  en  accordant  des  secours  à  ceux  qui  renonceraient 
au  métier  de  tromper  leurs  frères,  de  continuer  leur  traite- 
ment à  ceux  qui  s'obstinent  à  remplir  leurs  fonctions?  Si, 
par  forme  de  secours,  on  accorde  800  ou  1,000  francs  aux 
abdiquants,  n  est-il  pas  entendu  que  ceux  qui  n  abdiquent 
pas  ne  seront  pas  payés?  La  conséquence  est  naturelle  :  il 
faut  récompenser  ou  plulùt  indemniser  Thomme  de  bonne 
foi,  mais  Thypocrite  doit  être  puni.  »  Aussi  concluent-ils  : 
«  Nous  croyons  que  nous  devons  refuser  de  viser  les  certi- 
ficats de  résidence  aux  prèlres  qui  ne  justifieront  pas  d'une 
abdication  formelle  (3).  »  En  elTet,  par  un  arrêté  du  4  ger- 
minal (24  mars  1794),  le  district  décidait  de  faire  payer  aux 
ecclésiastiques  qui  déposeraient  leurs  lettres  de  prêtrise, 
leur  traitement  intégral  jusqu'à  la  fin  de  ventôse,  et,  à 
partir  du  1"  germinal,  le  traitement  accordé  par  ce  décret; 
quant  aux  minisires  du  culte  qui  se  refuseraient  à  abdiquer, 


(1)  Cf.  Aulard,  Culte  de  la  Raison,  p.  120,  121  et  suiv. 

(2)  Registre  de  délibérations  du  directoire  de  district  ;  considérants  de 
Tarrété  du  4  germinal  :  «<  Le  directoire,  ayant  reconnu  que  la  loi  du  2  fri- 
maire dernier  n'a  été  reçue  du  département  et  envoyée  aux  municipalités 
que  le  13  ventôse.  » 

(3)  Registre  de  correspondance  du  district,  22  ventôse. 
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kur  traitement  était  suspendu,  sauf  le  cas  peu  probable 
où  les  représentants  du  peuple  en  décideraient  autre- 
ment (1). 

On  voit  donc  que  bien  des  tentations  devaient  agir  sur 
l'Ame  des  ecclésiastiques  pour  les  déterminer  à  une  abdica-^ 
cation,  qui  non  seulement  leur  rendait  leur  entière  liberté 
et  leur  était  la  garantie  de  leur  sécurité  personnelle,  mais 
encore  leur  constituait,  au  point  de  vue  du  traitement,  un 
véritable  privilège  et  les  sauvait  de  la  famine.  Mous  avons 
déjà  cité  l'abdication  du  vicaire  épiscopal  Michel.  C'était 
sans  doute  uniquement  pour  sortir  de  prison  que,  le  30  plu- 
viôse an  II,  François-Antoine  Michelet,  ex-prètre  constitua* 
tionnel  de  Bayeux,  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  Cou- 
tances,  avait  envoyé  à  la  municipalité  de  cette  ville  ses 
lettres  de  prêtrise,  et  déclaré  qu'il  ne  reconnaissait  que 
«  le  grand  régulateur  des  lumières  (2)  ».  Mais,  à  partir  du 
mois  de  ventôse  an  II,  les  abdications  se  multiplient.  Le 
district  annonce  le  21  ventôse  que  «  ...  le  tiers  des  prêtres 
a  déjà  déposé  ses  lettres  de  prêtrise,  de  collation  et  de 
doctorat  :  plusieurs  ont  déclaré  qu'ils  faisaient  remise,  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre,  de  la  moitié  de  l'indemnité  qui 
leur  est  accordée  (3)  ».  Dans  la  seule  séance  du  22  ventôse, 
dix  ecclésiastiques  remettent  sur  le  bureau  du  district  leurs 
lettres  de  prêtrise,  et  la  plupart  d'entre  eux  abandonnent 
à  la  patrie  le  quart  ou  la  moitié  de  leur  traitement.  «  A  cet 
acte  de  'patriotisme  et  de  vérité^  ils  ont  joint  ^expression 
de  la  haine  du  fanatisme  ».  Les  abdications  continuent 
dans  la  séance  du  24  ventôse.  Le  27,  Lécallier,  vicaire  épis- 
copal, remet  ses  lettres  et  abandonne  son  traitement  entier; 
le  7  germinal,  son   collègue  Boursin  fait  connaître  son 

(!)  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district,  4  germinal. 

(2)  Registre  du  conseil  municipal  de  ('outances,  date  indiquée. 

(3)  Registre  de  correspondance  du    district  :   les    administrateurs    au 
Comité  de  salut  public. 
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abdication.  Plusieurs  abdications  do  prAtres  du  dislrict  de 
Cou  tances  sont  adressées  au  département  (29  ventôse, 
!•*  germinal)  (1).  Le  13  germinal,  460  curés  ou  vicaires  du 
dislrict  de  Coutances  avaient  abdiqué  leurs  fonctions  (2). 

Cependant  Le  Carpentier,  établi  à  Port«Malo  (Saint-Malo), 
surveillait  de  cette  ville  l'exécution  des  mesures  révolution- 
naires dans  les  départements  d'Ille-et-Yilaine  et  de  la 
Manche.  Les  mesures  les  plus  énergiques  étaient  celles  qui 
agréaient  le  mieux  à  son  esprit  rude,  à  son  caractère 
brutal.  Sans  se  préoccuper  de  savoir  si  son  intolérance 
n'aurait  pas  pour  effet  de  surexciter  Tardeur  fanatique  des 
contre-révolutionnaires,  Le  Garpentier  lança  de  Saint- Malo, 
le  24  germinal  (43  avril  1794),  un  arrêté  dirigé  conire  tous 
Tes  membres  du  clergé,  assermentés  ou  réfractaires.  a  C'est 
la  même  espèce,  disait-il  (3).  » 

Cet  arrêté  statuait  que  «  tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas 
encore  renoncé  à  leurs  fonctions  et  ceux  qui  en  ont  con* 
tinué  l'exercice  après  les  avoir  abdiquées  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  comme  individus  suspects,  ainsi  que  les 
autres  qui,  après  avoir  fait  leur  renonciation,  n'en  excite- 
raient pas  moins  le  fanatisme  par  des  moyens  quelconques  ». 

L'administration  du  district  exécuta  cet  arrêté  avec  la 
rigueur  qu'elle  ne  cessait  d'apporter  à  l'accomplissement 
de  sou  œuvre  révolutionnaire.  Elle  transmit,  le  1*' floréal 
(20  avril  1794),  au  commandant  de  la  gendarmerie,  les 
noms  des  ecclésiastiques  qui  n'avaient  pas  déposé  leurs 
lettres  de  prêtrise,  en  lui  enjoignant  de  les  faire  arrêter 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures.  Le  jour  même,  en 


(1)  Hegisfre  de  délibération  des  directoires  de  district  et  de  département, 
aux.  dates  indiquées. 

(i)  Registre  de  correspondance  du  district:  les  administrateurs  au  Comité 
de  salut  public  ;  compte  rendu  de  la  première  décade  de  germinal. 

(3)  Arch.  nat.  AFii,  121.  —  Cf.  Aulard,  CuUe  de  la  Haison,  p.  184;  — 
Wallon,  Les  Représentants  en  mission^  t.  I,  p.  400. 
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effet,  l'évêque  constilulionnel  Bécherel,  qui  s'était  cons- 
tamment refusé  à  abdiquer  ses  fonctions,  était  incarcéré 
avec  cinq  de  ses  vicaires  épiscopaux,  à  la  maison  d*arrèt  de 
Goutances  (i) .  Bécherel  ne  devait  sortir  de  prison  que  cinq 
mois  plus  tard,  en  brumaire  an  III.  Beaucoup  de  prêtres 
constitutionnels  $ubirent  le  même  sort,  et  entre  autres 
Lebœuf,  qui  avait  été,  comme  notable  de  la  commune  de 
Goutances,  le  collègue  de  Bécherel  (2). 

L'administration  du  district  ne  cessait,  dans  ses  comptes 
rendus  décadaires,  de  se  féliciter  du  facile  accomplissement 
et  de  rheureux  succès  de  ces  mesures  :  «  Le  peuple  mar- 
che d'un  pas  hardi  vers  la  Révolution,  écrit-elle  le  6  floréal; 
il  a  secoué  la  plus  forte  partie  des  préjugés  de  son  éduca- 
tion, grâce  à  la  conduite  tortueuse  des  prêtres,  dont  les 
trois  quarts  ont  déposé  leurs  lettres  et  abdiqué  toutes  fonc- 
tions... et  les  autres  sont  arrêtés  par  ordre  de  votre  col- 
lègue Le  Garpentier.  L'incarcération  des  uns  et  la  renon- 
ciation des  autres  au  privilège  de  tromper  impunément  le 
peuple  ont  été  amenées  de  manière  à  ne  causer  aucune 
secousse,  et  jusqu'à  leurs  plus  chauds  partisans,  les  femmes 
même,  y  oui  paru  indifférents.  Le  fanatisme  était  expirant, 
nous  lui  avons  porté  le  dernier  coup.  Bientôt  la  décade  sera 
fêtée  avec  plus  de  solennité  que  les  jours  les  plus  remar- 
qués du  culte...  (3)  ') 

Les  ecclésiasliques  n'eurent  plus  qu'un  moyen  de  se  faire 
pardonner  les  relards  qu'ils  avaient  apportés  à  l'accomplis- 
sement des  volontés  de  Le  Garpentier.  Ge  moyen,  c'était 
de  contracter  mariage.  A  l'ecclésiastique  marié,  on  par- 
donnait tout,  et  même  on  faisait  fête,  parce  que  «  le  ma- 

(i)  Registre  de  délibération  des  directoires  de  district,  l"'  floréal.  — Cf. 
Sarot,  Tribunaux  répressifs,  t.  Il,  p.  8j. 

{'2)  Uegistre  de  délibérations  des  directoires  de  district,  l»''  floréal. 

(3j  Ile^islre  de  correspondance  du  district.  Les  administrateurs  au  Comité 
de  salut  public. 


LA    DéCHRISTIANISATIOX   DANS    LA   VILLE    DE   COUTANCES  61 

rlage  des  prêtres,  ea  ridiculisant  le  clergé,  ridiculisait  la 
religiou  (i)  »,  et  aussi  parce  que  le  prêtre  marié,  bien  plus 
encore  que  le  sinriple  abdicataire,  se  fermait  à  jamais  toute 
voie  de  réconciliation  avec  l'Église.  Par  décret  du  25  bru- 
maire an  II  (13  novembre  1793),  la  Convention  avait  décidé 
que  les  prêtres  insermentés,  sujets  à  la  déportation  ou  à 
la  réclusion,  seraient  exempts  de  ces  peines,  s'ils  se  ma- 
riaient. Les  prêtres  inquiétés  par  leurs  paroissiens  à  raison 
de  leur  mariage  «  seront  mis  à  la  charge  des  communes 
qui  les  auraient  persécutés  et  pourront  aller  jouir  de  leur 
traitement  où  ils  voudront.  » 

Le  25  prairial  (13  juin  4794),  Le  Carpentier,  par  un  nou- 
vel arrêté  pris  à  Saint-Malo,  décidait  que  la  liberté  serait 
rendue  aux  prêtres  incarcérés  en  vertu  de  son  arrêté  du 
21  germinal,  s'ils  s'étaient  mariés  avant  leur  arrestation, 
ou  s'ils  consentaient  à  le  faire  prochainement;  il  ordonnait 
en  effet  d'élargir  «  ceux  qui  avaient  formé  ou  devaient  for- 
mer des  nœuds,  garants  de  leur  attachement  à  Tordre 
social  ».  Le  district  envoya  copie  de  cet  arrêté  au  Comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Coutances,  avec  invita- 
tion d'eu  donner  lecture  dans  les  maisons  d'arrêt  où  il  y 
aurait  des  ci-devant  prêtres  dans  ce  cas  (2). 

Déjà  bon  nombre  de  prêtres  s'étaient  mariés  (3);  parmi 
eux  étaient,  par  exemple,  Jôme,  ancien  curé  constitutionnel 
de  Pirou,  contre  lequel  sa  commune  s'était  autrefois  presque 
insurgée  (4);  Tristan  Brision,  curé  de  Saint-Sauveur-Len- 
delin,  personnage  remuant,  qui  avait  été  à  Coutances  Tun 
des  principaux  auxiliaires  de  Le  Carpentier,  et,  dans  son 

(1)  Aulard,  Culte  de  la  Raison,  etc.,  p.  21-22. 

(2)  Registre  de  délibérations  du  district.  l«c  messidor,  an  II. 

(3)  Sarot,  ouvrage  cité,  t.  Il,  p.  78-79. 

(4)  Une  émeute  s'était  produite  &  Pirou,  le  13  juillet  1792;  le  curé  cons- 
titutionnel ayant  refusé  de  donner  les  clés  de  l'église,  les  officiers  muni- 
cipaux y  avaient  introduit  de  force  des  prj'^tres  insermentés.  —  Registre 
de  délibérations  du  directoire  de  département,  28-30  juillet  1792. 
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canlon,  le  principal  chef  du  parli  révolutionnaire  (1).  Le 
1*'  floréal,  Goslin,  ancien  bénédictin  et  ancien  vicaire  épis- 
copal,  qui  pins  tard  fut  chargé  d'organiser  à  Coutances  les 
collections  artistiques  et  scientiflqnes  et  apporta  un  zèle 
éclairé  à  la  conservation  de  la  cathédrale,  annonçait  en  ces 
termes  son  mariage  à  Padministration  du  district  :  «  Sit6t 
qu'il  m'a  paru  constant  que  mon  abdication  servirait  ma 
patrie,  et  non  des  conspirateurs,  j'ai  franchement  abdiqué 
toute  fonction  ecclésiastique  et  déposé  dans  vos  archives 
tous  restes  des  ci-devant  corporations  religieuses  ou  litté- 
raires auxquelles  j'ai  appartenu.  Il  me  restait  à  donner  une 
dernière  preuve  de  la  sincérité  de  mes  intentions  et  de  mon 
patriotisme...  Je  m'en  suis  occupé;  mais  la  force  des  pré- 
jugés chez  les  persoimes  du  sexe  empêchait  celle  qui  doit 
faire  mon  bonheur  de  se  décider.  Je  vous  annonce  avec 
satisfaction  que  l'empire  de  la  raison  l'a  enfin  emporté 
chez  elle  et  que  sous  deux  jours  je  vais  ajouter  le  titre  de 
père  de  famille  à  celui  de  citoyen  français.  J'épouse  ma 
belle-sœur,  dont  le  civisme  vous  est  connu  et  dont  les  trois 
enfants,  élevés  dans  les  principes  du  plus  pur  républica- 
nisme, ont  déjà  fait  les  preuves  que  peut  comporter  leur 
jeune  âge.  » 

Après  l'arrêté  du  25  prairial,  beaucoup  de  prêtres  se 
marièrent  pour  sortir  de  leur  prison  :  parmi  eux  fut  Mau- 
meril,  curé  de  Gelîosses,  qui,  après  la  spoliation  de  son 
église,  avait  été  arrêté  pour  rébellion. 

Cependant  en  vain  ces  prêtres  avaient  consenti  à  donner 


{{)  Tristan  Brision  s'était  fait  remarquer  dés  les  élections  de  4189  par 
des  tendances  libérales;  il  avait  été  un  des  principaux  instigateurs  d'une 
protestation  faite  par  la  minorité  du  clergé  du  bailliage  de  Cotentin,  dans 
laquelle  ces  ecclésiastiques  demaudaient  que  le  clergé  fût  soumis  aux  lois 
communes  en  matière  d'impôt.  Dans  sa  lettre  du  2  septembre  1792  à  Prieur 
(de  la  Marne),  Le  Carpentier  nomme  Tristan  Brision  parmi  les  six  membres 
qui  composent  son  conseil  de  «  sans-culoltes  »  avec  lesquels  il  arrête  les 
mesures  à  prendre  contre  les  corps  administratifs. 
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toutes  les  preuves  de  civisme  que  l'on  avait  exigées  d'eux; 
en  vain  ils  avaient  successivement  prèle  le  serment  civique, 
abdiqué  leurs  fonctions,  contracté  mariage  :  on  estimait 
encore  que  le  fait  d'avoir  été  prêtres  devait  à  tout  jamais 
leur  interdire  les  fonctions  de  l'enseignement.  Le  juge  de 
paix  du  canton  de  Monlmarlin-sur-Mer,  chargé  par  l'arrêté 
du  district  du  16  floréal  de  s'occuper  de  l'organisation  de 
renseignement  dans  son  canton,  et  fort  embarrassé  de 
trouver  des  instituteurs,  proposait  deux  anciens  prêtres  : 
l'un  marié,  l'autre  sur  le  point  de  se  marier  (14  prairial)  (1). 
Le  directoire  répondit  qu'il  ne  pouvait  les  agréer;  Le  Car- 
pentier,  sollicité  à  son  lour,  opposa  le  même  refus  au  juge 
de  paix,  qui  dut  se  résigner  à  laisser  plusieurs  communes 
sans  instituteurs.  «  Si  on  avait  voulu  y  admettre  les  ecclé- 
siastiques patriotes  et  mariés,  écrivait-il  le  6  fructidor,  à 
Guillol,  agent  national,  on  aurait  un  peu  aplani  les  diffi- 
cultés. » 

Certes  ni  Tactivité  ni  l'énergie  n'avaient  manqué  durant 
toute  celte  période  aux  membres  de  l'administration  du 
district  de  Coutauces,  et,  si  l'on  ne  pensait  que  la  persua- 
sion et  la  tolérance  sont  en  une  telle  matière  les  seuls 
moyens  d'action  légitimes,  on  ne  saurait  que  leur  adresser 
des  éloges.  Ils  exaltaient  eux-mêmes  leur  œuvre;  ils  écri- 
vaient le  12  floréal  an  II  (2)  :  «  Dans  toutes  les  communes 
de  ce  ressort,  la  superstition  n'a  plus  d*autels;  V Eternel  Qi 
la  liaison  comptent  seuls  des  adorateurs.  »  Mais  cette  joie 
était-elle  bien  sincère?  Il  y  a  dans  le  langage  des  adminis- 
trateurs du  district  de  singulières  contradictions;  de  temps 
en  temps  des  plaintes  leur  échappent.  S'ils  écrivent  dans  le 

(1)  Lettre  du  juge  de  paix  de  Montmarlin-sur-Mer  aux  administrateurs 
du  directoire  du  district  de  Goutances.  (Archives  départem.,  Manche,  t.  IV, 
liasse  1).  —  Cf.  Marie- Gardi ne,  Histoire  de  V enseignement  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche  de  1789  à  1808,  t.  I,  p.  246,  247. 

(2)  Registre  de  délibérations  du  directoire  du  district  de  Coutance». 
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compte  rendu  décadaire  du  19  floréal  :  «  Nous  avons  eu  la 
joie  de  voir  de  Tindifférence  sur  le  sort  des  prêtres  dans  les 
femmes  qui  leur  étaient  restées  attachées  »,  et,  le  29  flo- 
réal :  «  On  peut  dire  que  le  fanatisme  et  ses  momeriessont 
l'objet  du  mépris  universel  »,  par  contre,  ils  dénoncent 
bien  souvent  les  résistances  qu'ils  rencontrent  chez  les 
femmes  de  la  ville  et  du  district  :  «  Les  femmes  des  cam- 
pagne» et  du  chef-lieu  tiennent  encore  aux  préjugés  de 
l^ignorance;  tous  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour  ont 
été,  pour  ainsi  dire,  inutiles  auprès  de  ces  fanatiques 
(21  prairial);  »  ils  réclament  des  mesures  de  rigueur  pour 
faire  abandonner  les  anciennes  fêtes  (29  prairial).  Cepen- 
dant ils  n'en  alTeclent  pas  moins  la  confiance  :  la  masse, 
d'après  eux,  esl  bien  disposée  pour  la  Révolution.  Mais  la 
réaction  thermidorienne  allait  survenir  et  bientôt  tout 
modifier. 

G.  Dubois. 
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Quiconque  s'occupe  de  l'histoire  de  la  Révolution  sait 
de  quelle  importance  sont  les  Voyages  en  France  pendant 
les  années  1787,  1788  et  4789,  par  Arthur  Youug.  Cités 
tour  à  tour  par  les  partisans  et  les  adversaires  de  l'œuvre 
de  la  Constituante,  ces  Voyages  ont  souvent  servi  à 
défendre  la  Révolution  et,  au  besoin,  à  l'attaquer.  Encore 
faudrait-il,  en  s'en  servant,  avoir  à  sa  disposition  un  texte 
exact,  et  notre  but,  dans  les  quelques  lignes  qui  vont  suivre, 
est,  sans  entrer  dans  la  discussion  des  mérites  de  l'ouvrage 
lui-même,  de  prouver  que  le  public  français  n'en  a  pas  jus- 
qu'ici de  traduction  remplissant  les  conditions  voulues. 

Dès  son  apparition,  cependant,  le  livre  avait  été  popu- 
laire chez  nous,  et  la  Convention  en  avait  fait  imprimer 
20.000  exemplaires  pour  les  distribuer  gratuitement  à 
chaque  commune,  «  ce  qui,  dit  le  ministre  de  l'inlérieur, 
Garât,  contribua  rapidement  et  sensiblement  à  métamor- 
phoser les  cailloux  des  collines  en  vignes  fécondes,  et  les 
plaines  abandonnées  à  la  tourte  en  gros  pâturages  (1)  ». 
Cette  traduction,  par  F.  S.  —  F.  Soulès,  d'après  une  note 

(1)  Garai,  Mémoires  sur  la  Révolution,  Paris,  1794. 
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manuscrite  de  Texemplaire  de  la  Bibliothèque  nationale  (i), 
parut  en  trois  volumes  in-8  (2).  Nous  nous  sommes  livrés 
pour  elle  au  même  travail  de  comparaison  que  pour  celle 
dont  nous  parlons  plus  loin.  Son  principal  défaut  est  de  ne 
pas  comprendre  les  deux  chapitres  qu'Arthur  Young  ajouta 
à  la  deuxième  édition  de  son  livre  sous  les  titres  :  la  Révo- 
lution en  France  et  /7^!?.  Ces  deux  chapitres  sont  des  plus 
importants,  non  seulement  à  cause  des  matières  traitées 
(souffrances  des  paysans  sous  l'ancien  régime),  mais  aussi 
parce  qu'ils  nous  aident  à  mieux  connaître  Tétat  d'esprit  de 
cet  homme  qui,  à  la  fin  de  cette  même  année  1792,  devait 
se  rétracter  publiquement  dans  une  brochure  :  Lexemple 
de  la  France^  avertissement  à  la  Graiide-Bretagne^  qui  eut 
autant  d'éditions  que  la  célèbre  diatribe  de  Burke.  Pour  en 
revenir  à  Tœuvre  de  F.  Soulès,  la  fidélité  matérielle  est 
assez  grande,  et  c'est  à  elle  que,  faute  de  mieux,  les  travail- 
leurs devraient  s'adresser;  mais  comme  elle  est  à  peu  près 
introuvable  en  dehors  de  la  Bibliothèque  nationale,  elle  ne 
peut  servir  au  grand  public,  et  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  plus  longtemps. 

Et  pourtant  de  quel  intérêt  ne  serait-ce  pas  de  posséder 
de  ces  Voyages  une  version  fidèle  et  accessible  à  tous? 
Young  a  tout  vu,  et  aucun  autre  écrivain  ne  nous  a  donné 
un  tableau  aussi  fidèle,  et  pris  ainsi  sur  le  vif,  de  l'état 
de  la  France  en  1788-1789,  au  moment  précis  où  cet  état 
allait  disparaître  à  tout  jamais.  Ses  omissions  mêmes  sont 
instructives.  C'est  ainsi  que  Young,  qui  a  tout  noté,  ne 
nous  a  nulle  part  parlé  des  écoles  de  village  qu*il  aurait 
sûrement  visitées,  si  elles  eussent  existé  en  aussi  grand 


(1)  Cette  attribution  est  confirmée  par  Quérard,  dans  la  Fronce  Ulléraire, 
art.  Seules  (François). 

(2)  Paris,  (1794,  vieux  style)  l'an  11  de  la  République.  (Bibl.  nat.,  ïnvent. 
S,  35741^.  —  L'édition  originale  anglaise,  en  un  volume  in-4,  est  datée  à 

ury-Saint-Edmunds,  MDGCXCII.  (Bibl.  nat.,  ïnvent.,  S,  8954). 


ARTHUR  YOUNG  ET  SES  TRADUCTEURS  67 

nombre  qu'on  le  dit.  Ne  sait-on  pas  du  reste  que  la  France 
était  sous  ce  rapport  si  arriérée  que  même  la  Convention, 
avec  sa  force  créatrice,  fut  incapable  d'organiser  définitive- 
ment l'inslruclion  primaire?  Quel  terrible  réquisitoire  que 
le  silence  du  voyageur  anglais! 

Il  nous  suffira  de  citer  quelques  lignes  d'un  éminent  cri- 
tique, en  même  temps  qu'homme  d'Etat,  d'Outre-Manche, 
M.  John  Morley,  pour  montrer  quel  prix  on  doit  attacher  à 
l'œuvre  de  Young.  «  C'est,  nous  dit  M.  Morley,  une  lumi- 
neuse critique  du  côté  le  plus  important  de  la  Révolution^ 
et  qui  vaut  cent  fois  mieux  que  Burke,  Paine  et  Mackintosh 
réunis,  Young  plus  lard  fut  pris  de  panique,  mais  son  livre 
resta.  L'écrivain  y  énumère,  sans  figures  de  rhétorique 
comme  sans  invectives,  les  charges  intolérables  qui  pcsaienl. 
depuis  si  longtemps  sur  la  grande  masse  do  la  nation  fran* 
çaise  (i).  » 

Telle  étant  la  valeur  de  l'original,  ne  peut-on  pas  s'éton- 
ner de  ne  trouver  chez  nous,  les  premiers  intéressés, 
aucune  Iraduction  digne  de  ce  nom?  Car  nous  ne  saurions 
considérer  comme  telle  celle  publiée  dans  la  série  :  Ècono^ 
mistes  et  publiclstes  contemporains  y  sous  le  titre  :  Voyages 
en  France  pendant  les  années  1787,  1788,  il89,  par  Arthur 
Young^  traduits^  annotés  et  précédés  d'une  notice  biogra- 
phique^ par  M.  H.-J,  Lesage,  membre  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  (2).  Ayant  eu  dernièrement  l'occasion  de 
nous  occuper  de  cette  traduction,  la  seule  française  acces- 
sible aujourd'hui,  nous  en  avons  rapproché  le  texte  de  celui 
de  l'auteur:  mais  nous  v  découvrîmes  tant  de  lacunes  et  do 

{{)  Burke  par  John  Morley,  dans  ia  sc'TÏe  Enf/Ush  mcn  of  leltera,  p.  162. 

(2)  Paris,  Guillauiiiiii  et  C'^,  rue  lUchelieu,  14.  2  yo\.  in-8,  2''  édition, 
1882.  Tous  les  renvois  qui  vont  suivre  sont  faits  aux  pa;.îes  de  cette  édition. 
Nous  ne  renvoyons  pas  en  npMne  temps  au  te.\te  anf,'lais  pour  ne  pas  sur- 
charger les  notes,  et  surtout  parce  que,  le  journal  d'Arthur  Young  étant 
daté  au  jour  le  jour,  il  est  très  facile  de  retrouver  le  passage  correspon- 
dant en  anglais. 
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(léfecluosilés  qu'il  vaut  mieux,  croyons-nous,  ne  pas  se 
servir  du  lout  d'un  instrument  aussi  imparfait.  Voici  nos 
raisons,  très  brièvement  résumées. 

Nous  ne  nous  arrêterons  d*abord  que  pour  mémoire  au 
style  de  M.  Lesage,  qiii  n'a  pas  su  rendre  la  bonhomie  et 
Taisance  de  l'original.  Citons  au  hasard  :  «  M.  de  Brous- 
sonnet...  désirait  que  je  voie  les  cultures  »,  (t.  I,  p.  203); 
«  le  pays  est  accidenté,  souvent  agréable  ;  des  hauteurs  on  en 
a  une  belle  vue  de  la  rivière  »,  (id..  p.  236)  ;  «  je  leur  répon- 
dis qu'ils  pouvaient  faire  ce  que  bon  leur  semblait,  pourvu 
qu'ils  ne  ni  empêchent  pas  do  dîner  »  (id.,  p.  301),  etc. 
Arrêtons-nous  ici  encore  à  ce  portrait  de  Siéyès  (t.  I, 
p.  212)  :  «  L'abbé  Siéyès  a  une  physionomie  remarquable  : 
son  œil  vif  et  toujours  en  mouvement  pénètre  la  pensée 
des  autres,  mais  se  tient  soigneusement  sur  la  réserve 
pour  ne  pas  livrer  la  sienne.  »  Pour  arriver  à  pareil  fatras, 
on  a  complètement  dénaturé  la  phrase  de  Young  qui 
probablement  eût  été  fort  embarrassé  pour  expliquer 
comment  tin  œil  toujours  en  mouvement  pouvait  si  soigneu- 
sement se  tenir  sur  la  réserve  pour  ne  pas  livrer  sa  pensée. 

Il  est  infiniment  plus  grave  que  le  traducteur  d'un 
ouvrage  sur  la  Révolution  n'ait  pas  connu  même  les 
éléments  de  son  histoire.  Cela  l'aurait  empêché  de  traduire, 
par  exemple  :  «  The  meeting  of  the  States  General  of 
France,  who  tvere  nota  assembled  »,  par:  «  la  réunion  des 
États  généraux  de  France  qui  s'approchait  »  (le  2  juin 
1789  !)  (1),  ou  encore  de  prendre  à  deux  reprises  (t.  I,  p.  21 8 
et  t.  II,  p.  438,  note),  le  célèbre  ïurgot  pour  un  consti- 
tuant. M.  Lesage,  ne  connaissant  pas  Target,  a  cru  devoir 
rectifier  ainsi  en  ces  deux  endroits  le  nom  donné  par 
Young.  Sans  doute  aussi  a-t-il  cru  que  Mirabeau  avait  été 

(i)  T.  I,  p.  183. 
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premier  ministre,  lorsqu'il  nous  dit  (t.  I,  p.  203)  :  «  Il  ne 
pourrait  compter  sur  six  voles  de  confiance  dans  les 
États  »,  alors  que  le  texte  anglais  dît  :  «  Il  n'inspirait  pas 
assez  de  confiance  pour  déplacer  six  votes  dans  n'importe 
quelle  question  (i).  »  Ailleurs,  jaloux  des  lauriers  du  cé- 
lèbre député  Datai,  créé  par  les  Archives  parlementairea , 
notre  auteur  prend  un  homme  pour  le  Pirée  et  transformé 
le  couvent  des  Prémontrés  de  Nancy  (2)  en  couvent  de  Pré- 
montré, (t.  I,  p.  245).  Nous  signalons  cette  erreur,  parce 
qu'elle  est  curieuse  de  la  part  du  traducteur  qui  prétend 
rectifier  partout  les  fautes  d'orthographe  de  l'original. 

Autre  grave  défectuosité  dans  un  ouvrage  qui  a  surtout 
une  valeur  documentaire  :  on  ne  peut  se  fier  à  aucun  chiffre 
donné  par  le  traducteur.  En  voici  quelques  exemples  : 

Texte  français.  Texte  oi'iginaL 

2o.000.000d*habilants(I,p.l86).  24.000.000. 

Revenus   du   duc   d'Orléans   : 

306.204  1.  st.  {ih.,  p.  194).  306.250  1.  st. 

Revenus   du    duc  d'Orléans   : 

.175.000  livres  (de  France).  4.000.000    livres    de    France, 

égalant  175.000  1.  st. 

80  bourgeois  (i6.,  p.  257).  50  bourgeois. 

1.^5  1.  st.  (î6.,  p.  279).  2.625  1.  st. 

3.000   acres    (i6.,    p.    283)    et  4.000  acres  et  450  acres,  res- 

l'O  acres  (p.  284).  pecliveraent. 

Au  tome  II  (p.  443,  note)  210.000  livres  sterling  sont 
réduites  à  210.000  livres  françaises.  A  la  page  46o  du 
même  vohime,  vmio  référence  inexacte  nous  renvoie  au 
tome  XXVI  du  Journal  des  États  généraux,  alors  qu'Arthur 
Young  a  correctement  écrit  tome  XVI.  Quant  aux  notes 

(1)  17  juin.  Mirabeau  «  could  not  carry  from  confidence  six  votes  on  any 
question  in  thc  States  ». 

(2)  Servant  aujourd'hui  de  Caisse  d'Epargne  et  de  Mont-de-Piété. 
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des  pages  454-455,  formiiiil  une  vingtaine  de  renvois  à  dif< 
férents  cahiers^  le  lecleuraura  plus  vile  fait  d'avoir  recours 
pour  ces  références  à  l'édition  anglaise  que  de  vouloir  cher- 
cher, par  exemple,  au  cahier  de  la  noblesse  de  Toulon, 
page  18,  ce  qui  se  trouve,  même  page,  dans  celui  du  tiers 
du  Haut-Vivarais  (en  l'espèce,  la  suppression  de  tous  les 
moines  et  la  vente  de  tous  leurs  biens).  Nous  avons  de  la 
sorte,  dans  ces  deux  pages,  35  lignes  de  références  où  il 
est  impossible  de  se  reconnaître. 

Continuant  nos  remarques,  nous  nous  demandons  s'il 
est  indifférent  de  traduire  therefore  par  au  contraire,  dans 
cette  phrase  (t.  I,  p.  187)  :  «  Si,  au  contraire,  par  la  véri- 
fication des  pouvoirs  en  commun,  les  trois  ordres  se 
trouvent  réunis  »,  etc.  ?  Young,  parlant  de  Tévêque  de 
Beauvais,  dit  que  c'était  un  «  fou  orgueilleux  »  ;  pourquoi 
rappeler  seulement  w  imbécile  >/ ?  (p.  220,  note).  D*autres 
fois,  le  sens  est  dénaturé  par  un  mot  maladroit  :  «  Selon 
moi,  les  deux  [une  guerre  civile  générale  et  le  démembre- 
ment du  royaume]  sont  inévitables;  peut-être  pas  pour 
celte  année,  inais  (lisez  :  ni)  pour  l'autre  ou  celle  d'après.  » 
(I,  p.  270). 

11  serait  à  peu  près  impossible  de  citer  trois  pages  con- 
sécutives de  cette  soi-disant  traduction  sans  compter  de 
nombreux  contresens,  et  des  suppressions  plus  nombreuses 
encore  de  lignes  entières.  Dans  la  seule  page  460  du  tome  II, 
par  exemple,  nous  avons  relevé  vingt-sept  mots  non 
traduits,  en  quatre  endroits  différents.  Voici  quelques 
exemples  pris  au  hasard,  les  mots  en  italiques  étant  ceux 
supprimés  dans  la  version  française.  D'abord  au  sujet 
d'une  députation  du  clergé  au  tiers  (I,  p.  190)  :  «  Ceci  eùl 
conduit  à  la  délibération  par  ordre  et  non  par  tête,  et 
devait  conséquemmenl  être  rejeté  ;  mais  l'état  de  la  nation 
eût  rendu  ce  rejet  impopulaire  \  les  communes  se  mon- 
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trëreut  aussi  habiles  »  (1),  elc.  Page  suivante  :  «  Dans  ces 
discussions  excessivement  intéressantes,  je  trouve  une 
ignorance  générale  des  principes  de  gouvernement  ;  oo 
s'appuie  d'un  côlé  »  (2),  etc.;  p.  2i3  :  «  la  banqueroute 
s'ensuivra,  puis  la  guerre  civile  »,  etc.,  etc..  De  même  dans 
ie  second  volume.  L'auteur  parle  (p.  441)  des  paysans 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Le  traducteur  a  retranché 
les  dix-neuf  mots  soulignés:  «  Placés  dans  un  bien-être 
soudain,  ils  rehaussent  la  prospérité  nationale  ;  l'aisance 
ainsi  acquise  par  au  moins  la  moitié  du  royaume  doit  être 
considérée  cotnme  ayant  une  importance  capitale;  si  la 
France  échappe  à  la  guerre  civile,  elle  trouvera  en  eux 
des  ressources  que  les  politiques  ne  peuvent  voir  de 
loin  (3).  »  Plus  souvent  des  phrases  entières  disparaissent  ; 
c'est  ainsi  que  Ton  chcrctierait  vainement,  à  la  page  431  du 
tome  II,  la  moindre  trace  de  ces  mots  :  //  ne  peut  manquer 
de  paraître  étrange  dans  un  gouvernement  aussi  despotique 
sous  certains  rapports,  que  celui  de  la  France,  de  voir  de 
tous  les  côtés  des  parlements  faire  des  lois  sans  le  consen- 
tement du  roi,  et  même  en  défiant  ouvertement  son  auto- 
rité (4). 

Passons  du  sérieux  au  gai.  Young  écrit  que  l'acide  car- 
bonique du  vin  de  Champagne  avait  fait  beaucoup  de  bien 
à  ses  rhumatismes.  M.  Lesage  écrit  (t.  1,  p.  238)  :  Lair 

(l)  10  juin.  «  This  would  havc  led  to  the  délibération  by  order,  and  not 
by  heads,  consequently  must  be  rejected,  but  unpopularly  so  from  the 
situation  of  the  people;  the  comnions  were  equally  dextrons  »,  etc. 

(.2)  11  juin  :  «  lu  thèse  must  interesting  discussions,  I  find  a  gênerai 
ignorance  of  the  principles  of  government\  a  strange  and  unaccouutable 
appeal,  on  one  side,  »  etc. 

(3)  «  Such  men  are  placed  at  once  in  comparative  affluence  ;  and  as  ease 
is  thus  acquired  by  at  least  half  the  kingdom,  it  must  not  be  set  down  as 
a  point  oftrifting  importance,  Should  France  escape  a  civil  war,  »  etc. 

<,4)  «  It  must  appear  strange,  in  a  govcrnment  se  despotic  in  sonie  res- 
pects as  that  of  France,  to  see  the  parliamcnts  in  every  part  of  the  king- 
dom  making  laws  without  the  King's  consent,  and  even  in  défiance  of  bis 
authority.  » 
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condensé  {fixed  air)  {sic)  du  vin  de  Champagne!  »  Une 
simple  recherche  dans  Littré  apprend  cependant,  que  air 
fixe  n*est  que  l'ancien  nom  de  Tacide  carbonique.  —  The 
first  electory  signifiant:  le  premier  électeur  venu  (t.  II, 
p.  451,  note),  devient  :  «  f  électeur  de  première  classe!  »  — 
«  Il  se  promenait  de  long  en  large  au  milieu  des  parche- 
mins »  {\)y  est  abrégé  en  :  «  Il  feuilletait  ses  paperasses  » 
(t.I,  p.  265),  et  ainsi  du  reste. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  contresens  étaient  trop 
nombreux  pour  s'y  arrêter.  Donnons-en  néanmoins  quel- 
ques exemples  : 


Traduction  française. 

Heureusement  pour  la  France, 
ils  [les  noblesj^tombent  sans  lutte 
et  meurent  sans  qu'on  les  frappe 
(1,  p.  264). 

Ceux  qui,  divisés,  se  trouvent 
incapables  de  résister  au  danger 
commun,  naissant  de  la  con- 
science qu'aura  le  peuple  de  sa 
force  en  face  de  leur  faiblesse. 
(I,  p.  187). 

Elles  [les  communes]  ont  érigé 
en  maxime...  qu'elles  n'accepte- 
ront aucune  commission  du  pou- 
voir, mais  évoqueront  tout  à  elles 
comme  leur  appartenant.  (I, 
p.  222). 

Elle  s'en  fut  ensuite  à  Dijon, 
d'où    elle    ne    bougea    pas;   le 
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And  fall  without  a  6/oto,  c'est-à- 
dire.:  «  tombent  sans  porter  eux- 
mêmes  uu  coup  pour  se  dé- 
fendre. » 

Ceux  qui,  divisés,  peuvent  se 
trouver  trop  faibles  pour  s'op- 
poser au  dan^'er  commun  créé 
nécessairement  par  la  conscience 
qu'aura  le  peuple  de  sa  force, 
due  à  leur  faiblesse  (2). 

Elles  n'accepteront  rien  du 
pouvoir  à  titre  de  concession; 
mais  elles  prendront  et  se  garan- 
tiront tout,  comme  leur  reve- 
nant de  droit  (3). 

Elle  s'en  fut  ensuite  à  Dijon, 
où   elle  ne  sortait  jamais  sans 


(1)  28  juillet  :  «  He  walked  backward  and  forward  among  bis  parch- 
ments.  » 

(2)  8  juin  «  Those  who,  if  net  united,  may  find  themselves  too  weak  to 
oppose  the  common  danger  that  must  arise  from  the  people  being  sensible 
ofa  slrength,  the  resuit  of  their  weakness.  » 

(3)  26  juin  :  «  They  will  accept  of  nothiiig  as  the  conce?sion  of  power  ; 
they  will  assume  and  secure  ail  to  themseives,  as  uiatters  of  right  »>. 
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peuple  la  salua  de  ses  acclama- 
tions, etc.  (I,  p.  232). 

Les  masses  portent  tout  à 
l'extrême,  et  comme  chaque 
ouvernement  sait  la  violence 
qui  s'ensuit,  il  devrait  double- 
ment prendre  soin  d'empêcher 
que  le  peuple  ne  se  mêle  aux 
troubles  publics  (II,  p.  433). 


Lorsque  une  constitution  est 
bonne,  il  faudrait  se  garder 
comme  de  la  dernière  impor- 
tance d'y  apporter  le  moindi^e 
changement  (II,  p.  445.) 


être  saluée  des  cris  de  joie  et 
des  acclamations  du  peuple  (i). 

Les  excès  sont  inévitables  avec 
les  masses;  et  comme  tout  gou- 
vernement sait  que  la  violence 
accompagne  infailliblement  le 
pouvoir  lorsqu'il  est  entre  leurs 
mains,  il  doit  doublement,  par 
raison  d'abord,  puis  pour  la  sû- 
reté générale,  se  conduire  de 
telle  sorte  que  le  peuple  ne 
puisse  pas  avoir  d'intérêt  à  créer 
des  désordres  (2). 

Si  une  constitution  est  bonne, 
on  devrait  considérer  comme 
extrêmement  difficile  et  chan- 
ceux d'y  apporter  un  grand  chan- 
gement (3). 


Ajouterons-nous  que  Tignorance  du  Iraducleur  est  sou- 
vent singulière  ?  Il  no  s'est,  par  exemple,  douté  nulle  part 
que  les  lettres  ib.  (du  latin  Hùjyi)  signifient  prosaïquement 
un  poids  d'une  livrej  et  nous  ne  savons  guère  par  quel 
calcul,  il  a  trouvé  (p.  468,  t.  II)  que  trois  shillings  valent 
65  centimes.  —  Mieux  vaut  un  silence  absolu  qu'une  indi- 
cation aussi  erronée. 

Nous  recommandons  enfin  aux  amateurs  de  renseigne- 
ments précis  les  notes  des  pages  428  et  429  (tome  II)  ayant 
pour  but  d'expliquer  (?)  21  termes  féodaux  employés  par 
Young.  Quatre  de  ces  soi-disant  explications  sont  accom- 


(!)  !«''  juillet  :  «  And  never  stirred  but  she  was  received  wilh  hurras 
and  acclamations  by  the  people.  » 

(2)  «  Excess  is  inhérent  in  their  aggregate  constitution  :  and  as  every 
government  in  the  world  knows  that  violence  infallibly  attends  power  in 
such  hands,  it  i?  doubly  bound,  in  commun  sensé  and  for  common  safety» 
»o  to  conduct  itself,  that  the  people  may  not  find  an  interest  in  public 
confusions.  » 

(3)  «  If  a  constitution  be  good,  ail  great  changes  in  itshould  beesteeuied 
matter  of  great  difficulty  and  bazard.  » 
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pagnées  du  mot  probablement  et  trois  du  mot  peut-être. 
Citons-en  quelques-unes. 

FoDAGE.  Droit  sur  la  suie  et  la  fumée.  Il  est  connu  aussi 
hors  de  France. 

Minage.  Peut-être  droit  sur  les  mines. 

Gélinage.  Inconnu.  Peut-être  aussi  devoir  d'aider  à  la 
chasse  des  gelinottes. 

Droit  D*ACCAPTE.  Peî/^-^/r^  d'accaparer;  droit  d'acheter 
des  blés. 

Disons,  pour  expliquer  les  bizarreries  de  ces  définitions, 
que  M.  Lesage  les  a  empruntées  à  la  traduction  allemande 
de  Zimmermann. 

Si  nous  ne  craignions  d'avoir  déjà  fatigué  le  lecteur, 
nous  aurions  voulu  analyser  longuement  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  séance  royale  du  23  juin.  Toute  cette  partie 
de  la  traduction  n'est  qu'un  long  contresens,  amenant  un 
nombre  incalculable  de  contradictions.  Young  dit  par 
exemple,  à  cinq  ou  six  reprises,  qu'il  croit  que  les  com- 
munes ont  eu  tort  de  ne  pas  accepter  les  déclarations  du 
roi,  au  moins  comme  base  de  futures  négociations.  Le  tra- 
ducteur lui  fait  dire  presque  chaque  fois  :  «  Je  crains  que  le 
tiers  n'accepte  les  déclarations  du  roi  »,  etc..  Le  lecteur 
qui  prendra  la  peine  de  comparer  les  texies  anglais  et 
français  pour  les  journées  du  22  au  2t  juin  (nous  choi- 
sissons ces  dates  entre  cent,  parce  qu'elles  se  rapportent  à 
un  événement  connu)  verra  combien  nous  avons  été 
modéré  dans  nos  critiques.  Quelle  confiance  par  exemple, 
peut  inspirer  un  auteur  qui,  rapportant  la  réponse  de 
Mirabeau  à  Dreux-Brezé,  réponse  de  neuf  lignes,  donnée 
par  Arthur  Young  en  français^  omet  le  mot  ici  dans  la 
phrase  :  Vous  qui  n'avez  ici  ni  place  ^  ni  droit  de  parler,  etc. 
La  suppression  de  ces  trois  lettres  ne  dénaturc-t-olle  pas 
le  sens  de  la  réponse  ? 
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Si  nous  terminons  en  disant  que  les  observations  précé- 
dentes (ne  formant  qu'une  infime  partie  de  ce  que  nous 
avons  relevé)  se  rapportent  seulement  à  130  pages  du  pre- 
mier volume  (1)  et  à  53  du  second  (2),  soit  183  pages  sur 
un  total  de  847  (car  nous  n'avons  pas  cru  utile  de  pousser 
plus  loin  ce  laborieux  et  peu  agréable  travail  de  compa- 
raison), on  conviendra  comme  nous  que  le  vieux  proverbe 
a  toujours  raison  :  tradtUtore^  traditore,  ou  qu'à  mieux 
dire,  nous  n'avons  jusqu'ici  en  français,  en  dehors  de 
l'édition  depuis  longtemps  épuisée,  incomplète  d'ailleurs 
de  1794,  qu'une  falsification  d'Arthur  Young. 

E.  Pariset. 


;i}  Du  2  juin  au  30  aoilkt  1189. 

;2}  Chapitres  sur  la  Révolution  en  France  et  sur  t79i. 
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CORRESPONDA.NCE  DES  DÉPUTÉS  DE  L'AUDE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

DE  rm  A  1793 


Les  Icllres  que  nous  publions  sont  extraites  de  la  cor- 
respondance des  députés  de  l'Aude  à  la  Constituante,  à  la 
Législative  et  à  la  Convention  avec  les  membres  du  Diret:- 
loire  et  le  procureur-général  syndic  du  département  (1). 

Une  partie  de  ces  lellres,  celles  qui  ont  été  écrites  pen- 
dant la  Législative,  se  rapporte  aux  événements  de  politique 
intérieure  qui  se  déroulèrent  soit  dans  TAssemblée  même, 
soit  à  Paris  et  en  province  :  mesures  contre  les  prêtres 
réfractaires  et  les  émigrés,  formation  d*un  camp  sous  les 
murs  de  Paris,  conflit  de  l'Assemblée  et  du  Roi,  journées 
du  20  Juin  et  du  10  Août,  relations  avec  les  puissances 
étrangères,  etc.  Les  autres,  celles  du  temps  de  la  Conven- 
tion, ont  plus  particulièrement  trait  aux  événements  mili- 
taires de  la  frontière,  marqués  dans  le  Nord  par  la  trahison 
de  Dumouriez,  dans  le  Midi  par  la  campagne  des  Pyré- 
nées. 

Les  faits  y  relatés  sont  bien  connus  ;  aussi  avons-nous  pu 

(1)  Cette  correspondance  se  trouve  aux  Archives  départementales    de 
l'Aude  (L.  831. 
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restreindre  le  nombre  et  retendue  des  notes  explicatives. 
Toutefois,  il  nous  a  paru  intéressant  de  citer  surtout,  en 
guise  de  commentaire,  des  extraits  de  lettres  émanant  des 
correspondants  des  députés,  c'est-à-dire  des  administra- 
teurs du  département  et  du  procureur  général  syndic. 

Au  moyen  de  ces  extraits,  on  pourra  voir  quelle  diffé- 
rence il  y  avait,  dans  l'état  dos  esprits,  entre  Paris  et 
une  province  extrêmement  éloignée  du  centre,  et,  d'autre 
part,  on  aura  ainsi  une  idée  de  la  situation  du  département 
de  l'Aude  et  des  régions  avoisinant  la  frontière  d'Espagne 
à  une  époque  intéressante  pour  l'histoire  (i). 

Si  les  lettres  de  députés  que  nous  donnons  n'appren- 
nent pas  en  somme  beaucoup  de  faits  nouveaux,  elles 
ont  cependant  de  l'intérêt  comme  témoignage  dos  impres- 
sions produites  par  les  gros  événements  do  la  Révolution 
sur  ceux  qui  en  étaient  les  principaux  acteurs,  sur  les 
représentants  de  la  nation  eux-mêmes;  elles  sont,  en 
quelque  sorte,  le  reflet  psychologique  des  faits.  Le  but  de 
cette  correspondance  est  de  renseigner  l'aJministration 
<lépartementale,  et  par  elle  le  public,  sur  Télat  de  l'Assem- 
blée et  de  Paris,  sur  «  les  choses  du  jour  »;  elle  fait  pro- 
prement office  de  journal,  journal  plus  véridique  que  ceux 
qui  s'impriment  et  se  répandent  dans  le  pays.  On  y  suit  à 
la  trace,  sous  le  déroulement  des  événements  populaires  et 
politiques,  les  mouvements  des  esprits,  leurs  inquiétudes, 
leurs  espérances,  l'exaltation  progressive  des  passions, 
même  chez  les  plus  raisonnables,  quoique  non  les  moins 
convaincus,  enfin  le  passage  des  idées  générales  et  géné- 
reuses de  liberté  et  d'égalité,  voire  même  de  fraternité, 
à  une  politique  de  circonstances  et  de  violence.  Dans  les 

(1)  Il  conviendra  de  rapprocher  de  ces  extraits  les  lellres  des  repré- 
sentants en  mission  publiées  par  M.  Aulard  dans  son  Recueil  des  Actes 
du  Comité  de  salut  public  y  particulièrement  aux  tomes  III,  IV  et  V. 
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premières  lettres  paraissent  le  désir  et  l'espoir  des  solu- 
tions pacifiques  ;  on  a  foi  encore  dans  le  Roi,  on  croît  qu'il 
se  ralliera  et  s'associera  intimement  au  rég'imc  nouveau, 
facilitera  son  œuvre;  députés  aussi  bien  qu'administra- 
teurs du  département  blâment  les  violences  exercées  à 
l'égard  de  celui  qu'ils  appellent  «  le  représentant  hérédi- 
taire de  la  nation  ».  Mais,  à  mesure  que  les  incidents  s'ag- 
gravent, que  les  dissentiments  s'exaspèrent,  ils  amènent 
avec  eux  la  désillusion;  quand  la  catastrophe  du  10  Août 
éclate,  c'est  des  qualifications  méprisantes  de  tyran,  de 
veto,  qu'on  appelait,  depuis  quelque  temps  déjà,  Tancien 
représentant  héréditaire.  Dans  celte  première  partie  abon- 
dent les  traits  de  mœurs  parlementaires  et  populaires,  les 
peintures  animées,  parfois  pittoresques,  des  séances  de 
l'Assemblée  et  des  troubles  de  la  rue. 

Ce  qui  frappe  dans  les  autres  lettres,  c'est  !a  profondeur 
de  l'émotion,  Tangoisse  où  furent  plongés  les  habitants  des 
frontières  d'Espagne  au  moment  de  l'invasion.  Les  appels 
les  plus  pressants  et  passionnés,  les  récriminations  les  plus 
vives  sont  adressés  par  le  département  à  ses  députés,  à  la 
Convention  et  au  Comité  do  salut  public.  S'il  faut  les 
prendre  à  la  lettre,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  faire  la  part  d'une 
certaine  exagération  méridionale,  quel  ne  fut  pas,  en  effet, 
le  dénuoinont  du  pays,  privé  do  ressources  et  de  moyens  de 
défense,  presque  sous  les  coups  de  l'ennemi,  luttant  contre 
l'inertie  du  gouvernement  central  et  la  mauvaise  volonté 
des  représentants  du  peuple  autant  que  contre  l'enva- 
hisseur! 

On  observera  que  les  députés,  dont  les  noms  figurent  au 
bas  des  lettres,  no  sont  point  parmi  les  plus  célèbres.  Dans 
les  assemblées  révolutionnaires,  ils  ont  tenu  une  place 
honorable,  mais  secondaire;  plusieurs  d'entre  eux  ont 
néanmoins  participé   aux    travaux   des  grands  Comités 
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Aussi  peut-on,  dans  une  certaine  mesure,  regarder  leurs 
impressions  comme  l'opinion  moyenne  de  ceux  qui  virent 
de  plus  près  les  événements,  en  connurent  les  dessous, 
pour  nous  servir  d'une  expression  vulgaire,  mais  topique  ; 
et  à  ce  titre  encore  trouvera-t-on  sans  doute  quelque 
intérêt  à  leur  correspondance. 

L'unique  lettre  du  constituant  Dupré  a  été  citée  comme 
preuve  de  la  confiance  générale  dans  le  Roi  et  des  espé- 
rances qu'on  fondait  communément  sur  son  entente  avec 

les  représentants  de  la  nation. 

Camille  Bloch, 

Archiviste    de   TAude. 


I 


Paris,  li  septembre  1791. 


Messieurs^  j'ai  Thonneur  de  vous  remettre  l'acte  d*accepta- 
lion  du  Roi  qu'il  doit  aujourd'hui  ratifier  par  son  serment  dans 
le  sein  de  TAsscmblée  des  représentants  de  la  Nation.  Cet  acte 
solennel  va  imposer  silence  aux  passions  diverses  qui  agitaient 
la  France.  La  paix  au  dehors  nous  est  assurée  ;  car  alors  que, 
par  un  accord  libre  et  franc,  la  Nation  et  le  Roi  consacrent  la 
nouvelle  forme  de  notre  gouvernement,  il  ne  reste  plus  aux 
puissances  voisines  aucun  prétexte  de  venir  troubler  notre  har- 
monie. 

Une  idée  du  Roi  sur  la  faiblesse  des  ressorts  (1)  doit  ranimer 
tous  nos  corps  administratifs  et  redoubler  leur  surveillance  sur 
l'exécution  des  lois  et  la  perception  des  contributions  publi- 
ques; c'est  alors  que  les  Français  se  montreront  véritablement 
dignes  de  la  liberté.  C'est  le  moment  de  voir  se  réaliser  la  pro- 
spérité de  l'Empire  par  l'unité  de  principes  et  d'action  dans 
toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale.  Je  suis  bien  per- 
suadé, Messieurs,  de  votre  zèle,  je  connais  vos  vertus  et  votre 
patriotisme;  vous  en  communiquerez  l'heureuse  influence  à 
tous  les  habitants  de  notre  département,  et  nous  serons  heureux. 

(1)  Allusion  sans  doute  aux  pa- sages  de  l'acte  dacceplation  où  le  Roi 
parle  de  «  l'iuiliscipline  de  l'armée  »>,  «  des  abus  de  la  presse  »  et  de  la 
«  ûtuatioQ  des  fiuances  h. 
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Beaucoup  des  émigrants  rentreront,  la  vente  plus  active  des 
biens  nationaux  éteindra  une  grande  somme  d'assignats,  l'ar- 
gent reparaîtra,  le  commerce  et  l'agriculture  recevront  une 
nouvelle  vie.  Je  vous  prie  exhorter  nos  citoyens  à  manifester 
religieusement  la  joie  que  doit  inspirer  la  fin  d'une  révolution 
qui  fait  un  si  grand  honneur  à  la  Nation  par  la  modération  et  la 
générosité  qui  l'ont  accompagnée. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

DUPRÉ. 

II 

Paris,  13  octobre  1791. 

Je  m'empresse,  mes  chers  et  anciens  confrères,  de  vous  dire 
que  j'ai  déjà  assisté  à  deux  séances  de  l'Assemblée  nationale.., 
L'Assemblée  est  presque  complète;  il  ne  manque  que  le  dépar- 
tement de  la  Corse.  Nos  séances  sont  depuis  neuf  heures  du 
matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir;  de  sorte  qu'avant  qu'on  ait 
dîné,  il  est  nuit,  et  qu'avant  qu'on  soit  prêt  le  matin  ou  qu'on 
ait  déjeuné,  revient  l'heure  de  l'Assemblée.  Elle  est  presque 
toute  composée  de  grands^  de  gros,  etc.,  comme  nous  en  avions 
au  directoire  temps  jadis.  J'ai  choisi  ma  place  favorite  entre 
la  tribune  et  le  bureau  du  président,  où  je  me  suis  bien  régalé 
hier  et  aujourd'hui  ;  j'ai  trouvé  quelques  camarades  d'Université 
qui  sont  membres  de  l'Assemblée,  qui  vinrent  m'embrasser  en 
descendant  hier  de  la  tribune,  où  j'étais  monté  pour  prêter  mon 
serment  individuel.  J'ai  trouvé  nos  pouvoirs  vérifiés.  Je  n'ai 
encore  vu  aucun  de  nos  anciens  législateurs,  qui  ne  paraissent 
plus  à  l'Assemblée  depuis  quelque  petite  anecdote  que  je  ne  sais 
pas  bien  encore. 

On  m'a  donné  l'adresse  de  M.  Ramel-Nogaret,  que  j'irai  voir 
le  plus  tôt  que  je  pourrai,  quoique  nous  n'ayons  guère  le  temps 
de  faire  de  visites,  comme  je  vous  ai  déjà  dit.  Je  n'ai  point 
encore  de  logement  fixe;  je  suis  descendu  provisoirement  et  je 
resterai  jusiju'à  l'arrivée  de  mes  collègues  (1)  au  Gaillard-Bois^ 
hôtel  le  plus  voisin  de  l'Assemblée.  Mais  si  vous  avez  quelque 
chose  à  m'adresser,  adressez-le  moi  directement  à  FAssemblée 
nationale,  sous  enveloppe,  et  au  nom  collectif  des  députés  du 

(1)  Les  autres  députés  de  l'Aude  qui  n'étaient  pas  encore  arrivés  à 
Paris. 
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déparlement  de  l'Aude;  j'ai  déjà  reçu  plusieurs  paquets  de  cette 
manière,  francs  de  port.  Adieu,  mes  chers  camarades;  pour  la 
vie,  tout  à  vous. 

M.   AzÉMA. 


III 


Paris,  21  octobre  1791. 


...  Celle  ville  est  parfaitement  calme.  On  y  rit  des 
projets  des  émigrés,  malgré  [qu'on  soit  bien  instruit  que  leur 
nombre  augmente  tous  les  jours  (1).  Point  d'apparence  de 
guerre;  l'acceptation  de  Tacle  constitutionnel,  dit-on,  fait 
changer  de  système  les  i)uissances  voisines.  Cela  n'empêche 
pas  cependant  que  TAssemblée  ne  s'occupe  actuellement  des 
émigrations  ainsi  que  des  ecclésiastiques  dissidents.  H  est  vrai- 
semblable qu'il  sera  rendu  dans  le  mois  prochain  quelques 
décrets  intéressants. 

Fabre. 


IV 


Paris,  28  octobre  1791. 


Monsieur  (2),  j'attendais  d'avoir  remarqué  dans  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale  quelque  acte  qui  pût  caractériser  la 
profondeur  de  vues  et  la  sagesse  de  ses  membres  pour  vous 
écrire.  Mon  premier  soin  a  été  de  m'y  rendre;  j'en  ai  suivi  les 
opérations,  et  je  vous  avoue,  à  mon  grand  regret,  que  l'efferves- 
cence, la  chaleur  la  plus  immodérée  d'une  part,  l'incivisme  de 
l'autre,  m'ont  singulièrement  affecté.  Oui,  Monsieur,  il  y  a  trop 

(1)  Il  est  intéressant  de  mettre  en  regard  de  cette  phrase  le  passage 
suivant  d'une  lettre  adressée  à  Fabre  par  le  procureur  général  syndic  de 
TAude.  le  21  octobre  1791  :  «  Les  émigrations  deviennent  plus  considé- 
rables de  jour  en  jour;  les  ci-devant  passent  à  douzaines  en  Espagne; 
quelques-uns  font  conduire  deux  chevaux  par  chaque  domestique  ;  on  en  a  vu 
passer  plusieurs  bandes  à  côté  de  cette  ville  {Carcassonne)  vers  uive  heure 
après  minuit,  et  Ton  mande  de  Quillan,  Caudiés  et  Délesta  qu'on  n*a  poiut 
vu  en  plusieurs  années  sur  la  route  d'Espagne  autant  d'étrangers  qu'on 
en  voit  depuis  plusieurs  jours.  Je  crains  que  l'Assemblée  nationale  ne 
songe  à  arrêter  cette  émigration  alarmante  d'hommes  et  d'et^pèces  ipie 
lorsqu'il  n'en  sera  plus  temps.  » 

(2)  Probablement  le  procureur  général  syndic  du  département  de  l'Aude. 
La  lettre  ne  porte  aucune  mention  d'adresse. 

T.  XXX,  1890.  6 
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de  jeunes. têtes  dans  le  Corps  législatif,  et  iJ  y  ade  plus  des  aris- 
tocrates déguisés.  J'espère  que  les  jeunes  gens,  finissant  par 
reconnaître  que  leur  verbiage  ne  peut  être  propre  qu'à  les 
rendre  ridicules,  prendront  le  parti  d'être  plus  circonspects; 
mais  je  crains  que  l'aristocnitie  ne  flnisse  par  lever  le  voile. 
Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai  remarqué  jusqu'ici  touchant  le 
caractère  de  nos  représentants.  N'appréhendons  pas  cependant 
que  les  méchants  triomphent.  Les  hommes  sages  et  bien  inten- 
tionnés, les  vrais  patriotes  (le  nombre  de  ceux-ci  est  inflniment 
supérieur  à  l'autre),  aidés  do  l'esprit  parisien,  soutiendront 
avec  succès  la  constitution,  à  quelques  excès  que  se  porte  la 
rage  aristocratique.  Vous  êtes  bien  persuadé  d'avance  de  quel 
côté  je  me  trouverai. 

Les  prêtres  réfractaires  et  les  émigrants  çccupent  dans  ce 
moment  l'Assemblée.  Je  crains  beaucoup  que  l'esprit  de  tolé- 
rance ne  nous  entraine  dans  des  actes  de  faiblesse.  J'ose  vous 
assurer  que  les  moyens  que  Ton  prendra  seront  peut-être  trop 
modérés  et  insuffisants  pour  ramener  le  calme  (1).  Les  nouvelles 
que  reçoit  TAssemblée  annoncent  des  troubles  suscités  partout 
par  les  prêtres  réfractaires  :  c'est  une  cruelle  vermine  que  ces 
gens-là;  eux  seuls  enrayent  la  marche  de  la  Constitution;  je 
crois  qu'on  sera  obligé  de  finir  par  les  faire  éloufîer,  tout  comme 
on  le  pratique  envers  les  personnes  qui,  parvenues  au  plus  haut 
degré  de  rage,  ne  laissent  à  la  médecine  aucun  espoir  de 
retour  à  la  santé.  C'est  sans  doute  une  extrémité  cruelle;  mais 
j*en  appréhende  la  nécessité,  et  mon  cœur,  tout  bon  qu'il  est 
(personne  ne  le  sait  mieux  que  vous,  car  une  de  vos  plus  douces 
habitudes  était  de  m'en  faire  le  reproche),  ne  peut  pas  supporter 
cette  idée  politique,  quoique  des  plus  rigoureuses  et  même 
cruelle,  tant  je  crois  la  nécessité  urgente,  la  sévérité  des 
moyens  indispensable,  et  les  attaques  faites  à  la  Constitution 
vives. 

11  a  été  décrété  hier  que  Monsieur,  frère  du  Roi,  serait  sommé 
de  rentrer  dans  le  royaume,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
notification  du  décret,  et,  faute  par  lui  de  s'y  rendre,  il  est 
déclaré  déchu  de  ses  droits.  Cet  article  est  pris  dans  la  Consti- 
tution. Il  y  a  eu  de  vives  plaintes  contre  M.  Duportail.  On 


(1)  Le  9  novembre,  le  procureur  général  syndic  écrit  à  Causse  :  «...Tout 
eàt  perdu,  si  on  ne  prend  suns  délai  des  mesures  sévères  contre  les  prêtres 
non  assermentés  et  contre  les  émigrés  ;  il  serait  temps  enfin  qu'on  laissât 
de  côté  les  principes  généraux  pour  rendre  des  décrets  relatifs  aux  cir- 
constances. » 
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Taccuse  de  laisser  manquer  d'armes  les  gardes  nationales  qui 
sont  sur  la  frontière.  L'accusateur  est  membre  de  l'Assemblée  ; 
il  vient  des  bords  du  Rhin,  et  il  a  offert  de  soutenir  en  face  à 
M.  Duportail  ses  lenteurs  et  son  inexactitude  (1).  Je  vais  me 
rendre  à  l'Assemblée;  je  serai  charmé  d*ètre  témoin  de  cette 
scène  qui  ne  peut  être  qu'intéressante  pour  tout  bon  patriote, 
même  pour  celui  qui  ne  l'est  pas... 

Causse. 


Paris,  30  octobre  1791,  li  heures  du  soir. 

Nous  traitons  maintenant  les  grandes  questions  des  émi- 

grants,  des  prêtres  réfractaires  ou  ecclésiastiques  non  sermentés 
et  pensionnés,  et  l'aifaire  des  colonies,  que  je  crains  fort  que 
nous  ne  perdions.  Les  nouvelles  de  Saint-Domingue  nous 
annoncent  une  grande  insurrection  et  le  rassemblement  de 
50,000  gens  de  couleur,  qui  ont  été  armés,  dit-on,  par  les 
Anglais,  et  le  pouvoir  exécutif  a  déjà  fait  des  dispositions  pour 
y  envoyer  des  forces.  Les  députés  de  Bordeaux  offrent  et  insis- 
tent fort  d'y  envoyer  leurs  gardes  nationales;  ce  n'est  pas  notre 
avis. 

Plus  je  vaiSi  plus  je  reconnais  la  masse  de  notre  Assemblée 
bonne,  saine  et  froide.  Il  nous  tarde  beaucoup  que  les  brail- 
lards, au  nombre  de  vingt  ou  trente,  baissent  pavillon  devant  les 
grands  sujets  que  nous  avons  en  grand  nombre.  Ce  changement 
heureux  et  nécessaire  pour  le  bien  public  et  pour  ne  pas  perdre 
de  temps  commence  de  s'opérer  depuis  la  formation  de  nos 
Comités.  J'ai  Thonneur  d'être  membre  du  Comité  de  Législation 
civile  et  criminelle,  qui,  jusqu'ici,  a  réussi  à  faire  décréter  le 
résultat  de  ses  opinions  à  la  lettre.  Il  est  vrai  qu'il  est  composé, 
en  général,  des  plus  habiles  membres  de  TAssemblée;  je  suis 
très  content  d'être  à  une  si  brillante  et  si  bonne  école.  Le  28  de 
ce  mois,  je  fus  commissaire  pour  porter  deux  décrets  à  la 
sanction  du  Roi,  et  je  fus  chargé  de  porter  la  parole  (2) 

M.  Azéma. 

(1)  Le  député,  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  se  nomme  Jean-Antoine 
De  Bry,  représentant  de  rAisnè. 

(2)  5  novembre  1791.  Lettre  du  procureur  général  syndic  «  à  Azéma, 
hôtel  de  Madame  Raxen,  rue  Capmartin  [Caumartin),  n»  31.  «  Toute 
réflexion  faite,  je  vous  félicite,  mon  cher  Azénia,  d'être  du  Comité  de 
Législation  ;  vous  allez  parcourir  une  carrière  brillante  ;  je  partagerai  vos 
succès  par  la  satisfaction  que  je  ressentirai  en  les  apprenant...  » 
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VI 

Paris,  31  octobre  1191. 

Je  n'ai  pu  aller,  mes  chers  amis,  chez  les  ministres  que  vous 
m'indiquez,  parce  qu'ils  sont  tous  venus  à  TAssemblée  et  ont 
assisté  à  presque  toute  la  séance  où  ils  avaient  à  faire.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  (1)  a  d*abord  rendu  compte  de  Tétat  de  nos 
forces  navales,  de  celui  de  nos  ports,  du  nombre  des  gens  et 
troupes  de  mer,  de  la  quantité  de  nos  approvisionnements  de 
bouch'e  et  des  munitions  de  guerre;  son  tableau  a  été  fort  satis- 
faisant, à  Texception  de  l'insurrection  des  équipages  ou  mate- 
lots. Le  ministre  des  affaires  étrangères  (2)  a  rendu  compte  de 
renvoi  de  la  Constitution,  de  Tacceptation  du  Roi  à  toutes  les 
puissances,  de  la  réception  de  cet  envoi  par  toutes  les  puis- 
sances, et  a  fini  par  donner  sa  démission  agréée  par  le  Roi. 
Son  rapport  n'est  pas  trop  satisfaisant  en  ce  que  la  plupart  de 
ces  puissances  ont  refusé  de   recevoir  l'envoi;  d'autres  ont 
répondu  en  Gascons,  et  d'autres  n'ont  point  répondu  ou  ne 
parlent  que  du  Roi,  de  la  Reine,  et  nullement  de  la  Nation 
française  ni  de  la  Constitution.  Hier  le  ministre  de  la  guerre  fut 
mandé  à  l'Assemblée  et  interrogé,  comme  sur  la  sellette,  par 
notre  président  ;  ses  réponses  catégoriques  Tout  enfoncé  jus- 
qu'au cou  (3).  Ces  pauvres  ministres  sont  bien  ballottés;  sans  le 
grand  mobile  de  l'intérêt,  il  serait  bien  difficile  d'en  trouver; 
ils  sont  doux  comme  des  moutons,  bien  leur  vaut... 

M.    AZÉBIA. 

VII 

Paris,  l'»*  novembre  1791. 

L'Assemblée  est  encore  un  peu  tumultueuse,  il  faudra 

quelque  temps  pour  qu'elle  prenne  son  assiette  naturelle. 
Cependant  les  principes  républicains  ne  se  reproduisent  pas. 
Les  jacobins  eux-mêmes  paraissent  les  improuver  lorsqu'il  en 
est  question  dans  leurs  séances.  L'opinion  publique  est  entière- 
ment tournée  du  côté  du  gouvernement  monarchique  et  du 
maintien  de  la  Constitution  (4).  M.  de  Montmorin  se  retire. 

(1)  Bertrand  de  Molle  ville. 

(2)  De  Montmorin. 

(3)  Duportail. 

(4)  Cf.  à  ce  propos  Tarticle  de  M.  Aulard  sur  La  Proclamation  de  la 
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M.  (le  Ségur,  désigné  pour  le  remplacer,  ne  veut  pas,  dil-on, 
accepter.  On  parle  d'un  M.  Lacroix,  envoyé  à  Varsovie.  Rien 
n'est  encore  décidé  à  cet  égard.  Au  reste,  point  de  guerre  étran- 
gère à  craindre.  Les  émigrants  vont  et  viennent  de  Coblentz 
comme  d'une  foire;  il  paraît  qu'ils  n'inspirent  pas  un  grand 
souci.  On  avait  répandu  ici  quelques  nouvelles  hostiles  du  côté 
de  TEspagne  ;  mais,  ayant  voulu  prendre  à  ce  sujet  des  infor- 
mations du  ministre  des  aiîaires  étrangères  de  concert  avec  les 
députés  des  Pyrénées-Orientales,  ce  ministre  nous  a  parfaite- 
ment rassurés.  Il  est  seulement  vrai  que  le  roi  d'Espagne  ne 
veut  pas  croire  que  notre  Roi  soit  libre.  Celui-ci  vient  d'écrire 
de  nouveau  à  son  cousin,  et  l'on  s'attend  que  cette  lettre  pro- 
duira un  bon  effet.  Le  premier  déclare  néanmoins  n'avoir 
aucune  intention  de  troubler  notre  tranquillité.  Celui  de  Suède 
n'a  pas  voulu  recevoir  la  lettre  du  Roi  portant  communication 
ofOcielle  de  l'acceptation  de  la  Constitution,  toujours  sous  pré- 
texte de  captivité.  Le  Roi  a  enjoint  à  notre  ambassadeur  de 
renouveler  ses  instances  auprès  de  cette  cour,  et,  en  cas  d'un 
nouveau  refus,  de  se  retirer  sans  prendre  congé.  M.  de  Noailles 
a  été  reconnu  par  l'Empereur,  de  qui  il  a  eu  enfin  audience.  Les 
lettres  des  rois  de  Prusse  et  d'Angleterre  sont  satisfaisantes; 
celle  de  la  République  de  Hollande  encore  plus.  On  altend  au 
commencement  de  la  semaine  prochaine  la  réponse  de  Péters- 
bourg.  On  peut  donc  garantir  la  tranquillité  pour  quelque 
temps,  et  il  est  à  présumer  que  ce  temps  servira  à  l'assurer.  Il 
y  a  des  troubles  à  Saint-Domingue;  on  fait  partir  des  forces 
pour  les  faire  cesser.  Voilà,  mon  cher  Monsieur,  ce  qu'il  y  a 

dans  ce  moment  de  plus  intéressant 

Fabre. 

VIII 

Pîiris,  12  novembre  1791. 

La  séance  de  ce  jour  a  été  très  longue  et  très  animée.  Le 

Roi  a  fait  savoir  à  l'Assemblée  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir 
donner  sa  sanction  au  décret  contre  les  émigrants.  Le  ministre 
de  la  justice  voulait  à  cet  égard  entrer  dans  des  détails,  mais 
après  quelques  débats  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Presque  au 

République  en  1792,  en  particulier  le  chapitre  II  où  il  démontre  les  senti- 
ments monarchiques  de  l'Assemblée  législative  (La  Révolution  française^ 
14  février  1892).  Le  passage  de  la  lettre  de  Fabre  ajoute  un  argument  à 
ceux  déjà  invoqués  par  M.  Aulard. 
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même  instant  on  a  mis  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  preuve 
écrite  d'un  complot  existant  pour  faire  passer  à  Coblentz  autant 
d'employés  des  fermes  qu'il  serait  possible.  C'était  un  sieur 
Yarnier,  ancien  employé  à  Dijon,  qui  était  le  principal  agent  de 
cette  trame,  et  qu'on  assurait  être  l'auteur  de  la  lettre  mise  sur 
le  bureau  de  TÂssemblée.  Comme  ce  Yarnier  était  dans  Paris, 
on  a  décrété  à  l'instant  qu'il  serait  amené  à  la  barre;  on  a 
couru  après  lui,  et  sur  la  réponse  qui  a  été  faite  qu'on  ne  le 
trouvait  pas,  on  a  rendu  un  nouveau  décret  portant  qu'il  y  avait 
lieu  à  accusation  contre  lui.  Cependant  le  sieur  Yarnier  a  été 
arrêté  et  conduit  à  TAssemblée.  Il  a  fallu,  pour  pouvoir  l'ouïr, 
suspendre  provisoirement  [le  décret]  d'accusation.  Ses  réponses, 
quoique  négatives,  n'ayant  été  [rien]  moins  que  satisfaisantes, 
on  a  rétabli  le  décret  d'accusation,  et  il  a  été  conduit  à  TAbbaye. 
En  général,  on  met  en  œuvre  toute  sorte  de  moyens  pour  atta- 
quer la  Constitution;  mais  on  trouvera  partout  surveillance  et 
fermoté. 

L(;  rapport  concernant  les  prêtres  non  assermentés  a  été  com- 
mencé; il  sera  continué  sans  interruption,  et  sous  peu  de  jours 
le  discret  sera  rendu.  Certains  d'entre  eux  viennent  encore  d'oc- 
casionner une  grande  insurrection  à  Caen,  où  ils  paraissent  être 
puissamment  secondés.  Il  est  vraisemblable  qu'au  retour  du 
courrier  extraordinaire  qui  a  été  dépêché  dans  cette  ville  pour 
prendre  des  pièces  essentielles,  il  sera  encore  rendu  infaillible- 
ment un  nouveau  décret  d'accusation.  Ce  qui  annonce  que  la 
haute  cour  martiale  ne  tardera  pas  à  être  convoquée 

Fâbre. 

{A  suivre.) 
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Quelques-uns  de  nos  plus  grands  écrivains  n'ont  pas 
encore  d'éditions  convenables.  Toutes  celles  de  Voltaire, 
sans  exception,  laissent  beaucoup  à  désirer;  la  grandeur 
du  travail  et  celle  de  la  dépense  serviront  peut-être  long- 
temps de  prétexte  pour  n'en  pas  donner  une  meilleure. 
Mais  Montaigne  n'est  guère  volumineux  :  nous  attendons 
encore  ce  que  nous  espérions  de  MM.  Dezeimeris  et  Barc- 
kausen.  Rousseau,  moins  mal  traité  par  ses  éditeurs  que 
Montaigne,  Test  bien  plus  que  Voltaire,  et  le  défaut  d'un 
bon  texte,  avec  les  éclaircissements  nécessaires,  contribue 
sans  doute  à  prolonger  les  controverses  dont  il  est  l'objet. 
Le  travail  de  M.  Dreyfus-Brisac  ne  les  tranchera  pas  défi- 
nitivement, mais  peut  les  abréger,  et  à  coup  sûr  les  sim- 
plifiera, les  rendra  moins  laborieuses  et  plus  fécondes.  Il 
suffirait,  pour  recommander  ce  beau  volume,  d'en  transcrire 
le  titre  (1).  Après  une  remarquable  introduction  sur  la 
genèse,  les  principales  idées  et  le  but  du  Contrai  social^ 
M.  Dreyfus-Brisac  donne  le  texte  de  l'édition  publiée  à 
Amsterdam,  en  1762,  en  l'accompagnant  de  nombreuses 


(i)  Du  Contrat  social^  édition  comprenant,  avec  le  texte  définitif,  les 
versions  primitives  de  l'ouvrage  collectionné  sur  les  manuscrits  auto- 
graphes, une  introduction  et  des  notes  par  E.  Dreyfus-Brisac  (Paris, 
Alcan,  18%,  in-8).  Quatre  planches  donnent  des  reproductions  photogra» 
phiques  des  manuscrits. 
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citations  empruntées  aux  écrivains  qui  paraissent  avoir 
inspiré  Rousseau.  Puis  viennent  en  appendice  :  la  repro- 
duction intégrale  du  manuscrit  de  Genève,  dont  il  été  parlé 
ici  par  M.  Bertrand  (i),  document  capital  pour  Thisloire 
des  idées  de  Rousseau;  les  passages  des  manuscrits  du 
Neuchatel  et  ceux  des  divers  écrits  de  Rousseau  qui  sont 
à  rapprocher  du  Contrat,  soit  pour  Téclaircir,  soit  pour  en 
fixer  les  origines;  les  (exles  relatifs  à  la  condamnation  du 
Contrat  par  les  magistrats  de  Genève.  C'est  un  grand  ser- 
vice qui  nous  est  rendu.  Je  n'admets  pas  Tinterprétation 
du  Contrat  qui  nous  est  proposée,  je  me  promets  de  con- 
tredire M.Dreyfus-Brisac,sij'en  trouve  le  temps  et  la  place; 
je  n'en  suis  que  plus  à  Taise  pour  le  féliciter  et  le  remercier. 
Si  une  opinion  différente  de  la  sienne  vient  un  jour  à  pré- 
valoir, ce  sera  en  partie  grâce  au  précieux  secours  dont 
lui  sera  redevable  quiconque  enireprendra  désormais  de 
parler  de  Rousseau. 

Edme  Champion. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  et  loué  comme  il  convient  (voir 
t.  XVI,  p.  S70)  rinléressante  publication  des  procès- verbaux 
de  l'administration  départementale  de  ITonne  pendant  la 
Révolution,  entreprise  par  M.  Francis  Molard,  archiviste  de 
TYonne,  sous  le  patronage  et  aux  frais  du  Conseil  général. 
Le  tome  III  vientde  paraître  (2).  Il  contient  les  délibérations 
du  directoire  depuis  le  24  mai  1791  jusqu'au  4  février  1792, 
plus  l'analyse  d'un  registre  spécial,  celui  d'un  comité 
formé,  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  par  la  réunion  pro- 


(1)  Dans  le  numéro  du  14  avril  1892. 

(2)  Documents  sur  la  Révolution  française.  Département  de  l'Yonne. 
Procès-verbaux  de  Padministration  départementale  de  1790  à  180O,  publiés 
sous  les  auspices  du  Conseil  générai,  t.  111,  par  Francis  Molard,  avec  la 
collaboration  d'Ed.  Duponteil  et  E.  Drot.  Auxerre,  imp.  Albert  Galiot,  1895, 
in-8,  de  lvi-401  pages. 
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visoirc  ot  extraordinaire  du  directoire  du  département,' du 
directoire  du  district,  du  corps  municipal  de  la  ville 
d'Auxerrc  et  du  tribunal  du  district  (du  22  au  28  juin  1791), 
En  lête  du  volume,  il  y  a  une  longue  introduction,  où 
M.  Molard,  revenant  sur  le  passé  et  empiétant  sur  Pavenir, 
trace  un  tableau  d'ensemble  de  l'activité  de  Tadministra- 
iion  déparlemenlale  de  TYonno  depuis  son  établissement 
jusqu'à  la  chute  du  trône.  Le  volume  se  (ermine  par  un 
«  vocabulaire  géographique  »,  ou  table  des  noms  de  lieux. 

Pas  plus  que  M.  Blancard  dans  son  inventaire  des  procès- 
verbaux  de  l'administration  des  Bouches-du-Rhône  ou  que 
M.  de  la  Pijardière  dans  son  édition  des  procès-verbaux  de 
ladministration  de  THérault,  M.  Molard  n'a  eu  la  possibi- 
lité de  publier  les  textes  in  extenso.  La  méthode  d'abrévia- 
tion de  MM.  Blancard  et  La  Pijardière,  surtout  de  ce  der- 
nier, a  consisté  à  omettre  les  affaires  louchant  à  des  intérêts 
particuliers  ou  étrangers  à  la  politique  et  à  donner  intégra- 
lement ce  qui  avait  un  caractère  plus  historique.  M.  Molard 
ne  semble  pas  avoir  cru  devoir  ou  pouvoir  procéder  ainsi 
par  élimination,  et,  si  je  me  rends  bien  compte  de  son  pro- 
cédé, il  a  analysé  ou  résumé  tout  le  texte  sans  exception. 
L'avantage  de  ce  procédé,  c*est  qu'il  n'est  pas  une  manifes- 
tation de  l'activité  départementale  dont  nous  ne  trouvions 
une  trace  dans  ce  recueil.  L'inconvénient,  c'est  que  la 
brièveté  forcée  de  ces  analyses  leur  donne  une  sécheresse, 
un  air  de  table  des  matières,  et  que  la  lecture  suivie  en 
devient  par  là  fort  rebutante,  pour  ne  pas  dire  impossible. 
C'est  un  instrument  de  travail  précieux  pour  les  érudits, 
mais  ce  n'est  pas  une  lecture  pour  les  curieux.  Il  n'est  que 
juste  d'ajouter  qu'en  esquissant  un  tableau  d'ensemble 
sous  forme  d'introduction,  M.  Molard  a  obvié  en  partie  à 
cet  inconvénient. 

Le  directoire  du  département  de  l'Yonne  avait  deux 
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registres,  Tun  pour  ses  séances  du  matin^  Taulre  pour  ses 
séances  du  soir.  Ces  deux  registres  forment  chacun  plusieurs 
volumes.  Voici  le  plan  suivi  par  M.  Molard  :  il  analyse 
d'abord  un  volume  des  séances  du  malin,  puis  un  volume 
des  séances  du  soir,  et  ainsi  de  suite,  si  bien  que,  pour 
savoir  ce  que  le  directoire  a  fait  dans  une  même  journée,  il 
faut  recourir  à  deux  chapitres  différents.  Ce  n'est  pas  com- 
mode, et,  à  mon  avis,  l'éditeur  aurait  dû  fondre  ces  deux 
registres  en  un  seul,  après  avoir  pris  le  soin  d'en  avertir  le 
lecteur. 

Je  ne  crois  pas  non  phis  qu'il  ait  raison,  quand  il  cite  nn 
texte  textuellement,  d'en  reproduire  les  particularités 
orthographiques,  et  d'écrire  tantôt  syndic^  tantôt  ^tWtVr.  Il 
l'a  fait  à  dessein,  mais  c'est  ce  dessein  que  je  me  permets 
de  blâmer.  On  figurait  alors  les  mots  sans  règles  aussi  fixes 
qu'aujourd'hui,  et  la  reproduction  littérale  de  ces 
archaïsmes  et  de  ces  négligences  n^oilre  plus,  à  la  fin  du 
xviii*  siècle,  aucun  intérêt  historique.  A  quoi  bon  imposer 
au  lecteur  un  étonnement  et  une  fatigue  inutiles?  L'usage 
s'établit  de  plus  en  plus,  et  j'y  insiste  tant  que  je  peux, 
d'adopter  en  général,  dans  les  éditions  de  textes  postérieurs 
à  1789,  l'orthographe  actuelle. 

Puisque  j'en  suis  à  ces  critiques  de  détail,  j'engagerai 
M.  Molard  à  bien  expliquer,  dans  le  volume  suivant,  qu'en 
disant  :  Conseil  général^  il  emploie  l'expression  usuelle,  et 
non  l'expression  légale,  qui  était  :  Conseil  de  département. 
Il  parle  aussi  des  procureurs  syndics  de  communey  et  en 
effet  cette  expression  se  rencontre  alors,  mais  par  erreur  ou 
par  abus  :  il  Idixxi  Axve  procureur  de  commune.  Enfin,  quand 
M.  Molard  intitule  son  introduction  :  Essai  sur  fadminis- 
tration  départementale  de  f  Vomie  durant  la  royauté  con- 
stitutionnelle^  quand  il  parle  de  la  prriode  royaliste  consti- 
tutionnelle, c'est  monarchie,  monarchique,  qu'il  faut  lire, 
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SOUS  peine  de  tomber  dans  une  assez  grave  erreur  historique 
par  la  confusion  de  deux  termes  que  les  contemporains 
étaient  loin  de  regarder  comme  synonymes. 

Ces  critiques  sont  de  celles  qu'on  n'adresse  qu'aux 
ouvrages  utiles  et  sérieux,  et  le  recueil  entrepris  par 
M.  Molard  rendra  aux  historiens  les  plus  grands  services. 
Je  souhaite  que  le  Conseil  général  de  l'Yonne  s'occupe 
d'achever  le  plus  tôt  possible  une  publication  qui  fait  hon< 
neur  et  à  ce  Conseil  et  à  M.  Molard.  J*exprime aussi  le  vœu 
que  le  dernier  volume  nous  offre,  pour  tout  l'ouvrage,  une 
table  générale  alphabétique  des  noms  et  des  choses  :  c'est 
l'indispensable  complément  d'un  recueil  destiné  plus  encore 
à  être  consulté  qu'à  être  lu. 

—  M.  H.  Morse  Stephens,  l'érudit  écrivain  anglais,  dont 
nos  lecteurs  connaissent  les  ouvrages  sur  la  Révolution  fran- 
çaise (voir  la  Bévue,  t.  XXllI,  p.  382),  est  depuis  Tan  der- 
nier professeur  d'histoire  moderne  à  l'Université  Cornell,  à 
Ithaca,  État  de  New-York.  On  sait  que  cette  Université 
possède  une  belle  collection  de  livres  sur  la  Révolution, 
dont  nous  avons  signalé  ici  même  (t.  XXVII,  p.  483)  le  cata- 
logue imprimé.  M.  Stephens  a  donc  trouvé  en  Amérique 
autant  et  peut-être  plus  d'instruments  de  travail  qu'il  n'en 
avait  en  Angleterre,  et  il  a  enseigné  Thisloire  de  la  Révo- 
lution dans  une  série  de  leçons  dont  l'Université  Cornell  a 
imprimé  les  programmes  détaillés.  Ces  programmes  sont 
fort  intéressants  et  témoignent  d'une  érudition  bien  infor- 
mée, sauf  en  ce  qui  concerne  les  publications  de  ces  der- 
nières années.  Il  est  agréable  pour  nous  d'apprendre  que 
l'histoire  de  notre  Révolution  tient  une  si  grande  place 
dans  les  études  classiques  américaines.  «  Si  vous  pouviez 
voir  Tenthousiasme  des  écoliers,  m'écrit  M.  Stephens, 
votre   cœur  se  réjouirait.    »    Nous  sommes    heureux  de 
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remercier  el  de  féliciter  le  savant  professeur  de  l'Univer- 
sité Cornell. 

Puisque  nous  parlons  des  études  historiques  dans  les 
Elats-Unis  d'Amérique,  signalons  deux  périodiques  qui  en 
sont  les  organes,  The  Yale  Revieiv,  a  quaterly  joiirnal  of 
history  and  political  science^  chez  Tuttle,  Morehouse  et 
Taylor,  12,  Temple  streel,  à  Ne w-Haven,  et  TA^  ammcaw 
historical  Hevinv,  chez  Macmillan,  66,  Fifth  Avenue,  à 
New- York. 

—  M.  Libois,  archiviste  du  Jura,  a  étudié  l'histoire  de 
l'application  dans  ce  département  des  lois  dos  15  frimaire 
an  IV  et  19  thermidor  an  VII,  qui  établirent  à  deux  reprises 
un  emprunt  forcé  sur  les  citoyens  les  plus  aisés,  emprunt 
ayant  le  caractère  d'un  impôt  progressif  (1).  Les  textes  et 
les  statistiques  qui  forment  le  fond  de  cette  monographie 
sont  variés,  précis,  disposés  en  bon  ordre,  et  offrent  une 
contribution  importante  et  vraiment  neuve  à  l'histoire 
générale  de  la  Révolution,  non  seulement  au  point  de  vue 
financier,  mais  aussi  au  point  de  vue  politique  et  social. 

Il  me  semble  cependant  que  les  conclusions  de  l'auteur, 
un  peu  trop  sommaires  peut-être,  n'ont  pas  toute  la  netteté 
désirable.  Ainsi,  pour  la  perception  de  l'impôt  de  l'an  IV, 
s'il  y  eut  dans  le  Jura  des  mécomptes  graves,  M.  Libois  ne 
précise  pas  assez  la  nature  de  ces  mécomptes.  lis  avaient 
été  prévus,  en  quelque  sorte,  par  le  gouvernement  du 
Directoire.  Sans  doute,  d'après  le  texte  de  la  loi,  l'emprunt 
devait  produire  600  millions.  Mais  l'insuccès  des  pré- 
cédents emprunts,  c*est-à-dire  de  la  contribution  patriotique 
el  de  l'emprunt  d'un  milliard  sur  les  riches,  avait  ôté  par 

(1)  Les  emprunts  forcés  de  l'an  IV  el  de  l'an  VII,  leur  application  dans 
le  département  du  Jura  y  par  H.  Libois,  archiviste  du  Jura.  Lons-le-Sau- 
nier,  imp.  Lucien  Declumc,  1805,  in-8,  de  t38  p.  (Extrait  des  Mémoires  de  la 
Société  d'éojulatiou  du  Jura.) 
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avance  aux  auteurs  de  la  loi  Tillusion  de  croire  que  la 
somme  indiquée  par  eux  pût  être  réalisée.  On  peut  dire 
qu'ils  avaient  demandé  plus  pour  obtenir  moins.  Ces 
600  millions  devaient  être  versés  en  numéraire  ou  en  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Mais  on  pouvait  payer  aussi  soit  en 
grains,  appréciés  au  cours  de  i790,  soit  en  assignats  pour 
le  centième  de  leur  valeur  nominale.  D'autre  part,  leminislre 
Faypoull,  dans  un  rapport  du  40  pluviôse  an  IV  (cité  par 
M.  Stourm,  t.  H,  p.  384),  évaluait  le  produit  probable  de 
l'emprunt  à  450  millions  en  valeurs  métalliques,  et, comme 
le  Directoire  voulait  surtout  se  procurer  dos  valeurs  métal- 
liques, c'était  le  seul  résultat  qui  Tinléressût.  Or,  M.  Libois 
évalue  le  montant  des  sommes  réellement  recouvrées  dans 
le  Jura  à  un  peu  plus  de  2,200,000  livres.  Comme  la  Bel- 
gique concourait  à  cet  emprunt  et  que  ce  concours  était 
évalué  par  Faypoult  à  50  millions  en  argent,  il  s'ensuit 
que,  si  tous  les  départements  avaient  versé  la  même  somme 
que  le  Jura,  le  résultat  de  l'emprunt  forcé  aurait  été  au 
total,  en  Belgique  et  en  France,  d'environ  250  millions  en 
espèces  métalliques  (ou  en  matières  d'or  et  d'argent). 

Mais  M.  Libois  ne  dit  pas  nettement  si  les  2,200,000  li- 
livres  versées  par  le  Jura  le  furent  en  espèces  métalliques 
uniquement.  Son  chapitre  VI  offre  une  analyse  fort  inté- 
ressante des  changements  que  des  lois  ultérieures  appor- 
tèrent au  mode  de  perception  ou  de  paiement  de  l'impôt 
forcé  en  général.  Comment  paya-t-on  dans  le  Jura  ?  Quelle 
y  fut  la  proportion  des  grains,  des  assignats  ou  ensuite  des 
mandats  territoriaux,  enfin  du  numéraire  ou  des  matières 
d'or  et  d'argent?  C'est  en  vain  que  j'ai  cherché  dans  le  tra- 
vail de  M.  Libois  une  réponse  précise  à  cette  question 
pourtant  capitale.  Je  crois  bien  que  les  éléments  ont  manqué 
à  l'auteur  pour  la  faire  :  il  aurait  dû,  en  ce  cas,  nous  avertir 
de  l'insuccès  de  ses  recherches. 
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Quant  à  Tempruol  forcé  de  Tan  YII^  on  avait  h  peine 
commencé  à  le  percevoir  quand  la  loi  qui  Tavait  établi  fut 
rapportée.  M.  Libois  n'a  donc  pu  nous ea donner  le  résultat. 
Mais  il  a  étudié  de  près  les  opérations  du  jury  de  taxation 
et  du  jury  de  revision  dans  le  Jura,  et  nous  lut  devons  des 
tableaux  détaillés  qui  sont  fort  précieux. 

Le  législateur  de  Tan  VII  s^étail  borné  à  annoncer  une 
loi  particulière  qui  réglerait  le  remboursement  de  l'emprunt 
forcé.  Mais  le  législateur  de  Tan  lY  avait  édicté  des  dispo- 
sitions qui  assuraient  le  remboursement  en  dix  ans.  Des 
coupons  devaient  être  remis  à  chaque  préteur,  au  moyen 
desquels  il  pourrait  s'acquitter  chaque  année  de  sa  contri- 
bution directe  ou  des  droits  d'enregistrement  qu'il  pourrait 
avoir  à  payer  en  matière  de  succession. 

Ce  qui  parut  odieux,  c'est  la  manière  dont  les  taxes 
furent  réparties,  et  à  cet  égard,  M.  Libois  donne  des  ren- 
seignement précis.  Il  était  difficile  que  cette  répartition  se 
nt  avec  équité  dans  un  pays  encore  ensanglanté  par  la 
guerre  civile,  et  où  il  y  avait  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 
Il  se  produisit  des  injustices  criantes,  et  ce  fut  une  clameur 
conlre  le  Directoire. 

Les  historiens  de  nos  fmances  ont  condamné  ces  expé- 
dients financiers,  et  ils  ont  eu  raison.  Mais  ils  ont  trop 
oublié  de  dire  quelles  circonstances  politiques,  sociales  et 
surtout  militaires  amenèrent  les  hommes  de  la  Révolution 
à  adopter,  en  désespoir  de  cause,  des  mesures  provisoires 
dont  ils  voyaient  le  danger  et  Tinjustice,  mais  qui,  du 
moins,  leur  procurèrent  l'argent  indispensable  pour  lutter 
contre  l'Europe  coalisée.  F.-A.  Aulard. 

—  Il  vient  de  s'établir  à  Paris,  8,  rue  de  Tournon,  un 
€  Collège  libre  des  sciences  sociales  »,  où  chaque  doctrine 
sociale  est  exposée  par  un  de  ses  auteurs  ou  de  ses  parti- 
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sans.  Ainsi  M.  le  docteur  Delbet,  député,  y  expose  la  socio- 
logie d'après  Auguste  Comte  ;  M.  A.  Delaire,  les  doctrines 
morales  et  économiques  de  Le  Play;  M.  YvesGuyot,  Téco- 
nomie  politique;  M.  Gustave  Rouanet,  député,  le  socia- 
cialisme  théorique;  M.  Pabbé  de  Pascal,  docteur  en  théo- 
logie, la  sociologie  catholique;  M.  Andler,  les  doctrines 
sociales  allemandes;  M.  Hubert-Valleroux,  le  mouvement 
social  en  Angleterre.  11  y  a  aussi  des  cours  d'histoire.  Ainsi 
M.  Seignobos  expose  Thisloire  contemporaine  des  partis 
d'agitation  sociale;  M.  Bernard  Lazare  étudie  le  parti  des 
«  Enragés  »  pendant  la  Révolution,  et  voici  le  programme 
de  ce  dernier  cours,  qui  intéresse  nos  lecteurs  : 

Les  hommes  et  le  parti  des  «  Enragés  »  pendant  la  liévoluiion 
(1791-1793).  —  Jacques  Roux  et  ses  disciples.  —  Théophile 
Leclerc  et  Jean  Varlet.  —  Les  partisans  de  la  souveraineté 
populaire  et  les  revendications  du  peuple.  —  L*état  d'esprit  des 
classes  populaires  et  leur  action.  —  Le  rôle  des  «  Enragés  » 
dans  les  sections,  au  club  des  Cordeiiers  et  dans  la  commune  de 
Paris.  —  Les  protestations  contre  Taccaparement  et  Tagiotage; 
leur  influence  sur  les  décisions  de  la  Convention.  —  La  prépa- 
ration de  la  loi  du  maximum.  —  Les  tendances  socialistes  et 
anarchistes  de  Jacques  Roux  et  d'une  partie  des  prolétaires 
parisiens.  —  (Ce  cours  a  lieu  le  mardi  à  5  h.  1/4.) 

L'enseignement  du  Collège  est  divisé  en  deux  sections  : 
1®  Seclion  de  mélhode  qui  comprend  les  cours  suivants  : 
Méthode  générale^  par  M.  Th.  Funck-Brenlano.  Les  pro- 
cédés monographiques  d'enqttêle;  ouvriers  et  paj/sans,  fàv 
M.  P.  du  Maroussem  ;  Statistique  du  travail  et  de  la 
richesse,  par  M.  A.  Fontaine  ;  Histoire  sociale^  par  M.  Franlz 
Funck-Brentano  ;  2**  Section  de  doctrine  et  d'histoire,  qui 
comprend  les  cours  (mentionnés  plus  haut)  de  MM.  Del- 
bet,  Delaire,  Yves  Guyot,  G.  Rouanet,  de  Pascal,  Andler, 
Hubert-Valleroux,  Seignobos  et  Bernard  Lazare. 

L'idée  première  de  ce  Collège  émane  d'une  personne 
aussi  intelligente  que  modeste  et  dont  le  nom  ne  figure 
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mémo  pas  sur  lo  programme  imprimé.  Voici  les  noms  dos 
membres  du  Comité  de  perfoclionnement,  où  on  remarque 
la  même  diversité  d'opinions  que  dans  la  liste  des  profes- 
seurs :  MM.  Aulard,  professeur  à  la  Sorbonne;  Bourgeois, 
député,  président  du  Conseil;  marquis  do  Castellane  ;  Debi- 
dour,  inspecteurgénéralde  rUniversité:  D*"  Delbet,  député; 
Frank,  directeur  de  la  Lihertr;  Th.  Funck-IJrentano,  pro- 
fesseur à  rÉcole  des  sciences  politiques  ;  Jay,  professeur 
agrégé  à  la  Faculté  do  droit;  do  Lamarzello,  sénateur; 
Lavisse,  de  TAcadomie  fran(*aise,  professeur  à  la  Sorbonne; 
LeCourGrandmaison,  sénateur;  Lorin.  publiciste;  Nogues, 
ancien  officier  do  marine.  Ce  Comilé  a  élu  pour  directeur 
du  Collège  M.  ïh.  Funck-Brenlano,  qui,  dans  son  excel- 
lente conférence  d'inauguration  (i6  décembre  1895),  a  très 
bien  caractérisé  le  nouvel  et  si  original  enseignement  con- 
tradictoire des  doctrines  sociales,  où  par  exemple  M.  Gus- 
tave Ilouanet,  socialiste,  professe  dans  la  même  cbaire 
que  M.  Yves  Guyot,  Tardent  adversaire  des  socialistes. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  ce  Collège  à  enseignement 
contradictoire  se  transforme  en  club  ou  en  réunion  publi- 
que, ou  que  ces  chaires  deviennent  des  tribunes.  On  n'est 
admis  en  effet  à  suivre  ces  cours  qu'en  prenant  une  inscrip- 
tion de  30  francs  (réduite  à  10  francs  pour  les  étudiants  des 
diverses  Facultés  de  Paris).  C'est  devant  un  auditoire  res- 
treint (et  qui  ne  veut  que  s'instruire)  que  professent,  ruo 
de  ïournon,  les  adversaires  et  les  partisans  du  socialisme. 
Il  existe  donc  dès  maintenant  un  véritable  enseignement 
supérieur  des  doctrines  sociales  :  nous  sommes  heureux 
de  le  signaler  et  de  le  recommander  à  nos  lecteurs  et  à 
nos  amis. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Impriinorio  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretiieux.  directeur,  1 ,  rue  Cas.ctt*. 
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EN  DÉCEMBRE  1793 


La  tentative  de  «  déchrislianisation  »  qui  se  produisit 
en  Franco  à  la  fin  de  1793,  et  qui  est  connue  dans  l'histoire 
sous  le  nom  de  culte  de  la  Raison^  fut  inspirée  beaucoup 
moins  par  le  désir  de  réaliser  certaines  doctrines  philoso- 
phiques que  par  la  colère  populaire  contre  les  prêtres  ca- 
tholiques, dont  les  uns,  ceux  qui  avaient  repoussé  la  cons- 
titution civile,  faisaient  cause  commune  avec  les  émigrés 
et  les  étrangers,  tandis  que  les  autres,  ceux  qui  s'étaient 
ralliés  à  cette  constitution,  avaient  paru  favoriser  les  fédé- 
ralistes dans  quelques  départements.  On  sait  comment  Ro- 
bespierre, aux  Jacobins,  se  prononça  le  21  novembre  1793 
(1*'  frimaire  an  II)  contre  le  mouvement  antîchrétien. 
A  lire  le  livre  que  j'ai  écrit  naguère  sur  ce  sujet,  on  pour- 
rait peut-être  croire  que  le  futur  pontife  de  TEtre  suprême 
fut  l'unique  auteur  de  cette  réaction.  Elle  fut  cependant 
l'œuvre  du  Comité  de  salut  public,  comme  le  montrent 
des  documents  que  je  n'avais  pas  encore  rencontrés  à 
l'époque  où  j'écrivis  cette  histoire  du  culte  de  la  Raison. 
Sans  doute,  si  Robespierre  s'opposa  à  la  déchristianisa- 

T.  XXX,  1896.  7 


.  1  j 


98  F.-A.    AULARD 

lion,  ce  fut  par  des  motifs  de  conscience  et  pour  établir, 
sous  le  nonnt  de  culte  de  TElre  suprême,  un  christianisme 
à  sa  façon,  tandis  que  ses  collègues  du  Comité  furent 
surtout  guidés  par  des  motifs  politiques.  Mais  tous,  dans 
le  Comité,  furent  d'accord,  au  mois  de  décembre  1793,  pour 
désavouer  les  violences  antireligieuses,  dont  la  masse  de 
la  France  ne  voulait  pas^  et  qui,  en  nous  déconsidérant 
aux  yeux  de  l'Europe  monarchique  et  chrétienne,  ajour- 
naient l'espoir  d'obtenir  la  paix. 

Déjà,  le  27  octobre  1793,  le  Comité  avait  blâmé  en  ces 
termes  le  représentant  en  mission  André  Dumont,  pour 
ses  brutalités  envers  les  prêtres  catholiques  du  département 
de  la  Somme  :  «  Il  ne  faut  pas  présenter  aux  contre-révo- 
lutionnaires Toccasion  de  dire  que  Ton  viole  la  liberté  des 
cultes  et  que  l'on  fait  la  guerre  à  la  religion  en  elle-même. 
Il  faut  punir  les  prêtres  séditieux  et  inciviques,  mais  non 
proscrire  ouvertement  le  titre  de  prêtre  en  soi  (1).  »  Quand, 
par  le  décret  des  16  et  18  frimaire,  qyi  proclamait  à  nou- 
veau la  liberté  des  cultes,  la  Convention  eut  officiellement 
désavoué  la  tentative  de  destruction  violente  du  catholi- 
cisme, le  Comité  de  salut  public  prit  ce  décret  fort  au 
sérieux,  et,  lorsque  j'écrivis  que  la  majorité  du  Comité  de 
salut  public  ne  se  résigna  qu'avec  peine  à  la  liberté  rendue 
à  l'Église  catholique  (2),  je  ne  connaissais  pas  les  lettres 
(inédiles)  que  peu  après  il  adressa,  pour  assurer  l'exécu- 
tion du  décret  libéral,  aux  représentants  en  mission. 

Voici  quelques  extraits  de  ces  lettres. 

Le  représentant  Ingrand,  chargé  de  la  levée  en  masse 
dans  l'Indre,  la  Creuse  et  la  Vienne,  s'était  plaint  de  n'avoir 
pu,  dans  le  district  de  Montmorillon,  «  obtenir  la  renon- 


(1)  Nous  avons   donné  le  texte  de  cette  lettre  ici-même.  Voir  dans  la 
Revue,  t.  XXVII,  p.  241,rarticle  intitulé  :  Une  supercherie d' André Dtimont. 

(2)  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Etre  supt^me,  p.  237. 
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cialioQ  d'aucun  prèlre  à  son  élat  el  à  ses  soUises  reli- 
gieuses (1)  ».  Le  Comité  de  salut  public  lui  répondit,  le 
9  décembre  1793  :  «  Laisse  les  idées  religieuses  s'affaisser 
et  tomber  d'elles-mêmes.  C'est  de  la  persécution  que  sont 
nées  ces  guerres  horribles,  appelées  sacrées.  En  nous  fai- 
sant saisir  à  contretemps  l'arme  de  la  philosophie,  nos 
ennemis  ont  cherché  à  engager  un  combat  mortel  pour 
elle.  Les  perfides,  en  invoquant  au  milieu  de  nous  l'intolé- 
rance, ont  voulu  vêtir  la  liberté  de  la  robe  de  Nessus  (2).  » 
Lanot  et  Brival,  représentants  à  Tulle,  passaient  pour 
intolérants.  Le  Comité  leur  écrivit,  le  16  décembre  :  «  Nous 
sommes  informés,  chers  collègues,  par  des  commissaires 
du  département  de  la  Corrèze  et  des  députés  de  ce  départe- 
ment, qu'il  s'y  forme  des  rassemblements  de  fanatiques,  ou 
plutôt  de  citoyens  égarés  par  des  scélérats,  auxquels  des 
motifs  religieux  servent  de  prétextes.  Vous  connaissez, 
chers  collègues,  quels  sont  nos  principes  à.  cet  égard,  et 
nous  vous  invitons  à  les  répandre  :  c'est  d'éclairer  et  de  ne 
jamais  aigrir,  persuader  et  ne  jamais  violenter.  Que  chacun 
croie  ce  qu*il  lui  plait,  pourvu  que  sa  conduite  ou  ses 
erreurs  ne  troublent  point  l'ordre  public.  Nous  n'exami- 
nons pas  si  les  agitations  viennent  ou  non  d'un  principe 
religieux  :  nous  ne  voulons  que  la  paix  et  l'union  des 
citoyens.  Nous  ne  considérons,  en  un  mot^  les  mouvements 
contre-révolutionnaires,  qu'on  voudrait  exciter,  que  comme 
des  objets  de  grande  police,  et  que  vous  déjouerez  par  des 
mesures  de  sagesse  et  de  fermeté.  On  nous  a  aussi  parlé 
des  inquiétudes  conçues  sur  la  prétendue  suppression  du 
traitement  des  prêtres.  C'est  à  vous,  chers  collègues,  à 
apprendre  aux  citoyens  alarmés  ou  incertains  que  la  Con- 
vention n'a  point  prononcé  sur  cet  objet,  que  par  conse- 
il) Recueil  des  actes  du  Comité  du  salut  public,  t.  IX,  p.  15. 
(2)  Ibid.,  p.  284. 
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quent  le  traitement  des  prêtres  est  provisoirement  con- 
servé, et  que  c*est  la  nation,  et  non  les  communes,  qui 
continue  à  en  faire  les  frais  (1).  » 

Enfin,  dans  une  circulaire  aux  représentants,  signée  de 
Billaud-Varenne  et  de  CoUot  d'Herbois  (24  décembre  1793), 
le  Comité  exprimait  en  termes  moins  simples,  mais  aussi 
nets,  la  même  politique  :  «  Sans  doute  le  triomphe  de 
la  vérité  sur  le  mensonge  est  certain  ;  hâtons-le^  mais  ne 
le  précipitons  point,  quelque  affligeant  qu'il  soit  d'avoir 
à  combattre  encore  des  opinions  que  le  bon  sens  aurait  dû 
balayer  avec  les  débris  du  trône.  Puisque  l'intérêt  de  la 
paix  le  commande,  que  la  politique  marche  avec  la  force  ; 
la  raison  a  été  son  premier  trait  de  lumière,  il  ne  peut  être 
perdu.  Lorsqu'il  s'agit  d'opinions  religieuses,  la  violence 
aigrit  sans  convaincre.  Peu  d'hommes,  dans  le  passage 
rapide  de  l'esclavage  à  la  liberté,  ont  entièrement  secoué 
le  joug  des  préjugés  qu'on  leur  inocula  dans  leur  enfance. 
Le  fanatisme  s'en  empara  dès  le  berceau;  il  façonna  leurs 
organes,  mais  il  n'a  pu  détruire  ce  sentiment  plus  ancien 
que  lui  dans  le  cœur  de  Thomme  honnête  :  le  désir  de  s'ins- 
truire. L'homme  dans  l'erreur  de  bonne  foi  est  facile  à 
connaître  :  il  saisit  avec  avidité  la  lumière,  quand  on  l'ac- 
commode à  sa  faiblesse.  Chargé  de  cette  mission  honorable, 
dont  les  anciens  avaient  fait  le  partage  de  leurs  dieux  bien- 
faisants, tu  la  rempliras  avec  zèle.  Marche,  le  flambeau 
d'une  main,  éclaire  ceux  que  d'antiques  préjugés  aveuglent 
encore;  le  glaive  de  l'autre,  frappe  les  scélérats  qui  ne 
prêchent  le  ciel  que  pour  mieux  dévorer  la  terre.  Tolérant 
pour  les  premiers,  sois  terrible  aux  conspirateurs  (2).   » 

Ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public  qui  allèrent 


(1)  lieciieil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  IX,  p.  441.  Cette  lettre 
est  signée  de  Garnot,  Billaud-Varenne,  G.-A.  Prieur  et  R.  Lindet. 

(2)  Ibid.,  p.  631. 
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en  mission  mirent  en  pratique  ces  cm)^eils.  Ainsi  Jeanbon 
Saint-André,  par  un  arrêté  daté  air';! i  .décembre  4793 
(21  frimaire),  et  dont  les  considérants- sont-fort  remar- 
quables, assura  le  libre  exercice  du  culte  dains/riqtérieur 
des  temples  (1).  ^•,.- 

Tous  les  représentants  en  mission  ne  se  conformirtnl 
pas  aussitôt  aux  instructions  du  Comité  de  salut  public,  ex 
il  en  est  que  nous  voyons  continuer  encore,  en  décem- 
bre 1793,  la  campagne  hébertistc,  comme  Lanot,  Guimber- 
leau,  Le  Carpentier,  Lequinio  (2).  Mais  la  plupart  se  modé- 
rèrent. Ainsi  Dartigoeyte,  qui  avait  été  un  des  promoteurs 
du  culte  de  la  Raison  dans  une  partie  du  Sud-Ouest,  écrit 
d'Aucli  lo  2*5  frimaire  (13  décembre)  au  Comité  de  salut 
public  :  «  La  révolution  sacerdotale  a  été  poussée  un  peu 
trop  loin  par  de  faux  patriotes  et  par  des  hommes  irréflé- 
chis... Dans  quelques  endroits  on  a  violenté  les  consciences. 
On  a  fait  un  crime  à  l'homme  faible  de  ses  idées  religieuses  ; 
des  clubs  même  ont  abjuré  la  religion  et  exigé  que  chaque 
membre  fît  une  abjuration  solennelle  sous  peine  d'exclu- 
sion. Vous  reconnaissez,  citoyens  collègues,  l'imprudence 
de  ces  mesures  (3).  »  Laignelot  lui-même,  qui  avait  été 
d'accord  avec  Lequinio  pour  aboUr  le  catholicisme  à  Roche- 
fort,  trouve  maintenant  que  Lequinio  manque  «  de  pru- 
dence avec  le  fanatisme  »,  et  le  dénonce  à  cet  égard  au 
Comité  de  salut  public  (4). 

On  avait  cru,  en  octobre  et  en  novembre  1793,  qu'il  fal- 
lait renverser  les  autels  pour  ruiner  le  crédit  des  prêtres 
fauteurs  de  guerre  civile,  el  voilà  que  cette  tentative,  téraé- 


{\)  Nous  avons  donné  le  texte  de  cet  important  arrêté  (qui  est  trop 
long  pour  que  nous  le  reproduisions  ici)  dans  le  Recueil  des  actes  du 
Comité  de  salut  public,  t.  IX,  p.  358. 

(2)  Ibid.,  590,  682,  730. 

(3)  Ibid.,  385. 

(4)  Ibid.,  786. 
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rairement  faite,  mahà'bcu'eillie  des  populations  de  la  cam- 
pagne et  même- *dVAe  partie  des  villes,  risque  au  coniraîre 
de  provoquer  uiïé  nouvelle  guerre  civile.  Des  raisons  poli- 
tiques  aViient  inspiré  le  mouvement  de  déchristianisation  : 
CQ  sCqt.cncore  des  raisons  politiques  qui  décident  plusieurs 
.  /'deV promoteurs  de  ce  mouvement  à  y  renoncer.  Dès  le  mi- 
'  •':  îiéu  de  novembre,  à  Courtalin,  en  Seine-et-Marne,  tout  près 
de  la  région  d'où  était  parti  le  premier  exemple  de  déchris- 
tianisation, les  paysans  avaient  pris  les  armes  pour  récla- 
mer la  réouverture  des  églises,  et  le  représentant  en 
mission  Godefroy  avait  conseillé  au  Comité  de  salut  public 
d'accéder  à  ce  vœu  (1).  Dans  le  môme  département,  à  Jouy- 
sur-Morin,  une  centaine  d'hommes,  armés  de  fusils,  de 
piques,  de  fourches  et  de  faux,  allèrent  menacer  le  repré- 
sentant Morisson  (24  décembre)  et  lui  dirent  «  qu'ils  vou- 
laient la  religion  catholique  et  qu'il  n'y  eût  plus  de  Jaco- 
bins (2)  ».  A  Villequiers  (Cher),  il  y  a  une  émeute  grave 
contre  les  déchristianisateurs.  On  force  les  agents  natio- 
naux à  sonner  les  cloches  et  à  boire  de  l'eau  bénite.  On  dé- 
truit le  local  de  la  Société  populaire,  et  on  menace  de  le 
détruire  de  nouveau,  si  la  «  nation  »  le  reconstruit.  On  crie  : 
«  Nous  voulons  notre  religion!  Nous  périrons  tous  pour  la 
soutenir  !  Nous  voulons  tout  comme  par  le  passé,  et  alors 
nous  marcherons  de  bon  cœur  (3).  » 

Ces  protestations  irritées  n'étaient  pas  générales,  mais 
elles  étaient  nombreuses.  Si  elles  ne  se  produisirent  pas 
partout,  c'est  qu'on  n'osa  pas  partout,  c'est  aussi  parce  que 
les  églises  n'avaient  été  fermées  que  dans  certaines  régions. 
Nous  avons  publié  ici-même  (4)  deux  lettres  de  Roux-Fazil- 


(1)  Voir  la  Revue,  t.  XXVII,  p.  o42. 

(2)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  IX,  p.  48o. 

(3)  Ibid,,  p.  759.  (Lettre  de  Leûot,  du  29  décembre  1793.) 

(4)  Voir  la  Revue,  t.  XXIX,  p.  374. 
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lac  OÙ  Ton  voit  que  l'exercice  du  culle  catholique  ne  fut  pas 
interrompu  dans  laDordogne  en  décembre  1793.  Une  lettre 
de  Lefiot  nous  apprend  qu'à  la  même  époque,  dans  les  dé- 
partements du  Loiret,  du  Loir-et-Cher  et  autres  environ- 
nants,, non  seulement  les  églises  étaient  ouvertes,  mais 
qu'on  y  sonnait  librement  les  cloches  (1). 

Ces  différences  de  traitement  étaient  dénoncées  au 
Comité  de  salut  public  et  aux  représentants  comme  des 
injustices  criantes,  et,  en  plusieurs  endroits,  les  catho- 
liques obtinrent  la  réouverture  des  églises.  Ainsi,  le  17  dé- 
cembre, Delacroix  (d'Eure-et-Loir),  Louchet  et  Legendre, 
représentants  en  mission  dans  la  Seine-Inférieure,  invi- 
tèrent le  Comité  de  surveillance  de  Rouen  à  faire  rouvrir 
toutes  les  églises  de  cette  ville  (2).  Dans  la  Marne,  Massieu 
laissa  rouvrir  les  églises  «  presque  partout  (3)  ».  , 

L'année  1793  se  termina  donc  par  l'application,  au  moins 
partielle,  du  décret  des  16  et  18  frimaire  qui  consacrait  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes.  La  politique  du  Comité  de 
salut  public  fut,  à  cette  époque,  d'arrêter  le  mouvement  de 
déchristianisation  et  de  rassurer  les  catholiques.  Cette  poli- 
tique ne  lui  fut  pas  inspirée  seulement  par  Robespierre, 
mais  aussi,  je  le  répète,  par  le  vœu  général  des  paysans  et 
même  d'une  partie  du  peuple  des  villes. 

F.- A.    AULARD. 


1)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  IX,  p.  160. 

2)  Ibid.,  p.  489. 

3)  Ibid.,  p.  733, 134. 


LES 
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Nous  avons  eu  déjà  roccasion  de  constater  ici  même,  à 
propos  de  Mirabeau,  combien  il  était  parfois  difficile,  sous 
l'ancienne  monarchie,  de  déterminer  la  situation  exacte 
d'un  officier  à  une  date  donnée  (1).  La  mêm^e  question  se 
pose  pourDubois-Crancé.  Quand  il  fut  élu,  en  1789,  député 
aux  Etats  généraux  par  le  tiers  état  des  bailliages  du  Ver- 
mandois  réunis  à  Vitry-le-François,  quelle  était  exactement 
sa  situation  militaire?  Etait-il  ou  n'était-il  pas  en  activité 
de  service?  On  va  voir  qu'il  n'est  pas  facile  de  répondre  à 
cette  question,  et  le  savant  historien  de  Dubois-Crancé, 
M.  le  général  lung,  tout  érudit  qu'il  soit,  n'a  pas  pu  y 
répondre  nettement  (2). 

Dubois-Crancé,  né  le  17  octobre  1747,  était  par  faveur 
spéciale  entré  aux  mousquetaires  le  14  avril  1762,  n'ayant 
que  quatorze  ans  et  demi,  au  lieu  des  quinze  ans  exigés 
par  les  règlements.  Le  Règlement  portant  suppression 
de   deux  compagnies  de  77iousquetaires^   daté  du    15   dé- 

(1)  Voir  la  Revue,  t.  XXIX,  p.  235. 

(2)  Larmée  et  la  révolution.  Dubois-Crancé,  Paris,  1884,  2  vol.  in-8.  — 
Bibl.  nat.,  Ln  27/33294. 
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cembre  1773  (1),  porlait  que  «  les  mousquetaires  réformés 
resleronl  en  activité  de  service  jusqu'à  leur  remplacement  ». 
Les  mots  remplacer ^  remplacement^  sont  constamment  usités 
en  cette  matière,  comme  on  sait,  dans  le  sens  de  replacer. 
Replacement  serait  même  très  commode,  mais  il  n'est  pas 
français.  Ce  règlement,  comme  les  précédents,  auxquels  il 
se  référait,  n'avait  pas  prévu  le  cas  où  un  mousquetaire 
réformé  n'aurait  pas  repris  de  service  dans  l'espace  de  dix 
ans.  Ce  fut  précisément  le  cas  de  Dubois-Crancé. 

Demandant  la  croix  de  Saint-Louis,  par  lettre  datée  à 
Paris  du  8  octobre  1790,  il  écrit  :  «  J'aurai,  le  14  de  ce 
mois,  vingt-huit  années  de  services,  sans  interruption, 
puisque  Tordonnance  de  réforme  des  mousquetaires  les 
laisse  en  activité  jusqu'à  leur  remplacement,  et  que  jusqu'à 
présent  ce  principe  a  été  suivi  pour  tous  ceux  qui  me  pré- 
cédaient (2).  » 

Ainsi,  d'après  Dubois-Crancé,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute;  lorsqu'il  fut  élu  aux  Etals  généraux,  il  était  en  acti- 
vité de  service,  comme  mousquetaire  réformé.  De  la  part 
d'un  homme  dont  la  compétence  en  matière  militaire  était 
incontestable  et  incontestée,  on  conviendra  bien  que  cette 
opinion  a  quelque  prix. 

En  1793,  pour  des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  étudier 
ici,  Dubois-Crancé  demanda  la  liquidation  de  sa  pension 
de  retraite  et  adressa  un  mémoire  au  commissaire  Pille, 
qui  lui  contestait  ses  états  de  service.  (C'est  la  pièce  que 
nous  donnons  plus  loin.) 

Les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  avaient  en  effet, 
sur  ce  point,  une  opinion  tout  à  fait  diiïérente  de  celle  de 
Dubois-Crancé.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une 
pièce  qui  a  été  publiée  par  M.  lung,  datée  du  9  mars  1801. 

(1)  Voir  plus  loin,  page  108,  note  4. 

(2)  Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier  58  (des  officiers  généraux). 
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cf  Le  citoyen  Edtnond-Louis-Alexis  Dubois-Crancé,  géné- 
ral de  division,  demande  sa  relraile;  ci-joinl  les  pièces  à 
l'appui.  »  On  lit  à  la  récapitulation  : 

Du  14  avril  1762  au  15  décembre  1775.  .    13  ans  8  m.    1  j. 

Dix  années  de  réforme  accordées  aux 
officiers  de  la  maison  du  roi,  réfor- 
més en  1776 10  ans 

Du  30  juin  1791  (i)  au  6  ventôse  an  IX.     10  ans   7  m.  25  j. 


34  ans  3  m.  26  j.  (2) 


D'après  les  principes  que  Dubois-Crancé  soutenait  en 
1795,  lorsqu*il  demanda  une  première  fois  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite,  il  aurait  dû  avoir,  le  6  ventôse 
an  IX  (25  février  1801),  non  pas  trente-quatre  ans,  mais 
trente-neuf  ans  de  services.  Des  deux  opinions  différen- 
tes, quelle  est  celle  qui  se  justifie  le  mieux?  En  présence 
de  la  confusion  des  textes  et  des  règlements  royaux,  il 
est  bien  difficile  de  prendre  parti.  Les  précédents  sur  les- 
quels s'appuie  Dubois-Crancé  semblent  cependant  un  argu- 
ment sérieux  en  sa  faveur. 

Cinq  années  après  la  publication  de  l'intéressant  ouvrage 
de  M.  lung,  dans  lequel  on  trouve  les  états  de  service  en 
forme  authentique  du  célèbre  révolutionnaire,  les  auteurs 
du  Dictionnaire  des  parlementaires  ont  publié  les  lignes 
suivantes  :  «  11  (Dubois-Crancé)  obtint  à  quatorze  ans  et 
demi  une  dispense  pour  être  admis  dans  la  première  com- 


(\)  Dubois-Crancr  avait  été  nommé  aide  de  camp  le  30  juin  1791,  avec 
le  grade  de  capitaine  attribué  par  le  décret  du  5  octobre  1790  aux  aides 
de  camp  attachée  aux  maréchaux  de  camp.  <i  Les  premiers  aides  de  camp 
de  chacun  des  généraux  d'armée  devaient  avoir  le  grade  de  colonel;  les 
autres,  ainsi  que  ceux  des  lieutenants  généraux,  celui  de  lieutenant- 
colonel,  et  ceux  des  maréchaux  de  camp  celui  de  capitaine.  »»  Les  grades 
militaires  sous  la  Révolution^  par  M.  Etienne  Gharavay,  p.  10. 

(2)  Th.  lung,  pièce  n*»  xxiv,  t.  H,  p.  444.  Nous  ne  donnons  ici  que  le  ré- 
sultat sommaire. 
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pagnie  des  mousquetaires  du  roi.  Présenté  le  14  avril  1762, 
il  en  sortit  en  1776,  et  alla  s'établir  en  Champagne,  où  il 
remplit  les  fonctions  de  lieutenant  des  maréchaux  de 
France...  Après  la  session,  nommé  maréchal  de  camp,  il 
refusa  de  servir  sous  les  ordres  de  La  Fayette.  »  Dubois- 
Crancé,  simple  mousquetaire  réformé,  n'aurait  eu  après  la 
session  aucun  litre  pour  être  nommé  maréchal  de  camp; 
il  fut,  le  30  juin  1791,  nommé  aide  de  camp  avec  le  grade 
de  capitaine,  grade  attribué  aux  aides  de  camp  attachés 
aux  maréchaux  de  camp  (1).  Les  auteurs  du  Dictionnaire 
des  parlementaires  ont,  de  toute  évidence,  puisé  ce  rensei- 
gnement dans  la  biographie  Michaud,  car  il  ne  se  trouve 
que  là,  c'est-à-dire  dans  une  source  fort  suspecte. 

L'assertion  qui  porterait  à  croire  que  Dubois-Crancé 
remplit  les  fonctions  de  lieutenant  des  maréchaux  de 
France  entre  1776  et  1791  n'est  pas  moins  erronée.  On  peut 
bien  croire  que  Dubois-Crancé,  qui  a  beaucoup  écrit  sur 
lui-même,  n'eût  pas  manqué  de  donner  cet  argument  en 
sa  faveur.  On  n'en  trouve  aucune  trace  ni  dans  Touvrage 
de  M.  lung,  ni  dans  les  pièces  annexes  de  cet  ouvrage. 
Dernière  preuve  enfin  :  on  conserve  aux  Archives  natio- 
nales les  provisions  des  officiers  de  la  maréchaussée; 
deux  registres,  en  particulier,  qui  font  Table  générale 
des  matières f  sont,  pour  les  recherches,  aussi  sûrs  que 
commodes.  Le  nom  de  Dubois-Crancé  n'y  figure  à  aucun 
titre  (2). 

En  tous  cas,  voici  la  note  que  Dubois-Crancé  adressa  au 
.citoyen  Pille  sur  sa  propre  situation  militaire  : 


(1)  Voir  la  note  1  de  la  page  précédente. 

(2)  Arch.  nat,  registres  cotés  Z*«  UO  et  141.  On  y  voit  qu'en  1774, 
un  nommé  Dui>ois  (Alexis-Claude)  fut  nommé  prévôt  du  maréchnl  de 
Castries.  Celte  indication  est  peut-être  la  source  de  l'erreur  que  nous 
signalons. 
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Réponse 

AU   MÉMOIRE   QUE  m'a   FAIT   REMETTRE  LE   CITOYEN    PiLLE   (1) 

SUR   MON   ÉTAT   DE   SERVICES. 


Le  rapport  de  la  neuvième  commission  (2)  sur  ce  qui  me 
concerne  est  erroné  sur  plusieurs  points,  et  j*aimerais  mieux 
n'être  pas  porté  sur  l'état  que  d'y  être  classé  de  celte  manière, 
parce  qu'il  en  résulterait  que  j'aurais  violé  la  loi  et  que  je 
n'aurais  droit  à  aucune  retraite  avec  trente-trois  ans  de  service  ; 
mon  ami  Barère  n'eût  pas  mieux  fait  ce  rapport. 

1**  Je  n'ai  aucune  interruption  de  service,  car  l'Edit  du 
25  décembre  1775  (3),  concernant  la  réforme  des  mousque- 
taires, porte  expressément  que  les  mousquetaires  réformés  res~ 
ieront  en  activité  de  service  jusqu'à  leur  remplacement. 

Il  existe  bien  un  Édit  de  1763  ou  64  (4),  après  la  paix,  qui 


(1)  Pille  (Louis-Antoine),  ii(\  à  Soissons  le  li  juillet  1749,  mort  dans  la 
m^uie  ville  le  7  octobre  1828.  Ses  états  de  service  ont  été  publiés  par 
M.  le  général  lung  [Dubois-Crancé,  t.  il,  p.  173).  Il  remplit  les  fonctions 
de  commissaire  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  du  18  avril 
170 i  au  2  novembre  1793. 

(2)  Le  décret  du  12  germinal  an  II  avait  supprimé  le  Conseil  exécutif 
provisoire  et  remplacé  les  six  ministres  qui  composaient  le  Ctmseil  par 
douze  commissions.  D'après  l'article  13  de  ce  décret,  la  neuvième  com- 
mission, dite  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées, 
élail  chargée  ««  de  la  levée  des  troupes  et  de  leur  organisation  ;  de 
l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre;  des  mouvements  et  opé- 
rations militaires  ».  Elle  avait  son  siège  faubourg  Saint-Germain,  rue  de 
Varennc,  n»*  662  et  663.  Pille  était  commissaire,  et  Boulay  adj«»iot. 

(3)  Ces  seuls  mots  ;  Edit  du  23  décembre  177o,  contiennent  plusieurs 
inexactitudes.  Un  édil  ne  porte  jamais  la  date  d'un  quantième,  mais  seule- 
ment celle  du  mois  de  sa  date.  L'acte  auquel  il  fait  allusion  est  intitulé  : 
Règlement  portant  suppression  des  deux  compagnies  de  mousquetaires.  11 
est  daté:  A  Versailles  le  15  décembre  1775.  Cf.  Isambert,  Recueil  des  an- 
ciennes lois  françaises^  à  cette  date. 

(4)  On  ne  trouve  dans  Isambert  aucun  édit  de  1763  ou  de  1764  se  rap- 
portant à  cette  matière.  Nous  croyons,  recherches  faites,  que  le  docu- 
ment visé  par  Dubois-Crancé  est  VOrdonnance  concernant  Vinfanterie 
française,  portant  la  date  du  21  décembre  1762,  publiée  in  extenso  dans 
VEkit  mililnire  de  1764,  p.  307.  On  lit  dans  cette  ordonnance  (p.  312)  : 
••  Le  colonel  doit  proposer  pendant  dix  ans  pour  les  compagnies  qui  vien- 
dront à  vaquer  les  capitaines  réformés,  soit  de  son  régiment,  soit  de  celui 
qui  y  a  été  incorporé,  après  lequel  temps  les  lieutenants  parviendront  à 
la  compagnie;  ceux  des  lieutenants  ou  enseignes  réformés  qui  sont  sortis 
de  l'École  militaire  doivent  êlre  remplacés  (replacés),  par  préférence  4 
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fixait  à  dix  ans  le  terme  d'activité  des  officiers  qui  furent  alors 
réformés,  mais  la  raison  en  était  simple  :  ces  officiers,  faisant 
partie  de  régiments  qui  restaient  en  activité,  étaient  censés, 
dans  l'espace  de  dix  ans,  devoir  obtenir  leur  remplacement,  et 
il  n'y  avait  que  ceux  qui  ne  méritaient  pas  de  l'être,  ou  ne  le 
voulaient  pas,  que  la  loi  avait  envisagés  comme  ne  devant  plus 
avoir  d'activité,  passé  dix  ans  de  réforme. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  mousquetaires  à  l'époque  de 
leur  réforme;  il  n'exista  plus  aucun  noyau  de  ces  compagnies; 
ils  ne  pouvaient  espérer  de  remplacement  que  dans  d'autres 
corps,  et  il  n'était  pas  facile,  surtout  sous  le  ministère  de  M.  de 
Saint-Germain,  d'en  calculer  l'époque.  Voilà  pourquoi  la  loi 
qui  a  réformé  les  mousquetaires  lésa  laissés  enactivité^î/s^w^à 
leur  remplacement;  je  ne  puis  que  m'en  tenir  aux  termes  exprès 
de  la  loi,  el  de  même  que  j'étais  forcé  d'y  obéir,  j'ai  le  droit  de 
la  réclamer  sans  interprétation. 

Ce  qui  prouve  encore  que  c'est  par  un  motif  de  justice  bien 
sentie  que  les  expressions  que  j'ai  citées  ont  été  placées  dans 
la  loi,  c'est  que  l'arrêt  de  réforme  des  gendarmes  de  la  garde  et 
des  chevau-légers,  rendu  le  même  jour  que  celui  concernant  les 
mousquetaires,  laissant  à  ces  deux  corps  un  noyau  auquel  ses 
membres  pouvaient  se  rattacher,  ne  les  autorisait  à  rester  en 
activité  que  pendant  dix  ans. 

Donc,  si  l'on  eût  voulu  assimiler  ces  officiers  réformés,  si  l'on 
n'eût  pas  fait  et  avec  justice  la  distinction  dont  je  viens  de  parler, 
les  arrêts  se  fussent  expliqués  de  la  même  manière  et  auraient 
prescrit  la  même  limite  aux  individus  de  ces  corps  réformés  le 
même  jour. 

J'ajoute  que,  jusqu'à  l'époque  où  les  marques  de  l'ordre  de 
Saint-Louis  furent  abolies,  tout  mousquetaire  réformé  qui  attei- 
gnait le  nombre  d'années  Vixé  pour  les  obtenir  n'éprouvait  aucune 
difficulté,  et  le  ministre  La  Tour  du  Pin,  qui  n'était  pas  de  mes 
amis,  puisqu'il  avait  fait  un  libelle  contre  moi  pendant 
l'Assemblée  constituante,  n'imagina  de  me  faire  d'autre  nargue 
que  de  me  faire  attendre  six  mois,  après  mes  vingt-huit  ans 
révolus,  parce  que  j'étais  entré  au  service  à  quatorze  ans  et 
demi,   et  que  la  loi  ne  permettait  d'entrer  en  activité  qu'à 

tous  nouveaux  sujets,  aux  premiers  emplois  vacants  dans  tous  les  régi- 
ments indistinctement  et  en  attendant  jouissent  chez  eux  de  200  livres 
d'appointements.  »  Ce  texte  manque  de  netteté,  comme  celui  de  la  plupart 
des  actes  de  Tancienne  monarchie,  qui,  s'agitaut  daus  la  confusion,  ne 
pouvait  rien  faire  de  précis.  On  conçoit  les  interprétations  diverses  aux- 
quelles il  donna  lieu. 
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quinze  ans.  Il  serait  donc  faux  et  injuste  de  me  supposer  une 
interruption  de  service. 

Je  le  prouve  encore  par  mon  brevet  d'aide  de  camp,  que 
j'obtins  également,  malgré  la  malveillance  du  ministre,  en  1791, 
et  qu'il  n'eût  pas  manqué  de  me  refuser,  s'il  avait  eu  le  droit  de 
me  supposer  hors  de  service;  car  la  loi  sur  les  militaires  repré- 
sentants du  peuple  existait  déjà,  et  il  me  l'eût  appliquée  avec 
beaucoup  de  satisfaction.  ,; 

C'est  ce  que  tenta  Narbonne  à  la  formation  de  la  garde 
nationale  soldée  de  Paris  en  régiment.  J'étais  commandant  du 
bataillon  du  Mont-Blanc;  la  loi  donnait  les  places  d'officier 
supérieur  de  ces  nouveaux  régiments,  moitié  aux  chefs  de  ba- 
taillon par  ancienneté  de  service,  et  moitié  au  choix  du  ministre. 

Six  chefs  de  bataillon  furent  élevés  à  ces  grades  supérieurs 
et  La  Fayette  me  repoussa  ;  je  réclamai  mon  droit  à  Vancienneié 
de  service  h  l'Assemblée  législative;  je  prouvai  mon  droit,  et 
j'obtins  un  décret  qui  me  fit  faire  lieutenant-colonel  du  4*  ré- 
giment d'infanterie,  ci-devant  Provence.  Voilà  donc  mon  an- 
cienneté de  service  et  ma  non-interruption  bien  constatées, 
bien  reconnues  par  le  ministre  et  le  corps  législatif.  On  peut 
encore  consulter  sur  cet  objet  mon  collègue  Delmas,  qui  en  fut 
le  rapporteur;  il  dira  si  j'ai  employé  auprès  de  l'Assemblée 
législative  d'autres  mesures  que  de  lui  remettre  mes  titres. 

Je  passe  à  un  autre  article,  objet  principal  de  ma  réclamation. 

11  est  incontestable  que  la  loi,  très  juste,  qui  ne  permettait  à 
un  député  militaire  d'avancer  en  grade  que  par  ancienneté  de 
service,  n'a  pu  être  détruite  par  aucune  loi  postérieure,  sinon  le 
sort  d'un  député  eût  été  plus  fâcheux  que  celui  de  tout  autre 
citoyen,  et  il  n'a  jamais  été  dans  l'intention  d'aucune  des  trois 
Assemblées  de  rayer  les  militaires  députés  de  a  ligne  que  leur 
avait  mérité  (sic),  ni  de  suspendre  leur  activité;  la  loi  a  dit  seu- 
lement qu'ils  n'avanceraient  que  par  ancienneté,  afin  de  les 
soustraire  à  l'infiuence  ministérielle;  elle  n'a  pas  dit  autre 
chose,  et  il  n'appartenait  à  aucune  autorité  de  l'interpréter  ni 
d'en  suspendre  l'exécution.  Jai  donc  été  fait  général  de  brigade 
par  ancienneté,  et  non  au  choix;  je  n'ai  jamais  réclamé  que 
mes  droits;  je  défie  qu'on  me  prouve  que  j'ai  sollicité  aucune 
grâce. 

Il  est  également  inutile  de  chercher  quelles  sont  les  lois  qui 
ont  autorisé  le  ministère  à  nommer  à  tous  les  emplois  à  son 
choix,  ni  à  quelles  époques  elles  ont  été  rendues  ;  l'Assemblée 
n'a  jamais  compté  y  comprendre  les  députés,  sans  quoi  elle 
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leur  eût  donné  une  exclusion  absolue,  puisque  ces  députés  ne 
pouvaient  avancer  par  le  choix. 

Elle  y  a  si  peu  compté  que,  jusqu'au  8  floréal  dernier,  les^ 
militaires  députés  ont  touché  le  traitement  de  leur  grade,  et 
Barère,  qui  fit  rendre  exprès,  à  cause  de  moi,  la  loi  qui  le 
défendait,  n'eût  pas  manqué  de  me  reprocher,  en  présence  de 
la  Convention,  d'avoir  violé  la  loi  par  mon  avancement,  puisque 
j'étais  devenu  général  de  division  à  cette  époque. 

Il  y  a  peu  de  jours,  Choudieu  m'interpella  à  la  tribune  sur 
cet  objet  ;  ma  réponse  fut  un  détail  naïf  de  la  ligne  que  j'avais 
parcourue,  et  aucun  de  mes  collègues  n'en  fut  affecté;  je  fus  au 
contraire  applaudi.  Il  est  donc  démontré  que  la  ligne  par  ancien- 
neté de  service  n'a  jamais  dû  être  interceptée  au  préjudice  d'un 
représentant  du  peuple,  quelque  faculté  qui  ait  été  d'ailleurs 
accordée  au  gouvernement. 

Voyons  maintenant  lorsque  j'ai  été  fait  général  de  brigade  le 
8  mars  [1793],  quelle  était  ma  position  et  mon  droit  à  un  grade 
supérieur.  La  loi  du  21  février  1793  existait;  elle  attribuait  le 
tiers  des  emplois  à  l'ancienneté  de  service  et  les  deux  tiers  au 
choix;  donc  toute  attribution  antérieure,  donnée  au  ministre^ 
était  abrogée,  et  il  est  constant  que  je  fus  alors  nommé  général 
de  brigade  à  mon  rang  d'ancienneté. 

L'arbitraire  sur  les  nominations  n'ayant  été  attribué  de  nou- 
veau au  gouvernenient  qu'en  juillet,  il  serait  absurde  de 
donner  à  cette  loi  un  effet  rétroactif  au  15  mai,  époque  sur 
laquelle  est  basée  ma  réclamation.  Si  c'est  le  15  mai  que  le 
Comité  de  salut  public  a  renouvelé  les  otOciers  généraux  au 
choix,  l'oubli  où  il  m'aurait  laissé  n'a  pu  me  préjudicier,  puis- 
que la  loi  avait  fixé  mon  droit.  Ce  choix  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  officiers  étrangers  à  la  Convention  ;  un  représentant  du 
peuple  ne  pouvait  participer  à  ce  choix,  mais  il  suivait  sa  ligne 
d'ancienneté  d'après  la  loi,  quel  que  fût  d'ailleurs  le  travail  du 
Comité. 

Or  j'ai  justifié  que  cinq  officiers  généraux,  moins  anciens  de 
service  que  moi,  avaient  été  nommés  le  15  mai  généraux  de 
division  (1);  aucun  n'a  dû  passer  avant  moi,  puisque  d'après 
la  loi  du  21  février,  le  droit  d'ancienneté  s'exercera  le  premier. 


(1)  Dans  une  Réclamation  pour  la  date  de  son  grade^  datée  du  2  fé- 
vrier 1795,  Dubois-Crancé  donne  sur  cette  affaire  des  détails  plus  com- 
plets. Cette  pièce  a  été  publiée  in  extenso  par  M.  le  général  lung  {op.  cit., 
t.  II,  p.  407).  «  Je  vois;  écrit-il  au  secrétaire  de  la  neuvième  coaimission, 
je  vois  par  le  tableau  que  tu  m'as  fedt  passer  que  parmi  les  généraux  de 
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J'ignore  pourquoi,  dans  l'état  que  la  neuvième  commission 
m'a  envoyé,  on  place  en  évidence  plusieurs  généraux  de  brigade 
qui  n'ont  pas  été  faits  généraux  de  division.  Est-ce  pour  me 
prouver  qu'étant  entrés  au  service  avant  moi  ils  avaient  droit  à 
l'avancement  de  préférence? 

Mais  :  l'*  Si  on  ne  les  a  pas  jugés  devoir  parvenir  au  grade  de 
général  de  division,  dès  lors  même,  ils  se  sont  trouvés  hors 
ligne,  et  il  est  de  principe  que,  lorsqu'une  place  est  vacante  à 
Vûhcienneté,  si  le  plus  ancien  de  service  du  grade  inférieur  n'en 
est  pas  susceptible,  l'emploi  ne  peut  appartenir  pour  cela  au 
choix,  mais  au  plus  ancien  après  celui  qui  avait  droit  et  qui  est 
exclu. 

2°  Saboureux  (i),  Hilaire  (2),  entrés  au  service  avant  moi, 
étaient  moins  anciens  de  service  à  cause  de  leurs  interruptions. 
Il  en  est  de  môme  de  Roux  Fasillac  (3),  Clarenthal  (4);  il  n'y 

division  en  activité,  cinq  ont  obtenu  ce  grade  le  15  mai  i793,  quoiqu'ils 
aient  été  faits  généraux  de  brigade  en  même  temps  que  moi,  le  8  mars  1793. 
Or,  d'après  la  loi  qui  accordait  la  préférence  à  l'ancienneté  de  service,  je 
devais  être  fait  général  de  division  avant  eux;  ce  n'est  point  exagérer  que 
de  demander  mon  rappel  de  cette  époque  en  spécifiant  que  mon  droit 
était  acquis  par  ancienneté  et  non  au  choix.  «  Les  généraux  que  je  cite  sont 
Laubadère,  Casablanca,  Lapoype,  Frégeville  et  Gauthier;  rien  n'est  plus 
facile  à  vérifier.  » 

La  réponse  signée  de  Pille,  commissaire  de  la  neuvième  commission, 
datée  du  8  février  1193,  a  été  publiée  dans  le  mt'^me  ouvrage  (t.  II,  p.  409). 
Laubadère  (Joseph-Marie  Tenet),  général  de  brigade  le  8  mars  1793,  général 
de  division  le  15  mai  1793,  ne  doit  pas  t'tre  confondu  avec  Laubadère 
(Germain-Félix  Tenet),  qui  ne  fut  nommé  général  de  division  que  le 
30  juin  1793.  Cf.  Chronologie  de»  maréchaux  de  France^  lieutenants  géné- 
raux et  maréchaux  decamp^  s.  1.  n.  d.,  2  vol.  in-fol.  (Bibl.  nat.,Lf  195/749). 
—  Casabianca  (Joseph-Marie),  cf.  Chronologie,  ibid.  —  Le  marquis  Jean- 
François  de  La  Poype  avait  été  nommé  maréchal  de  camp  le  1'»*  septem- 
bre 1792  (ibid.).  —  Jean-Henry-Guy-Nicolas  Grandval-Frégeville,  nommé 
général  de  division  le  15  mai  1793,  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
Charles-Louis- Joseph,  marquis  de  Frégeville  de  Gau,  nommé  général  de 
brigade  le  m'*'me  jour.  —  Le  seul  général  du  nom  de  Gauthier  qui  puisse 
être  visé  par  Dubois-Crancé  dans  ce  passage  est  Paul-Louis  Gaultier  de  Ker- 
veguen,  qui  fut  en  effet  nommé  général  de  brigade  le  8  mars  1793,  mais  qui 
ne  fut  nommé  général  de  division  que  le  13  juin  1795  (Cf.  Chronologie^  p.  555). 

(1)  Saboureux  (Georges-Philippe)  avait  été  nommé  maréchal  de  camp, 
le  19  septembre  1792.  Cf.  Chronologie,  série  1185  à  1792.  La  2«  série 
(1792-1880)  ne  fait  pas  mention  de  Saboureux. 

(2)  Vraiseniblablementlhler(Jean-Aleïandre),  nommé  maréchal  de  camp 
le  12  juillet  1792.  Son  nom  est  très  souvent  écrit  Hilaire. 

(3)  Roux-Fazillac  (Pierre),  le  conventionnel,  avait  été  nommé  général  de 
brigade  le  8  mars  1793.  (Chronologie.) 

(4)  Clarenthal  (Jacques-Marie- Joseph  Conigliano)  avait  été  nommé  gé- 
néral de  brigade  le  8  mars  1793.  [Chronologie.) 
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aurait  donc  que  Régnier  (i),  qui  aurait  eu  des  droits  avant  moi, 
mais  :  1*  il  n'a  pas  été  fait  général  de  division  ;  2^  sur  quatre 
nominations  de  ce  grade  faites  au  15  mai,  il  en  appartenait  deux 
à  l'ancienneté.  Donc  la  nomination  même  de  Régnier  n'aurait 
pas  atténué  mon  droit.  Quant  aux  ofQciers  du  génie  et  (i'artil- 
îerie,  ils  ont  leur  avancement  particulier. 

J'ai  donc  eu  toute  raison  de  réclamer,  et  j'insiste  pour  être 
rappelé  comme  général  de  division  de  l'époque  du  15  mars  1793 
et  placé  sur  la  listç  immédiatement  après  le  général  Ganclaux, 
à  raison  de  mon  droit  par  ancienneté  de  service. 

[Signé  :]  Dubois-Crancé. 

Le  lecteur  a  maintenant  sous  les  yeux  la  principale  pièce 
du  débat.  Pourra-t-il  en  tirer  une  conclusion  évidente  sur 
la  situation  militaire  de  Dubois-Grancé  en  1789?  Nous  en 
doutons,  et  précisément  l'objet  de  cette  contribution  à  la 
biographie  de  Dubois-Crancé,  c'est  de  suggérer  des  doutes 
utiles  aux  personnes  qui  seraient  tentées  de  résoudre,  par 
des  affirmations  trop  promptes  ou  trop  tranchées^  les 
questions  relatives  à  l'état  des  choses  ou  des  personnes 
sous  l'ancien  régime. 

A.  Brette. 

^1)  Il  s'agit  vraisemblablement  de  Pierre-François  Uegnier,  ni'  à  Laon 
le  22  février  1123,  mort  le  31  juillet  1795,  qui  avait  été  nommé  maréchal 
(le  camp  le  18  mai  1191.  Ses  états  de  service  ont  été  publiés  par  M.  Cha- 
ravay,  Correspondance  générale  de  Carnot,  t.  1,  p.  238,  note  3.  —  Régnier 
(Jean-Louis-Christophc)  ne  fut  nommé  général  de  brigade  que  le  13  juil- 
let 1794,  et  Dubois-Crancé  n'aurait  pu  reconnaître  qu'il  avait  «des  droits 
avant  lui  «• 


T.  xxx,  1896. 


LES  TERRES  ADJACENTES 


DE  PROVENCE 


ET  LA  CONVOCATION  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX 


I 


Il{>aratt  difficile  au  premier  abord  de  donner  une  défini* 
tionrexacte  des  Terres  adjacentes  et  d'en  fixer  le  nombre. 
Le  document  qui  devrait  faire  foi  à  cet  égard  est  la  nomen- 
clature adressée  par  l'intendant  La  Tour  au  Comité  de  cons- 
titution de  TAssemblée  nationale,  le  3  avril  1790  (1).  Il 
comprend  :  Marseille,  Arles,  Salon,  Ilichebois,  les  Baux, 
Notre-Dame-de-la-Mer,  Aureille,  Aurons,  Saint-Tropez, 
Ënlrevaux,  Mas,  Mondragon,  le  comté  de  Grignan  (2),  le 
comté  de  Sault  (3)  et  la  vallée  de  Barcelonnette  (4),  ce  qui 
ferait  en  tout  quinze  villes,  bourgs  ou  territoires.  Or,  le 


(1)  Arch.  nat.,  H.  1258. 

(2)  Le  comté  de  Grignan  comprenait,  outre  la  ville  du  même  nom, 
les  communautés  et  hameaux  dWllan,  Salles,  Réauville,  Chantemerle, 
Monségur,  et  Golonzelle. 

(3)  Le  comté  de  Sault  était  composé  de  Sault,  Monieux,  Aurel,  Saint- 
Trinit.  Expilly  leur  adjoint  Ferrassières. 

(4)  La  vallée  ou  préfecture  de  Barcelonnette  comprenait  en  1789  dix 
communautés,  savoir:  Barcelonnette,  avec  Faucon,  Saint-Pons,  Uvcrnet, 
les  Tuiles,  Fours,  les  Agneliers;  Allos;  Saint-Paul,  avec  Tournoux,  Mau* 
rin  et  Fouillouse  ;  Jauzicr;  Bevel;  Meolans;  Meyronncs;  Larche  ;  le  Lauzet; 
Chatelard.  (Arch.  nat.,  B».  41.) 
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même  La  Tour  adressait  en  1753  au  contrôleur  général  des 
finances  un  état  différent  de  celui  qui  précède.  Il  compre- 
nait Marseille,  Arles  et  Notre-Dame-de-la-Meren  moins,  et 
Allan,  Chantemerle,  Colonzelle,  Monségur,  Réauville  et 
Salles  en  plus.  D'autres  états  des  Terres  adjacentes  varient 
encore  sur  ce  chiffre.  Expilly  en  compte  jusqu'à  41  (1). 
M.  de  Saint-Gesaire,  étudiant  en  1752  le  moyen  de  faire 
entrer  ces  Terres  aux  États  provinciaux,  les  réduit  à  treize. 
La  diversité  de  ces  opinions  peut  s'expliquer,  il  me 
semble,  de  la  manière  suivante.  Ceux  qui  les  exprimaient 
n'entendaient  pas  dans  le  même  sens  la  définition  des  mots  : 
Terres  adjacentes.  Sous  cette  rubrique  ils  rangeaient  des 
villes  de  cent  mille  habitants  et  des  hameaux  de  quarante- 
cinq.  Pour  les  uns  était  Terre  adjacente  tout  ce  qui,  n'en- 
voyant pas  de  députés  aux  États  de  Provence  ou  à  rassem- 
blée des  vigueries,  ne  pouvait  être  regardé  comme  entrant 
dans  la  consistance  du  Pays.  Pour  les  autres,  c'étaient 
seulement  les  villes  ou  territoires  tard  venus  à  la  couronne 
et  qui  avaient  gardé,  en  dépit  de  leur  annexion^  une  sorte 
d'autonomie  administrative  ou  financière.  La  vérité,  c'est 
que  nul  ne  savait  rien  de  précis  à  ce  sujet,  et  que  le  gouver- 
nement royal  jugeait  bon  de  laisser  sommeiller  des  ques- 
tions aussi  irritantes.  Dans  certains  actes,  on  disait  :  Mar- 
seille, Arles  et  les  Terres  adjacentes  ;  dans  d'autres  :  los 
Terres  adjacentes  comme  Marseille,  Arles  (2),  etc.  Ces 
deux  villes  étaient-elles  réellement  adjacentes?  Marseille 
se  déclarait  fièrement  coélat,  et  Arles,  se  rappelant  qu'elle 
fut  capitale  d'un  royaume,  regardait  cette  dénomination 


(1)  Voir  Dictionnaire  géographique^  historique  et  politique  des  Gaules  et 
delà  France^  t.  IV  (population  de  la  France,  deuxième  partie). 

(2)  «  Les  Terres  adjacentes  qui  sont  Arles,  Marseille  et  quelques  autres 
iieux  bien  ihoins  considérables...  »  (Arch.  nat.,  H.  1239.  Mémoire  sur  la 
réunion  des  Terres  adjacentes  aux  Etats  de  Provence,  par  M.  de  Saint- 
Cesaire,  Paris,  iO  mai  1152.) 


116  ).   VIGUIEB 

comme  une  espèce  de  déchéance.  Barcelonnelle  demeurait 
préfecture.  Elle  affirmait  n^avoir  consenti  à  sa  réunion  à  la 
couronne,  lors  du  traité  d'Utrecht,  qu'à  la  condition  de 
garder  son  administration  particulière. 

Marseille,  Arles  et  Barcelonnette  ne  me  paraissent  pas 
devoir  être  comprises  parmi  les  Terres  adjacentes.  Elles 
jouissent  de  privilèges  qui  leur  constituent  une  vie  propre. 
Marseille  et  son  terroir  se  gouvernent  eux-mêmes.  Sans 
doute,  au  point  de  vue  judiciaire,  ils  ressortissent  d'une 
sénéchaussée  ;  mais  ils  ne  connaissent  pas  le  régime  des 
vigueries,  s'imposent  à  leur  fantaisie,  ne  logent  pas  de 
gens  de  guerre,  et  ne  reçoivent  chez  eux  aucune  troupe  du 
roi.  Le  régime  municipal  d'Arles  lui  est  aussi  particulier; 
nul  autre  ne  lui  ressemble.  Elle  ne  contribue  pas  aux 
charges  de  la  province;  elle  est  imposée  séparément  par  le 
roi.  Elle  députe  bien,  comme  Marseille,  aux  Étals  provin- 
ciaux, mais  ses  députés  ne  font  qu'assister  aux  débats, 
sans  appuyer  leur  opinion  de  leur  suffrage.  Barcelonnette 
est  administrée  par  un  préfet  nommé  par  le  gouvernement 
royal,  qui  lui  donne  un  brevet  pour  trois  ans.  Par  respect 
pour  ses  prérogatives,  on  ne  lui  a  même  pas  imposé  une 
dénomination  nouvelle.  Au  lieu  de  devenir  sénéchaussée, 
elle  est  restée  préfecture. 

Quant  aux  vraies  Terres  adjacentes,  elles  sont  séparées 
les  unes  des  autres  et  situées  presque  toutes  en  bordure  ou 
dans  la  périphérie  de  la  province.  Lesunes^  comme  Grignan 
et  Mondragon,  confinent  auDauphiné  et  au  Languedoc;  les 
autres,  comme  Saint-Tropez,  touchent  à  la  mer  ;  d'autres 
sont  voisines  du  Comtat-Yenaissin,  comme  Sault  et  sa 
vallée;  d'autres  encore  —  tel  Entrevaux  —  servent  de 
sentinelles  à  l'extrême  frontière  des  Alpes.  Aucune  com- 
munication n'est  possible  entre  elles.  Elles  n5  peuvent 
inspirer  d'ombrage  à  qui  que  ce  soit.  Leur  faiblesse,  leur 
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peu  d'importance  sont  les  meilleures  garanties  de  leur 
autonomie. 


II 


Cette  autonomie  est  surtout  relative.  Si  ces  Terres  restent 
séparées  de  la  Provence,  elles  payent  des  impôts  comme 
elle;  elles  les  payent  à  part,  voilà  toute  la  différence,  à  un 
receveur  général  établi  uniquement  pour  cet  effet.  La  pro- 
cédure en  usage  est  immuable.  Tous  les  ans,  le  conseil  du 
roi  fixe  la  sonmie  à  payer  ;  puis  le  roi  envoie  des  lettres  de 
commission  à  Tintendant,  et  l'intendant,  de  concert  avec  le 
commandant  en  chef  en  Provence,  répartit  la  somme  entre 
les  différentes  communautés  (1).  L'ordonnance  rendue  à 
cet  effet  l'est  en  général  en  novembre  ou  décembre.  De  1750 
à  1789,  le  chiffre  de  la  somme  à  répartir  a  oscillé  entre 
70,000  et  73,499  livres. 

Mais  tel  n'est  pas  l'état  de  la  recette  qu'encaisse  le  trésor 
royal.  L'intendant  a  fixé  la  somme  en  question  ;  maintenant 
il  va  la  réduire.  Il  propose  annuellement  au  roi  des 
décharges  qui  s'élèvent  à  peu  près  à  la  moitié  du  chiffre 
d'abord  demandé.  Par  exemple,  Entrevaux  a  été  taxé 
3,273  livres  18  sols,  en  1753.  Mais  Ëntrevaux  ne  paye  ja- 
mais que  910  livres.  Les  Baux,  de  10,906 1. 7  s.,  sont  ramenés 
à  6,842  I.  15  s.  Pour  ce  qui  regarde  Sault  et  sa  vallée, 
l'écart  est  plus  considérable.  Des  8,018  1.  17  s.  portés  à  son 
compte,  le  trésor  royal  ne  perçoit  pas  un  denier.  Que  si  on 
demande  en  vertu  de  quels  droits  ces  Terres  situées  en  plein 
royaume  voient  leurs  impositions  ramenées  à  des  ténuités 
dérisoires,  ou,  mieux  encore,  simplement  supprimées,  l'in- 
tendant répondra  «  que  c'est  en  considération  des  pertes 

(1)  Quand  le  commandant  en  chef  est  absent,  La  Tour  rend  seul  Tordoo- 
nance,  par  exemple  en  1762,  1764,  1776,  1777,  1783.  (Arch.  nat.,  H.  1258.) 


•  ' 
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qu'elles  ont  essuyées  pour  difTérenls  événements  qui  se 
sont  succédé  t.  Ces  raisons  un  peu  vagues  exigent  qu'on 
les  examine  de  près.  On  trouve  alors  qu'Entre  vaux,  par 
exemple,  a  été  affranchie  par  lettres  patentes  des  31  juillet 
et  30  septembre  1542  «  de  toutes  tailles,  services,  devoirs 
imposés  et  à  imposer,  en  considération  de  ce  que  les  habi- 
tants s'étaient  reconquis  eux-mêmes  sur  l'empereur 
Charles  V  et  avaient  remis  leurs  ville  et  château  sous 
l'obéissance  de  François  I"  ».  Les  Terres  qui  n'ont  dans 
leurs  archives  aucun  litre  pour  légitimer  ces  faveurs  perpé- 
tuelles arguent  simplement  de  leur  extrême  pauvreté.  Celles 
qui  payent  peu  voudraient  bien  ne  rien  payer  du  tout.  Elles 
trouvent  un  moyen  terine  qui  sauve  les  apparences  :  ce 
sont  les  demandes  d'indemnités  pour  cas  fortuits.  Le  plus 
curieux,  c'est  que  ces  cas  fortuits  se  renouvellent  chaque 
année.  Que  Mondragon  se  désole  en  1766  parce  que,  le 
30  juin,  «  la  pluie  a  fait  grossir  le  Lez,  que  la  totalité  des 
grains  que  l'on  allait  recueillir  est  sous  les  eaux,  les  arbres 
arrachés,  les  murailles  renversées,  les  troupeaux  submer- 
gés, les  guércts  emportés,  les  maisons  démolies  »,  on 
compatit  à  la  douleur  de  ses  habitants  et  l'on  comprend  que 
le  roi  accorde  à  ces  infortunés  la  remise  de  16,000  livres 
d'impôts.  Mais  que  penser  de  cette  communauté  qui,  en 
1779,  se  ressent  encore  de  la  peste  de  1720?  Taboureau 
avait  voulu  mettre  fin  à  ces  lamentations  gothiques  et  créer 
un  octroi  destiné  au  payement  des  indemnités.  11  se  heurta 
à  l'hostilité  de  La  Tour,  qui  lui  fit  observer  «  que  cet  éta- 
blissement était  susceptible  de  difficultés  en  ce  que  les 
Terres  adjacentes  ne  formaient  point  corps  entre  elles  (1)  ». 
Le  projet  échoua.  A  supposer  que  Taboureau  eût  dédaigné 
les  remontrances  de  La  Tour  et  passé  outre,  il  aurait  pu 

.  (1)  Arch.  nat.,  H.  1258.  Lettre  de  La  Tour  à  Taboureau,  Aix,  20  jan- 
vier 1779. 
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arriver  que  telle  communauté,  qui  n*aurait  eu  à  réclamer  dé 
longtemps  pour  elle  aucune  indemnilé,  se  serait  vue  impo- 
sée au  profit  de  certaines  autres  et  pour  des  sommes  consi-^ 
dérables.  La  seule  vallée^  de  Barcelonnette  devenait  une 
charge  écrasante  pour  des  territoires  aussi  pauvres  qfu'elle  ; 
il  était  rare  qu'il  se  passât  une  année  sans  qu'elle  fût 
désolée  par  des  incendies  et  des  orages.  En  1780,  Necker 
essaie  de  revenir  à  la  charge.  Il  prévient  La  Tour  que  son 
Intention  est  de  n'accorder  aucune  remise  d'aucune  sorte. 
La  Tour  se  borne  à  lui  répondre,  le  2  mars,  que,  «  si  là 
réduction  qui  a  été  faite  chaque  année  à  ces  communautés 
Venait  à  cesser  tout  à  fait,  ce  serait  une  surcharge  que  plu- 
sieurs auraient  peine  à  supporter  (1)  ».  Si  on  cherche  la 
raison  de  l'attitude  singulière  de  Tintendant  protégeant 
contre  les  ministres  les  Terres  adjacentes  et  réussissant 
quand  même  à  sauvegarder  leurs  prétendus  droits,  on  la 
trouvera  peut-être  dans  la  tendresse  intime  qu'il  ressentait 
pour  ces  minces  territoires  qu'il  gouvernait  pour  ainsi  dire 
en  maître  et  dont  il  se  regardait  comme  le  suzerain  incon- 
testé (2). 

Le  cas  le  plus  curieux  fut  celui  du  comté  de  Sault.  Jus- 
qu'en 1770,  cette  ville,  ainsi  que  les  trois  communautés  de 
son  ressod,  Monieux,  Aurel-Ventouret  et  Saint-Trinit, 
avaient  été  exonérées  de  toutes  charges.  A  cette  époque, 
l'abbé  Terray,  cherchant  les  moyens  de  combler  le  déficit, 
voulut  savoir  «  les  raisons  sur  lesquelles  cette  décharge 
était  fondée  ».  La  Tour  lui  adressa,  le  23  avril,  les  titres  en 

(1)  Arch.  nat.,  H.  1258. 

(2)  II  serait  inexact  d'avancer  que  les  Terres  adjacentes  payaient  peu 
ou  pas  d'impôts.  «  Par  une  bigarrure  inconcevable,  écrit  M.  de  Saint- 
Cesaire,  le  10  mai  1752,  dans  tous  les  abonnements  que  fait  la  province 
autres  que  le  don  gratuit,  tels  que  Tout  été  dans  le  temps  ceux  du  dixième, 
du  cinquantième,  le  logement  du  commandant  payé  en  argent,  les  Terres 
adjacentes  y  sont  comprises  et  en  payent  le  tiers,  sans  qu  elles  soient 
eonsuUées  dans  tous  les  abonnements  à  faire  ni  qu'elles  se  mêlent  de  rien 
à  cet  égard  ».  (Arch.  nat.,  H.  1239.) 


^  ^<Bihta.au^ 
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vertu  desquels  le  comté  de  Sault  avait  joui  dans  tous  les 
temps  de  Tcxemption  de  tous  droits  et  impositions.  L'abbé 
n*y  eut  aucun  égard.  L'arrêt  qu'il  expédia  à  l'intendant 
fixait  la  quotité  des  sommes  à  payer  par  les  quatre  commu- 
nautés. Celles-ci  eurent  recours  à  leur  protecteur  tout-puis* 
sant,  le  duc  de  Yilleroy,  puis  se  pourvurent  devant  le  Con- 
seil d'État  du  roi,  qui  leur  donna  satisfaction  le 
22  décembre  1772.  Le  comté  de  Sault  était  maintenu  dans 
ses  privilèges,  les  ecclésiastiques  qui  l'habitaient  déclarés 
exempts  des  décimes  «  pour  raison  des  cures  et  bénéfice»  de 
ce  comté  ».  De  ce  moment  nul  contrôleur  général  ne  fut 
plus  assez  osé  pour  entamer  la  lutte  contre  Yilleroy  et  le 
bienheureux  comté  retrouva  sa  quiétude  séculaire  (1). 


III 

Il  en  fut  violemment  tiré  en  1788,  comme  les  autres 
Terres,  par  l'annonce  de  la  convocation  des  États  généraux. 
D'abord,  toutes  agitèrent  la  question  de  savoir  de  quelle 
façon  on  y  procéderait.  Quelques-unes  rêvèrent  même  une 
grande  ligue  dont  Marseille  et  Arles  prendraient  l'initiative, 
et  qui,  patronnée  par  ces  puissantes  voisines,  aurait  à  cœur 
de  sauvegarder  l'intérêt  des  petites  communes  déshéritées. 
Il  fallut  bien  vite  en  rabattre.  Marseille  et  Arles,  par  cela 

(1)  L'exemption  de  toute  taxe  dont  jouissait  le  comté  de  Sault  était 
fondée  sur  un  traité  signé  en  1291  par  Charles  11,  comte  de  Provence,  et 
Isnard  d'Agout,  souverain  de  Sault.  Isnard  se  démit  alors  de  sa  souverai- 
neté, sous  la  réserve  expresse  que  ni  le  comte,  ni  se««  successeurs  ne  pour- 
raient faire  dans  le  pays  de  Sault  aucune  levée  de  deniers,  tailles,  capitations 
et  autres  subsides.  Le  seigneur  de  Sault  s'obligea  seulement  à  fournir  à  ses 
frais  cent  hommes  de  pied  au  comte  de  Provence  et  à  ses  successeurs 
dans  le  cas  où  ils  voudraient  former  une  armée  générale  dans  le  comté... 

Depuis,  cette  exemption  avait  été  reconnue  et  confirmée  par  plusieurs 
arrêts,  dont  le  dernier  avait  été  rendu  le  6  décembre  1161  contradictoirement 
avec  les  procureurs  du  Pays  de  Provence.  Le  Conseil  du  roi  avait  déchargé 
le  comté  de  Sault  de  son  contingent  de  la  fmnnce  des  offices  municipaux 
rachetés  à  cette  époque  par  la  province.  (Arch.  nat.,  H.  1258.) 
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seul  qu'elles  étaient  villes  importantes,  se  verraient  sûre- 
ment accorder  des  députations  particulières  et,  en  tout  cas, 
refuseraient  de  lier  leur  fortune  avec  des  hameaux  sans 
consistance.  Le  plus  simple  était  de  compter  sur  soi.  Les 
Terres  adjacentes  ne  voyaient  pas  de  bon  œil  la  convocation 
par  sénéchaussées.  Il  y  en  avait  parmi  elles  qui,  au  point 
de  vue  judiciaire,  n^appar tenaient  à  aucune  sénéchaussée, 
qui  avaient  leurs  juges  particuliers,  relevaient  du  parlement, 
et  que  la  convocation  ainsi  pratiquée  ne  pouvait  légalement 
toucher.  La  convocation  par  vigueries  ne  leur  souriait  pas 
davantage.  Sans  doute  elles  seraient  très  susceptibles  de 
s'assembler  par  communautés.  Mais  il  serait  impossible 
aussi  que  chacune  d'elles  envoyât  un  ou  des  députés  aux 
États  généraux.  En  vain  voudrait-on  joindre  leurs  électeurs 
à  ceux  de  laviguerie  la  plus  rapprochée.  Impossible  encore 
pour  la  raison  toute  simple  qu'elles  leur  étaient  étrangères. 
Un  tel  projet  paraissait  aussi  incohérent  à  leurs  yeux 
qu'aurait  pu  l'être  celui  qui  eût  fait  voler  avec  un  bailliage 
du  Dauphiné  quelques  communautés  de  Provence.  Il  sem- 
blait alors  que  le  moyen  le  plus  équitable  pour  concilier 
tous  les  intérêts  était  d'assembler  les  Terres  et  de  leur 
donner  une  députation  particulière.  Chacune  d'elles,  au 
moins  chacune  des  plus  importantes,  proposait  son  plan. 
Salon,  le  5  février  1789,  demande  que  le  roi  réunisse  les 
treize  communautés  adjacentes.  Elles  nommeront  un  député 
de  trois  en  trois  feux,  ce  qui  fera  32  députés,  puisqu'un 
arrêt  du  conseil  du  roi  du  9  décembre  1738  évalue  les  feux 
des  Terres  adjacentes  à  95.  Saint-Tropez  émet  un  vœu  diffé- 
rent, le  16  février,  lequel  vœu  est  appuyé  par  un  placet 
du  23.  On  nommera  les  députés  électeurs  suivant  le  chiffre 
de  la  population,  non  par  feu.  De  plus,  il  y  aura  doux 
députés  aux  Etats  généraux,  l'un  pour  suppléer  l'autre  en 
cas  de  maladie  ou  d'absence,  ou  bien  tous  deux  auront 
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entrée  allemative  aux  États.  —  Examinons  les  deux  hypo*^ 
thèses. 

Si  le  plan  que  propose  Salon  est  adopté,  Salon,  ayant 
32  feux,  comptera  H  députés  électeurs,  les  Baux  9,  Mon- 
dragon  5,  Saint-Tropez  3,  Grignan  3,  Monségur  et  Réau- 
ville,  chacun  2.  Les  autres  communautés  n*en  nommeront 
qu'un  et  ce  sera  encore  pour  elles  une  représentation 
exagérée,  puisque  leur  affouagement  n'atteint  parfois  qu'un 
seizième  de  feu.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans 
cet  arrangement  que  certains  méditent,  on  procédera, 
comme  toujours,  par  comparaison.  Aux  États  de  Provence, 
il  n'entre  pour  l'ordinaire  que  56  députés  du  tiers  nommés 
par  led  vigueries.  Or,  le  pays  compte  environ  65U  commu-* 
nés  afTouagées  3,000  feux.  Les  treize  Terres  adjacentes 
n'étant  affouagées  que  95  feux,  il  parait  de  suite  choquant 
de  leur  attribuer  36  députés.  Si  on  jette  les  yeux  au  delà  de 
rhorizon  de  Provence,  comme  le  voudrait  Grignan,  on 
constate  que  le  Dauphiné  n'a  nommé  qu'un  député  de  5  en 
5  feux,  Pierrelalte  1 ,  Montélimar  2.  Si  Grignan  risque  cette 
comparaison,  c'est  peut-être  moins  par  commisération  pour 
ses  deux  voisines  que  par  crainte  de  voir  Salon  l'emporter 
sur  les  autres  Terres  adjacentes  et  accaparer  ainsi  la  dépu« 
tation  définitive. 

11  est  vrai  que  cette  question  des  charges,  en  admettant 
qu'on  la  prenne  en  considération  sérieuse  pour  la  réparti- 
tion des  députés  électeurs,  est  encore  bien  délicate.  Par 
exemple,  le  comté  de  Grignan  paye  au  seigneur,  le  comte 
du  Muy,  ou  à  l'abbé  d'Ayguebelle  plus  de  30,000  livres  ;  aux 
prieurs,  plus  de  10,000  livres  pour  dîmes,  ce  qui  fait  bon  an 
mal  an  40,000  livres  de  charges  réelles,  le  montant  de  40  feux 
au  moins.  La  même  communauté  paye  en  outre  à  l'église 
ou  à  son  seigneur  le  huitième  de  ses  fruits,  vins  et  légumes, 
les  lods  au  sixième  denier,  même  des  legs  de  frère  à  frère, 
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les  banalités  des  fours  et  moulins  au  vingtième.  Monségur 
et  Chantemerle  supportent  à  peu  près  les  mêmes  charges. 
Réauville  paye  la  dlme  au  douzième,  Salles  au  douzième 
aussi,  Golonzelle  au  quatorzième.  La  conclusion,  c'est  qu'il 
y  aurait  injustice  à  ordonner  la  dépulation  comme  le  vou- 
drait Salon,  en  ne  considérant  que  les  feux,  parce  que  les 
communautés  payent  d'autres  contributions  qui  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  tous. 

Le  plan  que  propose  Saint-Tropez  présente  aussi  bien  des 
inconvénients.  Depuis  le  dernier  affouagement,  la  popula- 
tion a  diminué  ici,  mais  là  elle  s'est  accrue.  Saint-Tropez, 
en  1738,  a  été  affouage  six  feux  et  un  quart,  Grignan  sept 
feux  et  trois  huitièmes.  Or,  la  population  était  bien  moins 
forte  dans  celui-ci  que  dans  dans  celui-là. 

Dans  ces  conditions,  auquel  entendre? Grignan  offre  son 
avis.  Grignan  voudrait  un  système  différent,  qui  offre  le  dé- 
savantage d'une  complication  inacceptable.  On  nommerait 
d'abord  un  député  électeur  par  communauté,  ce  qui  ferait 
treize  députés.  Chaque  député  étant  censé  représenter  cinq 
feux,  soixante-cinq  feux  seraient  ainsi  représentés.  Pour 
les  trente  autres,  on  nommerait  de  six  à  onze  députés  au 
plus,  suivant  les  règlements  que  ferait  le  roi  et  en  propor- 
tion équitable  dans  chaque  ville.  Grignan  oublie,  dans  ce 
projet  fantaisiste,  d'expliquer  exactement  ce  qu'il  entend 
par  proportion. 


IV 


Quand  s'ouvrent  les  assemblées  des  sénéchaussées,  voici 
comment  les  Terres  adjacentes  y  sont  réparties.  Grignan, 
Salles,  Réauville,  Chantemerle,  Monségur,  Colonzelle, 
Mondragon,  Salon,  les  Baux,  Aureille  et  Notre-Dame-de-la- 
IMer  sont  représentées  à  la  sénéchaussée  d'Arles.  Entre  vaux 
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bon  gré  mal  gré  a  député  à  Castellanc,  Saint-Tropez  à  Dra- 
guignan.  Le  comlé  de  Sault  n'est  représenté  nulle  part.  11 
est  hors  de  doute  qu'il  n'a  pas  député. 

Entrevaux  et  Saint-Tropez  se  sont  conduits  en  personnes 
sages  et  discrètes.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  ne 
relèvent  à  leur  acquit  aucun  écart  grave.  C*est  à  Arles  que» 
les  Terres  adjacentes  ont  porté  leurs  efforts  et  exhalé  le  plus 
violemment  leurs  colères.  Elles  ne  l'ont  pas  fait  directement 
et  par  voie  de  motion  que  le  style  de  l'époque  eût  qualifiée 
d*incendiaire.  Elles  ont  attendu  que  quelqu'un  des  nom- 
breux mécontents  de  cette  sénéchaussée  modèle  protestât 
contre  la  composition  de  l'Assemblée  etontfait  chorus  avec 
lui. 

A  l'assemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  séné- 
chaussée, le  30  mars  (1),  la  séance  est  à  peine  ouverte  que 
4c  le  clergé  du  pays  d'Arles  croit  devoir,  par  la  bouche  de 
M.  Bertrand,  archidiacre,  et  de  M.  Icard,  théologal,  faire 
des  réserves  pour  la  conservation  du  droit  incontestable  et 
imprescriptible  dudit  pays  à  une  députation  particulière  ». 
Aussitôt,  les  députés  de  Mondragon,  Grignan,  Salon,  Notre 
l)ame-de-la-Mer  et  des  Baux  «  ont  adhéré  ».  Dans  l'assem- 
blé du  tiers  tenue  le  surlendemain,  1*'  avril  (2),  il  est  ques- 
tion de  procéder  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  l'élection  des 
députés  séparément  ou  conjointement  avec  les  deux  pre- 
miers ordres.  Les  Terres  adjacentes  «  portent  leur  avis  à  la 
réunion.  »  On  les  croirait  devenues  raisonnables.  Mais 
attendez  la  fin  :  «  Sans  entendre,  ajoutent-elles,  porter  par 
là  atteinte  à  aucun  de  leurs  droits  et  sous  la  réserve  expresse 
d'avoir  un  représentant  pris  dans  leurs  députés  pour  toutes 
les  opérations  dans  lesquelles  le  tiers  état  devra  con-* 
courir  ».  Voilà  qui  est  bien  entendu.  Les   membres   de 

(1)  Arch.  nat.,  B«.  14,  1.  9,  p.  2. 

(2)  Ibid.,  I.  8,  p.  2. 
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rassemblée  passeront  par  ces  fourches  d^un  nouveau  genre, 
sous  peine  de  voir  leurs  collègues  leur  fausser  compagnie. 

Jusqu'au  dernier  jour  de  la  session  électorale,  les  Terrés 
adjacentes  persisteront  dans  cette  attitude.  Le  16  avril,  à 
la  séance  du  matin,  dans  l'assemblée  du  tiers  de  la  séné- 
chaussée séparé  cette  fois  du  tiers  de  la  ville  d'Arles,  leurs 
députés,  par  la  bouche  de  Tavocat  Chayard,  de  Mondragon, 
déclarent  qu'Arles  ayant  eu  satisfaction  par  le  règlement 
du  4  avril,  ils  s'attendaient  eux  aussi  à  voir  le  ministère 
reconnaître  leurs  droits;  que,  «  ses  grandes  occupations  » 
ont  été  vraisemblablement  cause  qu'il  les  a  passés  sous 
silence.  Il  eût  été  pourtant  bien  simple  de  les  satisfaire.  11 
n'y  avait  qu'à  leur  accorder  un  député  particulier  et  à  le 
joindre  à  celui  du  tiers  de  la  ville  d'Arles,  ce  qui  rétablis- 
sait l'équilibre  de  la  députation  conformément  au  règlement 
du  24  janvier. 

Au  lieu  de  s'en  tenir  à  cette  manifestation  platonique  ,et 
toute  de  principe,  Chayard  insista  de  façon  déplacée.  Si 
les  Terres  adjacentes,  dit-il,  s'étaient  fait  représenter  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  c'était  avec  la  réserve 
«  des  droits  qu'elles  pouvaient  avoir  à  une  nouvelle  forme 
de  convocation  et  d'élection  aux.  assemblés  des  Etats 
généraux  qui  suivraient  celle  de  1789  ».  Elles  joignaient 
ainsi  leur  fortune  à  la  fortune  de  la  ville  d'Arles  et  enten- 
daient être  traitées  comme  elle. 

Dans  l'espèce  les  deux  questions  étaient  tout  à  fait 
différentes.  On  comprend  à  la  rigueur  qu'Arles  ait  sollicité 
une  députation  particulière.  La  ville  et  le  terroir  formaient 
un  tout  et  pouvaient  se  réclamer  d'intérêts  communs. 
Mais  les  Terres  adjacentes  étaient  séparées  les  unes  des 
autres.  En  dehors  de  leur  désir  d'avoir  un  représentant  qui 
leur  appartint,  je  cherche  vainement  ce  qui  pourrait  les 
unir  et  ne  vois  entre  elles  que  sujets  de  dissentiments. 
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Grignan,  bourg  situé  au  milieu  des  terres,  Saint-Tropez, 
ville  de  marins  et  de  pécheurs,  sont  parfaitement  étrangers 
Tun  à  l'autre.  Entrevaux,  perché  sur  un  roc  à  la  frontière, 
dans  un  pays  stérile  et  désolé,  n'a  rien  de  commun  aveè 
Salon,  qu'enrichit  son  commerce  d'huiles  et  sa  situation 
d'étape  sur  la  grande  route  de  Tarascon  à  Aix.  On  sent 
combien  tous  ces  débats  sont  factices;  au  fond,  aucun  de 
ceux  qui  protestent  n'est  sincère,  et  on  se  prend  à  regretter 
que  ces  infiniment  petits  n'aient  pas  cru  devoir,  dans  ces 
jours  de  sacrifices,  oublier  leurs  prétendus  droits  ou  garder 
au  moins  un  patriotique  silence. 

C*est  ce  qu'on  leur  fit  enlendre  à  deux  reprises.  Le 
30  mars,  Reynaud,  député  de  Tarascon,  dit  d'un  ton  un 
peu  dédaigneux  «  que  les  protestations  de  Messieurs  les 
députés  des  Terres  adjacentes...  ne  sauraient  regarder 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée  ».  Ils  feignirent  de  ne  pas 
comprendre  la  leçon,  revinrent  à  la  charge  quelque  quinze 
jours  plus  tard,  parlèrent  de  leurs  privilèges  et  franchises. 
Cette  fois  il  se  trouva  un  brave  homme,  l'avocat  Isnard, 
d'Ëyguières,  pour  leur  dire  brutalement  leur  fait.  Sans 
circonlocution  et  sans  phrases,  il  alla  droit  au  but.  «  Dans 
un  moment  où  l'opinion  publique  venait  de  conquérir 
l'abolition  pécuniaire  des  privilèges  des  deux  premiers 
ordres  »,  il  trouvait  étrange  que  certaines  villes  préten- 
dissent conserver  les  leurs.  Que  ne  les  oubliaient-elles  pour 
être  conséquentes  avec  les  principes  adoptés  par  l'ordre  du 
tiers  !  Que  ne  se  rappelaient-elles  qu'avant  tout  elles  étaient 
françaises  et  qu'elles  n'allaient  plus  faire  avec  les  autres 
Terres  qu'une  seule  et  même  famille  ! 

Ce  langage  honnête  gagna  les  cœurs.  Tous  protestèrent 
avec  Isnard  contre  l'égoïsme  des  Terres  adjacentes.  La 
proposition  de  leurs  députés  fut  repousséc  à  l'unanimité,  et , 
au  lieu  de  rapporter  leur  triomphe,  comme  ils  Tescomp- 
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taient,  le  procès-verbal  ne  nous  transmet  qu'un  échec  pileux 
qu*ils  auraient  pu  s'épargner.  Pas  un  d'eux  d'ailleurs  ne 
fut  choisi  pour  représenter  la  sénéchaussée  aux  Etats 
généraux. 

Ils  demandaient  encore  leur  réunion  avec  le  terroir 
d'Arles.  Lors  de  la  division  de  la  Provence  en  départements 
et  districts,  leur  souhait  ne  fut  pas  davantage  exaucé. 

Il  est  curieux  de  suivre  les  destinées  des  Terres  adjacentes 
en  1790. 

Salon  forma  un  district  particulier  des  Bouches-du-Rhône, 
qui  devait  partager  l'alternat  du  chef-lieu  avec  les  Uar- 
tigues. 

Notre-Dame-de-la-Mer  devint  chef- lieu  de  canton  du 
district  d'Arles. 

Mondragon  fut  enclavé  dans  le  département  des  Bouches- 
du-Rliône.  Le  comté  de  Grignan  et  son  ressort,  c'est-à-dire 
Salles,  Chantemerle,  Colonzelle,  Monségur,  Réauville, 
eurent,  ainsi  qu'Allan,  la  faculté  d'opter  pour  les  Bouches- 
du-Rbône  ou  la  Drôme.  Ils  se  décidèrent  pour  la  Drôme. 
.  Entrevaux  fut  incorporé  dans  les  Basses-Alpes  en  qualité 
de  chef-lieu  de  canton  du  district  de  Castellane. 

Le  comté  de  Sault,  c'est-à-dire,  Sault,  Ventouret,  Aurel, 
SaintrTrinit  et  Monieux,  forma  le  canton  du  même  nom 
avec  Verdolier,  les  Abeilles,  Saint-Jean-de-Durfort  et  Saint- 
Cristol.  II  entra  dans  le  district  de  Forcalquier  et  fit  partie 
des  Basses-Alpes. 

Enfin  Saint-Tropez  passa  comme  chef-lieu  de  canton 
dans  le  district  de  Fréjus,  département  du  Var. 

Jules  Viguier. 
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ÉPISODE  DU  MOUVEMENT  FÉDÉRALISTE  DANS  L'OUEST 


I 


Dès  que  la  nouvelle  des  événemenls  du  31  mai  et 
du  2  juin  1793  parvint  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
elle  y  provoqua,  parmi  les  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  une  émotion  considérable. 
Ces  corps  administratifs  étaient,  en  effet,  pour  la  plupart, 
composés  de  citoyens  appartenant  à  la  bourgeoisie  libé* 
raie,  dévoués  à  la  politique  des  Girondins  et  hostiles  à  la 
Montagne.  Au  contraire,  le  peuple,  aussi  bien  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes»,  peu  au  courant  des  finesses 
parlementaires,  manifestait  ses  préférences  pour  les  hommes 
d'action  qui,  suivant  son  vulgaire  bon  sens,  ne  se  perdaient 
point  dans  les  nuages,  et  se  montraient  résolus  à  assurer 
par  tous  les  moyens  Tintégrité  du  territoire,  à  repousser 
rinvasion,  à  écraser  la  révolte  vendéenne.  C'est  cette  indif- 
férence du  peuple  proprement  dit,  pour  la  cause  des  pros- 
crits, qui  a  amené  Tavortement  du  mouvement  fédéraliste. 
Nulle  part,  cette  réserve,  cette  froideur,  ne  se  manifesta 
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avec  plus  de  persislancc  que  dans  le  déparlemcnt  de 
TEure,  qui  fuL  pourlanl,  pendant  quelques  semaines,  le 
siège  de  Tavant- garde  de  Tarmée  insurroclionnelle  de 
Winipffen.  Nulle  part  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  les  admi- 
nistrateurs insurgés  ne  montrèrent  plus  de  fougue  el 
d'aclivité  au  début  du  mouvement.  Il  y  avait,  du  reste, 
dans  le  département  de  l'Eure,  des  raisons  toutes  particu- 
lières pour  justifier  cette  attitude  chez  les  administrateurs  : 
tous,  ou  presque  tous,  étaient  des  amis  personnels  de 
Buzot,  Tun  des  plus  dignes  et  des  plus  illustres  enfants 
d'Évreux;  c'est  à  son  influence  personnelle  qu'ils  devaient 
le  mandat  dont  ils  étaient  investis.  La  chute  des  Girondins 
n'était  pas  seulement  pour  eux  une  catastrophe  politique 
générale;  elle  les  touchait  personnellement,  puisque  la 
proscription  de  Toraleur  et  du  député  dont  ils  étaient  les 
clients  dévoués  leur  présageait  la  fin  de  leur  influence  et 
de  leur  avenir  politiques. 

Il  est  donc  indispensable,  pour  juger  sainement  les 
causes  de  celte  insurrection  départementale,  de  se  rappeler 
les  circonstances  dans  lesquelles  C(;s  magistrats  du  peuple 
avaient  reçu  des  électeurs  les  pouvoirs  dont  ils  devaient 
faire  un  si  déplorable  usage. 

Les  élections  pour  la  Convention  avaient  eu  lieu  à  Ber- 
nay,  le  2  septembre  précédent.  Robert  Lindet,  avocat  à 
Bernay,  qui,  Tannée  précédente  avait  inspiré,  dirigé  et 
présidé  les  élections  pour  l'Assemblée  législative,  n'eut 
plus  la  même  influence  sur  la  nouvelle  assemblée  électo- 
rale de  1792.  L'homme  du  jour  fut  Buzot,  ancien  consti- 
tuant, alors  président  du  tribunal  criminel  de  l'Eure. 
L'opinion  publique  était,  du  reste,  dit-on,  travaillée  par 
les  émissaires  et  les  agents  du  ministre  de  l'intérieur  qui 
poussaient  à  Téleclion  du  brillant  orateur  cher  à  M'"""  Ro- 
land. Buzot,  d'ailleurs,  était  justement  apprécié  :  son  im~ 
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parlialilé  comme  président  du  Iribunal,  lors  des  sessions 
d'avril,  de  mai  et  de  juin,  dans  lesquelles  avaient  été  jugés 
les  auteurs  des  troubles  causés  par  la  rareté  et  la  cherté 
des  subsistances,  sa  fermeté  lors  du  20  juin  et  sa  protes- 
tation indignée  contre  les  adresses  royalistes  envoyées  par 
le  directoire  du  département  à  rAssemblée  et  au  roi  (1), 
l'avaient  mis  en  pleine  lumière  et  désigné  au  premier  rang 
des  hommes  sur  lesquels  pouvaient  compter  les  partisans 
de  la  révolution  du  10  août. 

Buzot  fut  donc  nommé  président  de  l'assemblée  électo- 
rale (2).  Cette  haute  situation,  en  lui  donnant  la  direction 
du  mouvement,  lui  permit  de  profiter  du  courant  d'opinion 
hostile  aux  administrateurs  royalistes  du  département,  et 
de  concert  avec  les  deux  frères  Lindet,  il  résolut  d'en 
débarrasser  le  département  de  TEure,  et  de  les  remplacer 
par  des  patriotes  partageant  les  idées  du  jour« 

C'était  une  décision  hardie  et  qui  ne  pouvait  s'exécuter 
qu'avec  l'approbation  de  l'Assemblée  législative  encore 
en  session.  Aussi  l'assemblée  des  électeurs  de  rEure, 
«  après  une  discussion  longue  et  réfléchie,  décida  de 
renouveler  l'administration  du  département,  des  districts, 
le  tribunal  criminel  du  département,  ceux  des  districts,  les 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  et  enfin  les  municipalités, 
déclarant  traîtres  à  la  patrie  et  infâmes  les  fonctionnaires 
qui,  collectivement  ou  individuellement,  quitteraient  leur 
poste  avant  d'être  remplacés,  invitant  toutes  les  municipa- 

(1)  Les  adresses  du  directoire  de  TEurc  au  roi  et  à  TAssemblée  sont  du 
24  juin.  Elles  sont  sigoées  par  :  Combauit,  doyen  dàge;  Demoyaux, 
Paturel,  Lebas,  Cauchois,  Goubcrt,  Lhopital,  administrateurs;  Dclhomme, 
procureur  syndic;  Chambellan,  greffier.  Elles  furent  imprimées  et  dis- 
tribuées aux  municipalitéM  du  département.  M.  Lereffail,  président,  était 
absent:  c'était  l'ancien  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Pont-Audemer. 

(2)  Buzot  fut,  quelques  jours  après,  nommé  premier  député  par  449  voix 
sur  591,  puis  Thomas  Lindet,  évoque  d'Evreux,  par  427,  et  Robert  Lindet, 
député  à  la  Législative,  par  522  voix.  Comme  on  le  voit,  R.  Lindet, 
quoique  nommé  le  troisième,  recueillit  plus  de  voix  que  Buzot. 
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Iîtés,elnotammenlcelled'Evreux,  d'en  avertir  l'assemblée». 
Puis  elle  vola,  séance  tenante,  une  adresse  de  félicitations 
à  TAssemblée  législative  en  lui  faisant  part  de  ses  résolu- 
tions :  «  L'Assemblée  a  frappé  du  tonnerre  de  l'indignation 
publique  l'administration  du  déparlement,  celle  du  district 
d'Evreux  ;  elle  a  flétri  leur  conduite  incivique,  qui  tendait 
à  favoriser  la  subversion  totale  do  l'Empire.  »  Thomas 
Lindet  et  Richoux  furent  chargés  de  porter  cette  adresse  à 
la  Législative.  En  même  temps,  ils  recevaient  une  autre 
adresse  rédigée  par  la  même  assemblée  électorale  pour  le 
Conseil  exécutif  provisoire,  se  plaignant  «  de  l'opiniâtreté 
des  laboureurs  à  resserrer  leurs  grains  et  à  laisser  les 
marchés  dans  un  dénûment  total  x>.  «  Si  c'est  l'avarice  seule 
qui  dirige  leur  conduite,  disait-elle,  le  peuple  doit-il  eu 
être  victime?  Si  c'est  une  coalition  perfide  avec  les  rebelles 
du  dehors,  faut-il  la  laisser  impunie?  » 

L'assemblée  attirait  aussi  l'attention  du  ministre  de  l'in- 
térieur sur  cette  question  des  subsistances,  déjà  irritante 
pour  le  département  de  l'Eure,  et  fournissait  à  Roland 
l'occasion  de  donner  satisfaction  aux  vœux  des  électeurs 
du  département. 

En  effet,  le  9  septembre,  les  deux  députés  envoyés  à 
Paris  étaient  de  retour,  porteurs  de  nouvelles  favorables. 
L'adresse  de  l'assemblée  électorale  de  Bcrnay  avait  été 
accueillie  par  de  vifs  applaudissements  au  sein  de  l'Assem- 
blée législative,  et  le  président,  Iléraull  de  Séchelles,  dans 
sa  réponse ,  reconnaît  que  «  l'Assemblée  nationale  n'a 
entendu  limiter  en  aucune  manière  le  libre  exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple  dans  les  élections,  et  que  les 
contestations  qui  pourraient  naître  seraient  portées  à  la 
Convention  nationale  ».  De  son  côté,  le  ministre  Roland 
avait  promis  de  prendre  en  grande  considération  l'adresse 
de  l'assemblée  électorale  et  offert  au  département  une 
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avance  de  fonds,  s'il  désirait  acheter  une  partie  des  blés  que  le 
ministère  s'étaitprocurés  eu  Angleterre  et  qui  allaient  débar- 
quer au  Havre.  Ces  bonnes  dispositions  de  Roland  pour  le 
département  ne  pouvaient  que  rendre  les  électeurs  favo- 
rables à  ses  amis  les  Girondins,  et  surtout  aux  amis  de  Buzot. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'eurent  lieu  à  Bernay,  le 
14  septembre,  les  élections  pour  le  renouvellement  de 
l'administration  du  département.  Inutile  de  dire  qu'elles  y 
firent  entrer,  en  grande  majorité,  des  citoyens  dévoués  aux 
idées  que  Buzot  professait,  et  que  Roland  essayait  d'appli- 
quer au  ministère  de  concert  avec  Danton  {{), 

Les  nouveaux  administrateurs  furent  installés  le  14  sep- 
tembre. La  fête  qui  termina  les  opérations  électorales  fut 


(i;  Voici  les  noms  des  trente-six  membres  du  Conseil  ^^néral  de  l'Eure 
nommés  le  11  septembre  1792,  à  raison  de  six  par  district  :  procureur 
général  syndic  :  Lecoule,  procureur  syndic  du  district  de  Bernay  :  admi- 
nistrateurs pour  Evreu.v  :  llichard,  juge  de  paix  de  Pacy;  Guiibert  de 
Breuilpont,  Ledier,  à  Ivry;  Quimbellc,  maire  de  Saint-Pierre  d'Autils; 
Echard,  maire  de  Pacy  ;  Lecerf,  procureur  de  la  commune  d'Evreux. 

Pour  Bernay  :  Mameaux,  à  Calleville  ;  Du  val,  juge  de  paix  à  Broglie; 
Delapillc,  piVc,  demeurant  à  Aclou  ;  Juin,  juge  de  paix  à  Ilarcourt;  Hau- 
vel,  maire  de  Saint-Gerniain-la-Campague;  Bayvel,  président  du  district 
de  Beruav. 

Pour  V  ont- Aude  mer  :  Epineuze,  d^  à  Beuzeville;  Leroy,  procureur  de  la 
commune  de  Pont-Audemer  ;  Rabasse,  père,  du  canton  de  Montfort; 
Osmond,  juge  de  paix  de  Boulot  ;  Jacquclin,  maire  de  Bourgnchard. 

Pour  Louviers  :  Charpentier,  admiuistratenr  du  district;  Duboug,  juge 
de  paix  au  Neubourg;  Delaroche,  maire  de  Pont-de-l'Arche  ;  Lafosse. 
maire  de  Louviers;  Lcchevalier,  maire  au  Neubourg;  Assire,  laboureur  à 
Saint-Georges-(lu-Thcil. 

Pour  les  Andelijs  :  Ledan,  cleclcur  du  canton  de  Mainevilie;  Julienne 
propriétaire  à  Vézillon:  Geanrot,  fils,  alministrateur  du  district  des  AnJe- 
lys;  Leclerc,  ofticier  de  santé  à  Ecouis;  Lerat,  laboureur  et  marchand  à 
Sancourt;  Reynal  ou  Dereynal,  officier  de  santé  à  Gisors. 

Pour  Verneuil  :  Blin,  juge  de  paix  à  Bourth  ;  Petit,  commandant  du 
bataillon  à  Tillières  ;  Gautier,  officier  de  sauté  à  Breteuil;  Bucaille,  juge 
de  paix  h  Breteuil;  Duval,  maire  d»}  la  Vieille-Lyre;  Mesnil,  juge  de  paix 
à  la  Neuve-Lyre. 

Le  président  du  département  fut  l'abbé  Lecerf,  ancien  professeur  de 
rli  tori(ïue  au  collège,  et  dernier  titulaire  du  prieuré  de  rHôtcl-Di'-u 
dlùvreux.  —  Le  secrétaire  de  Tancienue  administration,  (Chambellan,  fut 
mainlcnu  eu  fonctions.  Il  s'était  excusé  d'avoir  signe  l'arrêté  de  protesta- 
tion, le  20  juin  :  en  réalité,  ce  n'était  qu'un  greffier  irresponsable. 
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pour  Buzot  roccasion  d'une  véritable  apothéose  :  dans  une 
chaleureuse  improvisation,  il  glorifia  le  10  août  au  milieu 
des  transports  d'allégresse.  —  En  lui  se  personnifiait, 
semblait-il,  Popinion  politique  du  département.  Il  paraissait 
rhomme  nécessaire  et  providentiel. 

Le  Conseil  général  de  TËure  resta  donc  dévoué  au 
parti  girondin,  et,  au  plus  fort  de  la  lutte  contre  la  Mon- 
tagne, le  1*'  mai,  nous  le  voyons  envoyer  aux  diverses 
municipalités  du  département,  une  circulaire  violente,  pour 
protester  contre  la  conduite  des  sections  de  Paris  :  «L^union 
des  citoyens,  la  soumission  aux  lois,  le  respect  des  autorités 
constituées  sont  les  principales  bases  d'un  État  républicain  ; 
si  ces  principes  sont  méconnus,  s'il  s'élève  une  faction 
qui  semble  donner  des  lois  aux  membres  de  la  Convention^ 
si  une  autorité  tyrannique  émanée  dune  portion  des  atito^ 
rites  de  Paris,  stipendiée  par  nos  ennemis  tant  intérieurs 
qu'extérieurs,  cherche  à  saper  les  fondements  de  notre 
nouveau  gouvernement,  c'est  inutilement  que  de  nouveaux 
bataillons  de  vrais  républicains  les  cimenteront  de  leur 
sang;  inutilement  encore  les  corps  administratifs  cher- 
cheront à  soutenir  la  statue  de  la  liberté  ébranlée  sur  son 
piédestal...  le  despotisme  nous  donnera  de  nouveaux  fers, 
et  au  lieu  d'un  seul  tyran,  nous  deviendrons  les  esclaves  de 
deux  ou  trois  cents  brigands  qui  dresseront  des  listes  de 
proscription,  afin  de  profiter  impunément  du  fruit  de  leurs 
brigandages.  » 

Rassurés  par  des  adresses  conçues  dans  le  même  esprit, 
qui  leur  parvenaient  des  départements,  les  Girondins 
engagèrent  la  lutte  fatale  qui  devait  se  terminer  par  les 
journées  des  3i  mai  et  2  juin.  Vaincus  et  proscrits,  les 
Girondins  fugitifs  essayèrent,  pour  se  venger  de  leurs 
adversaires,  d'organiser  en  province  l'insurrection  dépar- 
tementale. 
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C'est  le  rftle  du  département  de  l'Eure,  dans  la  prépa 
ration  de  ce  soulèvement  tenté  par  la  province  contre   la 
prépondérance  de  Paris,  que  nous  voudrions  établir  d  après 
plusieurs  documents  inédits,  et  pour  la  plupart  inconnus. 


II 


Dès  le  30  mai,  à  Caen,  au  rappel  de  la  Carabote^  le  Con- 
seil général  du  département  se  réunissait,  sur  la  demande 
de  la  commune,  de  la  Société  des  Carabots  et  de  celle  de 
plusieurs  citoyens  de  la  Société  populaire,  appelait  dans 
son  sein  les  corps  administratifs  et  judiciaires,  faisait  con- 
voquer par  la  municipalité  les  présidents  et  secrétaires  des 
cinq  sections,  et  à  deux  heures  du  matin,  après  une  longue 
discussion,  «  l'assemblée,  considérant  que  le  danger  de  la 
chose  publique  exige  de  grandes  mesures  ;  qii'il  est  urgent 
décarter  de  la  Convention  les  scélérats  qui  r outragent  et 
veulent  rasservir,.,  arrête  unanimement  :  «  qu'il  va  ôlre 
formé  dans  le  département,  et  notamment  dans  la  ville  de 
Cacn,  une  force  armée  qui  se  tiendra  prête  à  marcher  à  la 
première  réquisition  des  corps  administratifs  du .  Calvados 
ou  de  la  Convention  pour  protéger  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations et  la  sûreté  individuelle  de  ses  membres».  En  outre, 
des  registres  étaient  ouverts  dans  chaque  commune  pour 
rinscriplion  des  volontaires  :  une  adresse  à  la  Convention 
était  votée  séance  tenante,  et  dix  commissaires  choisis,  un 
par  chacune  des  sections  de  la  ville,  un  par  la  Société 
populaire,  un  par  la  Société  des  Carabots,  un  par  la  com- 
mune, un  par  le  district,  un  par  le  département  étaient 
chargés  de  porter  à  la  Convention  ce  factum  qui  se  ter- 
minait par  ces  mots  :  «  Nous  déclarons  une  guerre  à  mort 
aux  anarchistes,  aux  prescripteurs,  et  aux  factieux,  et  nous 
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ne  mettrons  bas  les  armes  qu'après  les  avoir  fait  rentrer 
dans  le  néant  »  (1). 

Le  ton  de  violence  qui  règne  dans  cette  adresse  indique 
le  diapason  auquel  les  esprits  étaient  montés  dans  le 
Calvados.  L'exaspération  n'était  pas  moindre  dans  TEure. 

Buzot  avait  réussi  à  tromper  la  vig-ilance  de  ses  g-ardiens 
et  à  s'échapper  de  Paris.  Il  arriva  le  3  juin,  chez  Pabbé 
Vallée  (2),  frère  du  conventionnel  de  ce  nom,  alors  curé 
d'une  petite  commune  voisine  dite  le  Vieil^Evretix.  Le 
proscrit  était  anxieux  :  après  les  cruelles  épreuves  de  ces 
cinq  derniers  jours  quel  accueil  pouvait-il  attendre  de  sa 
ville  d'Evreux?  Il  fut  vile  rassuré.  La  nouvelle  de  son  ar- 
rivée s'étant  répandue  dans  la  ville,  n  les  membres  du 
directoire  vinrent  le  prendre  pour  l'amener  chez  lui  à  la 
ville,  il  y  fut  iminédiatement  déclaré  sous  la  protection  du 
département  (3)  ». 

On  organisa  aussitôt  une  réunion  publique.  Buzot  fit 
annoncer  qu'il  attendait  les  citoyens  dans  la  cathédrale. 
Une  foule  nombreuse  envahit  bientôt  l'immense  vaisseau. 
Après  les  premières  effusions,  le  proscrit  monta  en  chaire, 
et,  retrouvant,  en  cette  suprême  circonstance,  les  accents 
de  son  éloquence  mâle  et  persuasive,  il  fit  un  tableau  saisis- 
sant de  renvahissemcnt  de  l'Assemblée  dans  les  journées 
du  31  mai  et  du  2  juin:  il  annonga  la  dictature  de  Marat  et 
prédit  de  nouveaux  massacres  pires  que  ceux  de  sep- 
tembre (4).  Comme  le  dit  le  bourgeois  d'Evreux,  il  fit  si 

bien  qii  il  engagea  le  département  à  dire  comme  lui, 

• 

(1)  Cette  délibération  ainsi  que  le  compte  rendu  le  8  juin  1793  par  ces 
commissaires,  aux  corps  administratifs  et  judiciaires,  ont  été  imprimés 
UD-4,  24  pp4  chez  Leroy,  imp.  Caen. 

(2)  L'abbé  Vallée  devint,  par  la  suite,  aumônier  des  prisons,  puis  cha- 
noine et  grand  vicaire  de  la  cathédrale. 

(3)  Davy,  Les  conventionnels  de  L'Euve^  ii-147. 

(4)  Compte  rendu  à  mes  commettants,  13  juin  1793,  à  Caen,  chez  Leroy, 
imprimeur. 
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« 

L*éloqùcncé  enflammée  de  Buzot  produisit  immédia- 
tement son  effet.  Le  jour  même,  4  juin,  le  directoire  du 
département,  présidé  par  l*abbé  Lecerf,  dernier  titulaire 
du  prieuré  de  rHôlcI-Dieu  d'Evreux,  se  réunissait  d'ur- 
gence et  arrêtait  :  «  qu'il  sera  apptilé  incontinent  deux 
membres  de  chaque  adniinistralion  de  district,  et  le  conseil 
municipal  d'Evreux  pour  se  réunir  à  lui  et  délibérer  le 
lendemain  5  juin,  sur  les  moyoïs  de  sauver  la  Patrie  (4).  » 

Le  sentiment  de  la  population  était  pourtant  loin  d'être 
unanime.  Le  conseil  municipal  d'Evreux  déclina  Thonneur 
périlleux  qu'on  lui  offrait,  et  refusa  d'assister  tout  entier 
aux  délibérations  de  cette  assemblée  extraordinaire.  Et  il 
donnait  de  sa  décision  une  raison  plausible  :  «  Les  députés 
des  six  districts  pourraient  aussi  se  plaindre  d'avoir  à  déli- 
bérer avec  une  commune  qui,  par  le  nombre  de  ses 
membres,  serait  toujours  maîtresse  de  la  majorité  ».  Le 
conseil  ne  voulait  pas  qu'on  put  lui  supposer  une  prépon- 


(1)  L*orip:inal  de  cette  délibération  n^existe  pas  aux  archives  du  départe* 
nient  de  l'Eure.  Le  registre  qui  contenait  tontes  les  délibérations  prises  par 
le  directoire  et  le  Conseil  général  du  département  insurgés  contre  la  Con- 
vention a  disparu,  ainsi  que  les  pièces  annexées.  Il  a  dû  être  détruit  par 
Lecerf,  ou  emporté  par  les  administrateurs  en  Tuite  qui  ont  accompagné 
Puisaye  dans  sa  déroute. 

Les  archives  de  TEure  possèdent  le  registre  des  délibérations  du 
Conseil  général  du  département  (L.  179)  allant  du  12  septembre  1792  au 
8  mai  17U3,  registre  arnHé  le  9  septembre  I70a  par  la  commission  admi- 
nistrative provisoire  lorsqu'elle  revint  siéger  à  Evreux;  2»  le  registre  du 
directoire  [L.  187),  qui  porte  les  délibérations  du  directoire  et  de  la 
commission  administrative  provisoire  du  département  de  TEure,  période 
aUant  du  30  juin  1792  au  4  frimaire  an  II  (2i  novembre  1793^ 

La  dernière  délibération  du  directoire  est  du  5  mai,  celle  du  Conseil 
général  du  8  mai  1793.  On  voit  dés  lors  que  toutes  les  délibérations  prises 
pendant  la  période  insurrectionnelle  ne  sont  pas  consignées  sur  les  registres 
ordinaires  et  ont  dû  figurer  sur  des  registres  aujourd'hui  disparus. 

Nous  avons  cependant  retrouve  le  texte  de  ces  arrêtés,  soit  dans  les 
délibérations  des  direcloin*s  de  district  —  tel  est  le  cas  pour  la  délibéra- 
tion du  4  juin  qui  est  annexée  au  registre  du  directoire  de  Pont-Audemer 
à  la  date  du  ">  juin  —  soit  dans  des  placards  imprimés  à  l'époque,  soit 
enfin  dans  les  publication?  de  la  Société  populaire  de  Bernay. 

L'assemblée  du  4  juin  était  présidée  par  le  citoyen  Lecerf,  président. 
«  Etaient  présents  les  citoyens  :  Uichar.l,  Ledier,  Eschard,  Jacquelin,  Lerat, 
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dérance  qu'il  refusait  de  s'arroger.  Il  se  borna  donc  à 
désigner  deux  de  ses  membres,  Ecalard  Ghaumonl,  maire, 
et  Gardembas  (1),  ami  personnel  de  Buzot,  pour  le  repré- 
senter à  l'assemblée  départementale,  en  leur  traçant 
comme  programme  ferme  et  invariable  «  de  n'admettre 
jamais,  dans  aucun  temps,  autre  chose  qu'une  république 
une  et  indivisible,  et  de  ne  se  prêter  à  aucune  coalition  soit 
entre  les  départ ements^  soit  entre  tous  autres  corps  cons^ 
iitués{i)  ». 

Ces  réserves  formulées  aussi  nettement  semblent  bien 
indiquer  que,  si  la  commune  d'Ëvreux  consentait  à  faire 
examiner  par  ses  délégués,  réunis  aux  administrateurs  du 
département,  les  mesures  à  prendre  dans  les  circonstances 
présentes,  elle  s*opposait  formellement  à  toute  coalition 
départementale  contre  le  gouvernement  de  la  Convention. 
La  commune  refusait  d*obéir  servilement  aux  suggestions 
de  Tabbé  Loccrf,  qui   était  le  véritable  instigateur  de  ce 

Mesnil,  Julienne,  Leroi,  Ilauvel,  Osmont,  Ladan,  Duval,  Mamcaux, 
Lapille, Guilhert,  Cirpentierf  Quimbcf  et  Assire,  administrateurs;  Leconite, 
procureur  général-syndic  et  Chambellau,  secrétaire  général. 

«  L*a8seniblée  du  Conseil  général  instruite,  tant  par  les  papiers  publiés 
que  par  les  nouvelles  particulières  que  la  Convention  nationale  vient  de 
mettre  en  arrestation  prés  de  trente  de  ses  membres.  Cet  acte  de  rigueur 
déterminé  par  des  circonstances  malheureuses  pouvant  menacer  la  liberté 
publique  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  s'empresser  de  défendre. 

«  Arrête  qu'il  sera  appelé  incontinent,  deux  membres  de  chaque 
administration  de  district  assemblée  en  Conseil  général,  pour  so  concerter 
sur  les  moyens  los  plus  propres  à  sauver  la  patrie...;  que  ces  membres 
sont  invités  à  se  rendre  à  rassemblée  du  Conseil  général  du  département 
demain  5  Juin,  en  la  séance  du  soir. 

«  Que  le  présent  sera  porté  sur-le-champ  aux  districts  par  des  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  l'assemblée. 

«  Le  citoyen  Duvdl  se  transportera  au  district  de  Bernay; 

«  Le  citoven  Mesuil  au  district  de  Vcrneuil; 

«  Le  citoyen  Assire  aux  districts  de  Louviers  et  des  Andelys; 

«  Le  citoyen  Osmont  au  district  de  Pont-Audemer. 

«  Lesdits  commissaires  ont  accepté  la  mission  qui  leur  était  confiée.  » 

Nota.  —  Vingt  membres  seulement  sur  trente-six  assistèrent  à  cette 
réunion  du  i  juin. 

(1)  Gardembas  est  l'auteur  d'un  Précis  des  événements  qui  ont  lieu  à 
Evreux  après  la  journée  du  2  juin,  imprimé  à  la  suite  des  mémoires  de 
Buzot,  édit.  Guadet,  1828. 
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mouvement  insurrectionnel,  et  qui  en  restera,  quoi  qu'il 
arrive,  le  chef  tenace  et  persévérant  à  Evreux  (1). 

Pendant  qu'Evreux  hésitait  sur  la  ligne  à  suivre,  à 
Taulre  bout  du  département,  le  même  jour  4  juin,  Pont* 
Audemer  prenait  Tiniliative  de  la  direction  à  donner  au 
mouvement.  Dans  cette  petite  ville,  qui  avait  toujours  été 
fort  attachée  aux  principes  de  la  Révolution,  le  parti 
girondin  comptait  deux  partisans  dévoués  :  Crochon,  pro- 
cureur syndic  du  district,  et  Eude,  président  du  tribunal 
civil  du  district.  Or,  au  moment  même  où  le  département 
se  réunissait  à  Evreux,  —  coïncidence  curieuse  et  nul- 
lement fortuite  —  les  électeurs  de  Pont- Audemer  étaient 
convoqués  en  assemblée  générale  dans  Téglise  Saint-Ouen 
pour  aviser  aux  mesures  à  prendre.  A  huit  heures  du 
soir,  la  réunion  avait  lieu,  et  une  pétition  préparée  par  les 
meneurs  et  les  provocateurs  de  ce  mouvement  recueillait 
cinq  pages  de  signatures.  Elle  était  adressée  au  départe- 
ment et  réclamait  Torganisation  d'une  force  armée. 

Cette  pétition,  qui  a  été  mentionnée  par  M.  Boivin- 
Champeaux,  n'existe  aux  archives  ni  du  département,  ni 
du  district,  ni  même  de  la  ville  de  Pont-Audemer.  J'ai  été 
assez  heureux  pour  en  découvrir  un  exemplaire  imprimé 
et  je  crois  utile  de  la  publier  in  extenso  : 


(1)  Fraiirois  Lecerf,  aacicn  profet-seur  de  rhétorique  aa  collège  d*Evreux, 
dernier  titulaire  du  prieuré  de  TIIôteUDieu  de  cette  ville,  qui  dirigea  le 
mouvement  fédéraliste  dans  TEure,  réussit  à  se  cacher  à  Evreux  après 
rentrée  de  Lindet  et  de  Tarmée  de  pacification  dans  TEure  ;  quand  la  réaction 
redevint  maîtresse  du  pouvoir,  Lecerf  adressa  au  conseil  municipal 
d'Evreux  une  pétition  pour  être  réintégré  dans  ses  droits  de  citoyen. 
Cette  requête  fnt  admise,  le  18  brumaire,  an  lll,  8  novembre  1194.  U  fut 
nommé  député  le  12  octobre  1193,20  vendémiaire  an  IV. 
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Les  citoyens  de  la  commune  de  Pont-Audemer,  district  du  même 
nom,  formant  une  assemblée  légale^  au  Conseil  général  du 
département  séant  à  Evreux  (1). 

Citoyens  administrateurs,  ^ 

Depuis  quatre  ans  nous  combattons  pour  la  Liberté,  et  dans 
toutes  les  circonstances,  nos  sentiments  ont  été  pour  elle.  Nous 
voulons  la  République  une  et  indivisible;  nous  voulons  une 
constitution  fondée  sur  la  Liberté,  la  Justice  et  l'Égalité.. .  Nous 
l'aurons,  ou  nous  périrons  tous!... 

Après  les  sacriOces  que  nous  avons  faits,  et  prêts  encore  à  en 
faire  de  nouveaux,  nous  croyons  que  nos  ennemis  extérieurs 
reconnaîtraient  leur  folie  de  vouloir  asservir  une  nation  de 
vingt-cinq  millions  d'hommes  qui  ont  goûté  les  douceurs  de  la 
Liberté;  et  surtout  nous  pensions  que  la  Convention  nationale, 
la  seule  autorité  avouée,  capable  de  sauver  la  République,  serait 
libre  dans  les  mesures  a  adopter. 

Mais,  (luclle  est  notre  indignation  à  la  lecture  de  la  séance  du 
2  au  soir  !  Quoi  !  ce  n'était  pas  assez  pour  le  prétendu  souverain 
de  Paris,  de  se  déclarer  en  insurrection,  lorsque  le  souverain 
de  la  République  est  tranquille;  lorsque  le  salut  de  tous  dépend, 
de  l'union  et  du  salut  de  tous.  Ce  n'était  pas  assez  de  jeter 
l'alarme  dans  le  cœur  des  bons  citoyens  des  départements  par 
cette  insurrection  dont  les  suites  doivent  si  bien  servir  nos 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  :  il  fallait  encore  que  les  auto- 
rités cons  11  tuées  blessassent  tous  les  individus  de  la  République 
en  blessant  la  représentation  nationale. 

Quoi!  ces  autorités  constituées,  sans  aucunes  preuves,  et  sur 
leur  simple  déclaration  que  vingt-deux  députés  du  souverain 
sont  infidèles,  demandent  leur  arrestation;  et  la  Convention 
nationale  est  forcée  de  la  décréter! 

Citoyens  administrateurs!  la  République  n'est  pas  seulement 
dans  Paris;  elle  est  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  Si 
les  citoyens  de  Paris  ont  le  droit  de  dénoncer  les  représentants 
du  peuple,  ce  droit  appartient  à  tous  les  citoyens  de  la  Repu- 
blique^  mais  celui  de  les  juger  n'est  pas  exclusifaux  citoyens  de 
Paris. 

Cependant,  il  vient  d'être  rendu  un  décret,  qui  en  violant 

(1)  ABvrcux,  de  rimprimerie  de  J.-J.  Ancelle,  imprimeur  du  départe- 
ment, 1793,  in-4  de  4  p. 
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rinviolabilité  des  représentants  du  peuple,  jette  la  République 
sur  les  bords  de  Tabime,  s'il  ne  Tengloutitpas  dans  Tabîme! 

El,  quels  sont  leurs  crimes?  D'avoir  voté  Tappel  au  peuple... 
Quelle  est  donc  la  liberté  qu'on  nous  prépare,  si  on  défend  à 
nos  représentants  celle  de  Topinion,  et  si  on  les  punit  d'en 
avoir  usé!  Avons-nous  envoyé  des  députés  à  la  représentation 
nationale  pour  ne  voter  que  suivant  les  meneurs  de  Paris!... 
Non,  nous  les  avons  envoyés  pour  être  libres,  et  nous  nous  en 
sommes  rapportés  à  leur  conscience;  c'est  le  seul  juge  de  leurs 
opinions  que  nous  leur  avons  donné. 

Cependant,  on  les  arrête  pour  avoir  voté  l'appel  au  peuple, 
c'est-à-dire,  pour  avoir  rendu  hommage  au  principe  de  la  sou- 
veraineté. Et,  qui  ne  voit  pas,  dans  cet  attentat,  le  dessein 
d'envahissement  de  la  souveraineté,  dont  le  mois  de  septembre 
peut-être  devait  voir  l'exécution!  Qui  ne  voit  au  moins  que 
ceux  qui  gouvernent  Paris,  voudraient  gouverner  la  République, 
et  réduire  le  système  de  la  Liberté  au  gouvernement  municipal. 

Citoyens  administrateurs,  nous  sommes  Français,  nous 
sommes  libres;  nous  ne  cesserons  de  l'être  qu'en  descendant 
au  tombeau  :  tant  de  vexations  nous  révoltent!  La  représenta- 
tion nationale  n'est  point  libre,  nous  le  proclamons  à  la  France, 
à  l'univers  entier!  mais  aussi  nous  lui  annonçons  que  notre  vœu 
est  qu'elle  soit  indépendante;  nous  réclamons  contre  l'arresta- 
tion injuste,  illégale  et  vexatoire  de  nos  représentants^  et  nous 
déclarons  que  nous  sommes  prêts  de  nous  armer  pour  les  rendre 
à  la  liberté,  ou  pour  périr  en  les  défendant. 

C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  donner  le  mouvement  à  vos 
concitoyens,  qui  vous  ont  remis  leurs  plus  ehers  intérêts,  le 
soin  de  protéger  leur  Liberté...  Elle  est  violée  aujourd'hui;  ils 
sont  menacés  des  fers  qu'ils  ont  si  courageusement  rompus 
en  1789!  Ordonnez,  ou  plutôt,  dites-leur  de  se  lever,  et  nous 
pouvons  vous  assurer  qu'ils  sont  debout.  Si  vous  ne  vous  croyez 
pas  assez  puissants  pour  résister  à  l'autorité  nouvelle  et  tyran- 
nique  qui  se  prononce;  joignez-vous,  concertez-vous  avec  nos 
frères  de  tous  les  départements.  Citoyens  administrateurs,  nous 
sommes  debout;  si  nous  n'eussions  craint  les  effets  d'un  mouve- 
ment irrégulier,  nous  serions  déjà  en  avant  :  nous  avons  voulu 
que  vous  fussiez  le  régulateur  de  la  plus  glorieuse  entreprise. 
Il  faut  que  nos  représentants  soient  libres  ou  que  nous  péris- 
sions, voilà  notre  vœu  comme  notre  dernier  mot. 

Les  citoyens,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse  ci- 
dessus,  ont  déclaré  unanimement  l'accepter,  et  ont  nommé  les 
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citoyens  Eude,  président  du  tribunal  (1),  et  Grochon  (2),  procu- 
reur syndic  du  district,  pour  la  présenter  au  Conseil  général  du 
département. 

Arrêté  et  signé  en  Téglise  Saint-Ouen,  ce  4  juin  1793,  Tan  !!• 
de  la  République  française,  huit  heures  du  soir.  —  Suivent 
cinq  pages  de  signatures. 

Cotte  adresse  contient  tout  le  programme  du  mouvement 
fédéraliste  :  coalition  des  départemonls  entre  eux  et  levée 
d'une  force  déparlemenlale  destinée  à  marcher  contre 
r autorité  nouvelle  et  tyrannique. 

Le  lendemain,  3  juin,  à  la  séance  du  malin  du  directoire 
de  district  de  Pont-Audemer,  Osmont  se  présenle  porteur 
du  mandat  de  l'assemblée  départementale  et  dépose  sur  le 
bureau  l'expédition  de  la  délibération  prise  la  veille  au  soir 
à  Évreux. 

On  donne  lecture  de  cette  pièce,  et  aussitôt,  la  déclaration 
suivante  est  faite  : 

Le  directoire,  partageant  la  juste  sollicitude  du  Conseil  géné- 
ral du  département,  considérant  que  les  citoyens  de  cette  ville 

(1)  M.  Eude  était  un  magistrat  desprit  modéré  et  ronciliant,  mais  de 
tendances  girondines.  Il  fut  nommé  député  aux  élections  de  l'an  IV 
(12  octobre  17y.'>),  et  son  mandat  lui  fut  renouvelé  aux  élections  de  ger- 
miual  an  VII.  Il  est  mort  premier  président  à  la  Cour  de  Rouen.  le 
6  septembre  i-841. 

(2i  Crochon  fut  élu  député  de  l'Eure  aux  élections  du  20  germinal  an  VI, 
avec  d'IIauterrc.  juge  au  tribunal  civil  du  département,  Leroy,  président 
du  tribunal  crimiuel  et  Dupont,  accusateur  public  près  ce  tribunal,  plus 
connu  depuis  sous  le  nom  de  Dupont  (de  l'Eure).  Leur  élection  fut  mainte- 
nue, mais  celle  des  frères  hindet  fut  annulée  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
le  21  floréal  au  VI  (Il  mai  liyS)  et  par  le  Conseil  des  Anciens  le  lendemain, 
22  floréal.  —  Ce  coup  d'État  électoral  avait  pour  but  d'empêcher  d'entrer 
dans  les  Conseils  les  anciens  membres  de  la  (Convention,  ennemis  des 
Therniiiloriens,  que  l'on  qualifiait,  pour  les  déshonorer,  du  nom  iï  anarchistes. 
On  ne  se  prononça  pas  dans  les  (conseils  sur  la  légalité  des  procès- 
verbaux,  mais  sur  la  moralUé  des  tflus.  (Voir  dans  la  discussion  le  dis- 
cours de  Crassous).  La  majorité  se  donnait  ainsi  le  droit  d'admettre  ses 
amis  et  de  fermer  la  porte  au  nez  de  ses  adversaires. 

Crochon  rentra  dans  la  vie  privée  après  le  18  brumaire.  Il  fut  cependant 
candidat  libéral  avec  Dupont  (de  l'Eure)  et  Bignon  aux  élections  de  1818  ; 
mais  il  échoua.  Dupont  ,de  l'Eure)  et  Uignon  seuls  furent  élus. 
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(Pont-Audemer),  à  la  lecture  des  malheureuses  nouvelles  reçues 
hier  soir,  se  sont  réunis  en  assemblée  générale  et  ont  voté  une 
adresse  au  Conseil  général,  qu'ils  ont  nommé  pour  leurs  com- 
missaires les  citoyens  Eude,  président  du  tribunal  de  ce  district, 
et  Crochon,  procureur  syndic  ;  considérant  qu*en  prenant  les 
deux  députés  demandés  dans  le  directoire,  vu  l'absence  des  mem- 
bres du  Conseil  général,  ce  serait  s'exposer  à  laisser  les  opéra- 
tions de  l'administration  dans  une  fâcheuse  stagnation  :  consi- 
dérant enfln  que  le  citoyen  Eude,  dont  les  lumières  et  le  patrio- 
tisme sont  connus  et  qui  a  mérité  de  ses  concitoyens  réunis 
l'honorable  mission  d'être  l'interprète  de  leurs  sentiments 
auprès  de  l'administration  supérieure,  ne  peut  que  seconder 
avantageusement  les  vues  du  Conseil  général  du  départe- 
ment. 

Le  citoyen  Osmont,  consulté,  déclare  nommer  pour  ses 
députés,  pour  se  réunir  à  l'administration  supérieure,  les 
citoyens  Eude...  et  Crochon...  auxquels  il  donne  tous  pouvoirs 
pour  se  concerter  avec  le  Conseil  général  du  département  et 
arrêter  les  mesures  les  plus  propres  d'assurer  la  liberté  publi- 
que si  éminemment  menacée,  et  pour  valoir  de  commission  aux- 
dits  citoyens  Eude  et  Crochon,  il  leur  sera  remis  une  expédi- 
tion du  présent  en  forme  (1). 

La  convocation  faite  par  le  département  ne  fut  pas 
accueillie  dans  tous  les  districts  avec  le  même  enthousiasme. 

Verneuil  se  borna,  sans  phrases,  à  déléguer  Carillon, 
président  du  district,  et  Levacher.  Le3  Andelys  se  montrent 
très  défiants  :  «  Le  directoire  arrête  que  les  citoyens  Lelarge 
et  Cahon  se  rendront  au  Conseil  général  du  département 
pour  lui  faire  connaître  les  opinions  de  ce  district  et  faire 
tout  ce  que  leur  prudence  et  leur  sagesse  leur  dicteront  : 
ils  feront  leur  rapport  au  Conseil  général  du  district.  »  A 
Bernay,  «  l'assemblée,  considérant  que  le  premier  devoir  est 
de  se  rendre  où  l'administration  l'appelle  pour  l'exécution 
des  lois,  délègue  Sèment,  vice-président,  elFouquai,  procu- 


(1)  Registre  du  directoire  du  district  de  Pont-Audenier.  Archive»  de 
l'Eure.  Cetre  délibération  est  signée  :  Osmont,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  Deville,  Duraud,  Jouveaux,  Combault,  Talion. 
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reur  syndic,  pour  se  rendre  au  département  et  y  concerter 
les  mesures  les  plus  propres  au  salut  de  la  patrie  ». 

Louviers  seul  parut  montrer  un  certain  bon  vouloir. 
Assîre  (du  Gros-Tbeil),  délégué  du  département,  se  présenta 
au  directoire  de  district,  et  fit  l'exposé  de  la  situation  poli* 
tique  (5  juin)  au  milieu  des  cris  d'indignation.  On  prêta,  dit 
le  procès- verbal,  avec  un  enthousiasme  spontané  le  serment 
de  maintenir  Tégalité,  la  liberté,  Tindivisibilitédo  la  Répu- 
blique ;  l'assemblée,  continue  la  délibération,  fera  respecter 
la  Convention,  «  elle  préservera  ses  représentants  du 
couteau  des  assassins  et  fera  marcher,  pour  la  protéger,  tous 
les  gardes  nationaux  armés  de  piques  et  de  baïonnettes  ; 
elle  en  a  encore  et  qui  s'enseveliront  avec  elle....(1)  »  Elle 
désigne,  pour  la  représenter  au  département,  les  citoyens 
Delarue  et  Doutté. 

Le  directoire  du  district  d'Evreux,  dont  la  majorité  était 
unie  d'intention  et  de  sentiment  avec  Leccrf  et  Buzot, 
délégaa  Letellier,  procureur  syndic,  ami  personnel  de 
Buzot,  et  Duval,  administrateur,  qui  seconda  en  toutes  cir- 
constances son  ami  Lecerf. 

Tous  ces  délégués  de  district  se  réunirent  à  Evreux,  dans 
l'après-midi  du  6  juin,  en  séance  publique  avec  le  dépar- 
tement (2).  Sauf  Eude  et  Crochon,  tous  faisaient  partie  des 
conseils  généraux  qui  les  avaient  députés. 

Après  l'appel  des  membres  présents  et  la  vérification  des 
pouvoirs,  M.  Eude  fit  remarquer  que,  n'étant  pas  membre 
de  l'administration  du  district  de  Pont-Audcmer,  mais  pré- 
sident du  tribunal  de  ce  même  district,  il  soumettait  à 
l'assemblée  de  prononcer  sur  la  validité  de  sa  mission. 

(1)  La  même  enHure  de  style  servira  plus  tard,  aux  mêmes  admiuistra- 
teun,  et  surtout  nu  procureur  syndic  pour  justifier  sa  rétractatit»n. 

(2)  Le  procès-verbal  de  cette  séance  du  6  juin  a  été  imprimé  «i  Evreux, 
chez  Ancelle,  1793,  8  pp.  in-i.  Il  est  transcrit  à  la  date  du  8  juin  sur  le 
registre  du  district  des  Andelys.  Archives  de  l'Eure  ^L.  763i. 
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L'assemblée  ayanl  décidé  que  le  citoyen  Eude,  porteur 
d'un  mandat  de  l'administration  du  district,  devait  prendre 
part  aux  délibérations,  le  citoyen  Crochon  donna  connais- 
sance de  l'adresse  des  citoyens  de  Pont-Audemer.  Elle  fut 
applaudie  et  on  décida  de  la  déposer  aux  archives  du 
département. 

Puis  la  séance  fut  levée,  et  ne  fut  reprise  qu'à  H  heures 
du  soir. 

A  ce  moment,  furent  introduits  les  neuf  délégués  du 
Calvados  qui  s'en  revenaient  de  Paris,  et  qui  prirent  part  à 
la  délibération.  Ils  rendirent  compte  de  leur  mission,  et 
dans  des  harangues  enflammées  représentèrent  Paris  livré 
à  Tafl'reuse  anarchie,  la  Convention  nationale  ne  délibérant 
que  le  glaive  du  crime  suspendu  sur  sa  tète,  les  députés 
vertueux  maintenus  sous  le  poignard  d'une  faction  désor- 
ganisatrice.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  échauffer  les 
cervelles  que  l'éloquence  de  Buzot  avait  déjà  depuis  deux 
jours  violemment  excitées  contre  la  Montagne.  Deux  habi- 
tants d'Evreux,  qui  avaient  été  aussi  délégués  par  leur 
commune  pour  porter  une  adresse  à  la  Convention  et 
n'avaient  pu  être  admis  dans  son  sein,  conflrmèrent  les 
déclarations  des  députés  caennais. 

Ceux-ci  avaient  rencontré,  dans  leur  voyage,  un  agent  du 
ministre  do  l'intérieur,  nommé  Beaumier,  qui  était  comme 
eux  descendu  à  Evreux.  Le  Comilé  de  salut  public  du 
déparlement  le  lit  arrêter  et  Tamena  à  l'assemblée,  qui 
décida  de  le  mettre  provisoirement  en  arrestation,  comme 
l'agent  d'une  faction  pour  comprimer  dans  les  départements 
l'élan  de  l'indignation  publique  contre  les  actes  d'une 
autorité  illégale. 

Le  Comilé  central  du  déparlement  donna  ensuite  lecture 
du  rapport  qu'il  avait  préparé,  el,  après  discussion,  l'as- 
semblée : 
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Considérant  qu'il  résulte  des  rapports  uniformes  des  neuf 
députés  du  Calvados,  des  deux  députés  de  la  Société  populaire 
de  la  ville  d'Evreux  à  la  barre  de  la  Convention  et  d'une  foule 
d'autres  citoyens,  amis  de  la  République,  que  la  représentation 
du  peuple  français  s'est  vue  contrainte,  surtout  depuis  le  27  mai 
dernier  de  délibérer  au  milieu  des  vociférations  et  des  outrages 
des  tribunes  et  des  agents  armés  d'une  cabale  d'anarchistes  ;  que 
sur  la  pétition  de  quelques  centaines  de  scélérats,  plus  de  trente 
citoyens,  au  nombre  desquels  on  compte  vingt-neuf  représentants 
de  la  nation,  ont  été  mis  en  état  d'arrestation,  sans  avoir  pu  se 
faire  entendre,   et  sur  des  inculpations  vagues,  dénuées  de 

faits Qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  liberté  n'est  pas  seu« 

lement  menacée,  mais  sacrifiée  aux  vues  ambitieuses  d'une 
faction  dont  le  joug  pèse  depuis  trop  longtemps  sur  les  vrais 
amis  de  la  République  et  les  bons  citoyens;  qu'il  n'y  a  pas  un 
moment  à  perdre  pour  sauver  la  République,  rendre  à  la  Con- 
vention nationale  toute  la  dignité  qui  convient  à  la  représen- 
tation d*un  peuple  fier,  juste,  puissant  et  généreux,  et  le  sauver 
des  fureurs  de  l'anarchie. 

Arrête  ce  qui  suit  : 

I.  L'assemblée  déclare  qu'elle  est  convaincue  que  la  Con- 
vention nationale  n'est  pas  libre. 

IL  II  sera  organisé,  concurremment  avec  les  citoyens  des 
autres  départements,  une  force  armée  pour  marcher  soit  en  tout 
ou  en  partie,  contre  les  factions  qui,  dans  Paris,  ont  ravi  la 
liberté  de  la  représentation  nationale  et  enchaîné  le  patriotisme 
des  bons  citoyens;  et  en  même  temps  pour  protéger  les 
personnes  et  les  propriétés. 

IIL  Cette  force  armée  sera  de  4,000  hommes  pour  le  con- 
tingent du  département  de  TËure. 

IV.  Il  sera  établi  une  correspondance  avec  tous  les  autres 
départements,  soit  par  des  commissaires  députés  vers  eux,  soit 
autrement  pour  les  invitera  adopter  les  mesures  prises  par  celui 
de  l'Eure. 

Y.  Il  sera  fait  une  adresse  à  toutes  les  communes  du 
département  pour  les  instruire  du  danger  qui  menace  la  liberté, 
et  les  engager  à  donner  leur  adhésion  aux  mesures  adoptées 
par  le  présent  arrêté  et  qu'ils  regardent  comme  indispensables 
pour  sauver  la  chose  publique. 

YI.  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  dans  les  départements 
de  Seine-Inférieure,  d'Eure-et-Loir,  du  Calvados  et  de  l'Orne 
par  six  commissaires  pris  dans  le  sein  de  l'assemblée,  lesquels 

T.  XXX,  1896.  10 


146  A.    MONTIER 

inviteront  les  administrations  de  ces  départements  de  commu- 
niquer les  mesures  de  ce  département  et  les  leurs  aux  dépar- 
tements qui  les  avoisinent. 

Vil.  Ces  commissaires  se  diviseront  de  la  façon  suivante  : 
deux  se  rendront  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure, 
deux  dans  celui  d'Eure-et-Loir,  et  deux  dans  ceux  de  l'Orne  et 
du  Calvados. 

Ylli.  Les  municipalités  sont  expressément  chargées  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  individus  qui  prêcheraient 
la  doctrine  de  l'anarchie,  du  meurtre,  du  pillage  et  tous  les 
principes  désorganisateurs  de  la  faction  qui  a  attenté  à  la  repré- 
sentation nationale. 

IX.  —  Le  Conseil  général  du  département  prendra  ultérieu- 
rement 'toutes  les  mesures  de  détail  nécessaires  à  Texécution 
du  présent  arrêté. 

Les  six  commissaires  qui  devaient  aller  porter  les  prin- 
cipes de  rinsurrection  dans  les  départements  voisins  furent  : 
Levachcr  et  Ladan  pour  la  Seine-Inférieure,  Leroy  et 
Osmont  pour  TEure-et-Loir,  Eude  et  Crochon  pour  TOrne 
et  le  Calvados. 

!En  attendant  le  succès  de  sa  propagande  et  pour  y  aider, 
le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  10  juin,  votait  une 
longue  adresse  aux  citoyens  du  département  de  TEure.  Ce 
factum  est  le  récit  des  journées  du  31  mai  et  du  2  juin, 
dramatisé  et  poussé  à  l'exagération.  Il  se  termine  par  un 
appel  à  la  vengeance  : 

Vengeance  contre  les  brigands  qui  ont  porté  le  poignard 
dans  le  sein  même  de  la  patrie  :  vengeance  contre  les  assassins 
de  la  liberté,  contre  les  municipaux  audacieux  qui  tienaent  la 
Convention  captive,  et  qui  se  proclament  eux-mêmes  les  souve- 

rams  de  la  France Et  vous  aussi,  citoyens,  vous  avez  le  droit 

de  vous  insurger  contre  les  violateurs  de  la  représentation 
nationale,  et  certes,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  faut  détruire  l'inso- 
lente tyrannie  d*une  Commune  qui  ose  relever  le  trône  et  s'y 
asseoir  au  nom  même  du  peuple,  qui  dicte  ses  décrets  à  la 
Convention  prisonnière  au  milieu  de  ces  lanciers  soudoyés,  que 
vous  pouvez  balancer  à  faire  entendre  contre  elle  le  tocsin  d'une 
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insurrection  sainte,  le  cri  de  la  résistance  à  la  plus  vile 
oppression. 

Trois  jours  après,  les  administrations  du  département  de 
l'Eure  votaient  l'envoi  d'une  adresse  aux  48  sections  de 
Paris, 

ê 

...Le  fer  meurtrier  d'une  main,  la  branche  d'olivier  de  l'autre, 
nous  entrerons  dans  Paris,  disent-ils 

Aux  fauteurs,  aux  anarchistes,  aux  traîtres,  aux  dilapidateurs, 
aux  despotes,  aux  triumvirs  et  aux  scélérats  de  toute  espèce, 
nous  jurerons  haine  éternelle  et  nous  en  purgerons  la  terre  de 
la  liberté. 

Aux  bons  citoyens,  à  vous,  frères  et  amis,  nous  offrons  paix 
et  fraternité;  vous  accepterez,  nous  en  sommes  sûrs,  ce  gage 
d'une  alliance  cimentée  par  la  vertu,  et  nous  irons  ensemble 
nous  rallier  autour  de  la  Convention,  cette  arche  sainte,  objet 
de  notre  sollicitude  et  de  notre  amour  :  nous  ne  la  quitterons 
qu'après  avoir  brisé  ses  fers,  et  lui  avoir  rendu  toute  sa  gloire. 

Amis,  si  les  espérances  des  républicains  du  département  de 
l'Eure  sont  déçues,  si  leurs  efforts  sont  impuissants;  ils  savent 
mourir;  votre  Patrie  sera  leur  tombeau;  ils  tourneront  leurs 
derniers  regards  vers  le  Temple  des  lois  :  leur  dernier  vœu  sera 
pour  la  République,  leur  dernier  soupir  pour  la  liberté  et 

l'égalité Mais  que  les  tyrans  tremblent!  ils  éprouveront 

auparavant  ce  que  peut  encore  la  fureur  des  anciens  Normands, 
et  de  nos  cendres,  il  naîtra  de  nouveaux  Bruttis  pour  nous 
venger 

C'est  avec  de  pareilles  proclamations  que  le  directoire 
de  l'Eure  insurgé  essayait  de  soulever  les  masses  :  c'est 
avec  de  semblables  arguments  que  les  députés  du  Calvados 
s'étaient  laissés  convaincre,  à  la  séance  du  6,  de  l'ardeur 
héroïque  que  devaient  déployer  les  administrateurs  pour 
Pexécution  de  leurs  arrêtés  insurrectionnels. 

Revenus  à  Caen,  les  délégués  calvadosiens  rendent  compte 
de  leur  mission  par  écrit.  On  décide  d*imprimer  ce  compte 
rendu  et  de  Tenvoyer  à  tous  les  départements.  Dans  une 
réunion  de  nuit,  les  corps  administratif,  municipal  et  judi- 
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ciaire,  les  députés  des  sections  et  des  sociétés  populaires  se 
réunissent  au  département,  et  à  deux  heures  du  matin,  le 
9  juin,  l'assemblée  arrête,  sous  la  présidence  de  Lenor- 
mand,  à  l'unanimité  et  par  acclamation  :  «  qu'elle  se  déclare 
en  état  d'insurrection  et  de  résistance,  et  qu'elle  ne  mettra 
bas  les  armes  que  lorsque  la  Convention  aura  recouvré  sa 
liberté  ». 

Puis,  elle  fait  mettre  en  arre:$tation  par  les  Carabots  les 
conventionnels  Romme  et  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  en 
mission  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  qui  se  trou- 
vaient alors  à  Bayeux,  s'empare  des  caisses  publiques, 
appelle  dans  son  sein  WimpfTen,  commandant  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  et  compose  un  Comité  provisoire  (Tin^ 
surrection. 

Enfin  elle  lance  une  proclamation  enthousiaste  sous  forme 
d'appel  aux  armes  :  «  H&tons-nous  de  nous  réunir  au  ren- 
dez-vous, braves  guerriers,  descendants  des  Normands 
dont  le  nom  toujours  formidable  fait  encore  p&lir  nos  nou- 
veaux tyrans  !  » 

Des  enrôlements  ont  lieu  :  Bougon-Longrais,  procureur 
général  syndic;  Caille,  Mcsnil,  Petit,  Leclerc,  Lenoble,  ad- 
ministrateurs du  département  s'enrôlent  dans  la  force 
départementale  et  exhalent  la  passion  politique  qui  les 
anime  dans  une  adresse  portant  ce  titre  :  Les  habitants  du 
Calvados  à  tous  les  Français! 

C'était  la  guerre  civile  ouvertement  proclamée.  Le  Calva- 
dos paraissait  dépasser  l'Eure  en  énergie  dans  la  voie  de 
l'insurrection. 

Buzot  comprit-il  que  l'ardeur,  si  grande  au  début,  du  dé- 
partement de  l'Eure  allait  s'éteindre  comme  un  feu  de  paille? 
Je  le  crois.  En  effet,  les  missionnaires  envoyés  dans  les 
départements  voisins  pour  prêcher  l'insurrection  n'étaient 
plus  écoutés  dans  leurs  districts  d'origine.  Les  défections 
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commençaient  et  allaient  se  multiplier  rapidement.  Le  peu- 
ple des  campagnes  voyait  dans  la  Convention  le  pouvoir 
central  chargé  de  défendre  les  frontières  et  d'assurer  le 
maintien  des  libertés  conquises  par  la  Révolution.  Il  fallait 
soutenir  à  tout  prix  contre  des  ambitieux  celle  assemblée 
de  patriotes,  qui  s'efforçait  de  donner  au  pays  une  constitu- 
tion démocratique.  Des  agents  du  ministère  de  Tintérieur 
travaillaient  en  ce  sens  Tesprit  public,  et  trouvaient  des 
auditeurs  bénévoles  parmi  ces  populations  de  Normandie, 
amoureuses  de  la  paix,  et  qui  préfèrent  les  hommes  d'action 
aux  orateurs.  Buzot  sentit  que  désormais  le  quartier  général 
de  rinsurrection  devait  être  fixé  dans  le  Calvados  :  il  quitta 
Evreux,  et  arriva  le  12  à  Caen.  Il  s'y  rencontra  ayec  Henri 
Larivière  et  Corsas,  arrivés  du  9,  et  essaya  de  galvaniser 
par  ses  proclamations  une  insurrection  que  la  turbulente 
incapacité  de  V Assemblée  centrale  de  résistance  à  r oppression 
allait  faire  avorter  dans  une  impuissance  ridicule. 

Nous  ne  pouvons  suivre  ici  le  développement  de  Tinsur* 
reclion  dans  le  Calvados,  et  nous  devons  nous  borner  à 
étudier  les  conséquences,  dans  l'Eure,  de  l'arrêté  insurrec- 
tionnel du  6  juin. 


m 


Cet  arrêté  stipulait  qu'il  serait  envoyé  une  adresse  à 
toutes  les  communes  du  département  pour  demander  leur 
adhésion.  C'était  une  des  conditions  imposées  à  la  déclara- 
tion d'insurrection.  Or,  pas  une  seule  commune  du  dépar- 
tement  n'envoya  son  adhésion,  si  ce  n'est  Evreux.  C'est  à 
tort  même  qu'on  a  indiqué  Pont-Audemer  comme  s'étant 
prononcé  dans  le  sens  de  la  résistance  départementale, 
postérieurement  à  l'arrêté  du6  juin.  Cet  arrêté  n'a  pas  même 
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été  Iraiiscril  ni  enregistré  sur  le  registre  de  la  commuile. 
Les  habitants  avaient  bien  signé  le  4  juin  la  pétition  prépa- 
rée par  Eude  et  Crochon;  mais,  depuis  ce  naoment,  ni  le 
conseil  de  la  commune  ni  le  maire  n'adhérèrent  aux  arrêtés 
départementaux.  Vernon  accusa  davantage  sa  résistance  : 
le  maire  de  cette  commune  se  trouvant  à  Evreux,  avait  reçu 
copie  de  Tarrèté  départemental;  quand  il  le  soumit  à  son 
conseil,  l'assemblée  refusa  d*en  délibérer  (9  juin).  Quelques 
jours  après,  la  Société  populaire  unie  au  Comité  de  surveil- 
lance envoyait  à  la  Convention  une  dépulation  qui  était 
admise  le  13  juin  à  la  barre,  en  même  temps  que  celle  des 
Andelys. 

Les  deux  députations  vinrent  protester  de  leur  dévoù- 
ment  inaltérable  à  la  Convention  (1)  : 

((  Vous  avez,  législateurs,  dit  le  député  de  Vernon  (2), 
déployé  un  caractère  digne  des  représentants  d'un  peuple 
républicain,  en  chassant  du  milieu  de  vous  ces  hommes 
ingrats  et  coupables  qui  y  fomentaient  les  troubles  et  les 
divisions... 

«  Nous  venons  dénoncer  un  arrêté  pris  par  le  département 
de  TEure,  le  6  de  ce  mois,  enfanté  par  Buzot  et  plusieurs 
de  ses  complices  qui  sont  actuellement  à  Evreux  :  il  provo- 
que la  coalition  de  plusieurs  départements  voisins  à  se 
diriger  contre  Paris.  Les  citoyens  de  Vernon  vous  dénon- 
cent cet  attentat  :  ils  veulent  la  liberté,  Tégalité,  la  Répu- 
publique  une  et  indivisible  ». 

En  même  temps  l'orateur  donnait  lecture  de  cet  arrêté 
insurrectionnel. 

Les  députés  des  Andelys  tinrent  un  langage  plus  expressif 

(1)  Moniteur.  Réimpression.  St'ance  du  jeudi  13  juin.  XVI,  633. 

(2;  Ce  député  était  Gonord,  que  la  Société  populaire  de  Vernon  avait 
fait  arrêter,  parce  que,  se  rendâtnt  à .  Cherbourg  ,  en  qualité  de  commis- 
saire prés  les  généraux  commandant  l'armée  des  côtes,  il  avait,  au  sein  de 
la  Société  populaire,  fait  l'apologie  de  la  Convention  et  des  Braves  Parisiens. 
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encore  :  «  La  Convention,  voilà  Tastre  qui  nous  éclaire  : 
sans  doute,  elle  a  eu  des  torts,  mais  elle  ne  peut  cesser 
d'être  le  centre  de  tous  les  bons  républicains  !  Faut-il  fermer 
les  yeux  aux  rayons  du  soleil,  parce  qu'il  est  quelquefois 
couvert  de  nuages  et  de  taches?  » 

Toutes  ces  dénonciations  furent  discutées  séance  tenante 
en  présence  de  la  députation  admises  aux  honneurs  de  la 
séance.  Legendre  demanda  que  des  mesures  immédiates 
fussent  prises  pour  punir  les  traîtres.  Savary  essaya  d'ex- 
cuser les  administrateurs  de  l'Eure  :  «  Ils  ont  pu  croire, 
dit-il,  que  vous  n'étiez  pas  libres,  lorsqu'après  avoir  créé 
une  commission  qui  tenait  déjà  plusieurs  fils  de  la  cons- 
piration dont  on  recherche  les  auteurs,  vous  avez  été  forcés 
de  la  dissoudre  et  d'en  faire  arrêter  les  membres...  Mes 
concitoyens  sont,  il  est  vrai,  modérés  dans  leurs  discours, 
mais  fermes  et  vigoureux  dans  leurs  actions.  Dans  ce  pays, 
ou  ne  dénonce  pas  sans  preuves,  on  n'opprime  pas  le 
patriote  faible,  mais  on  combat  l'aristocratie,  on  la  terrasse 
et  on  fait  exécuter  les  lois.  »  Du  Roy  intervint  et  attaqua 
Buzot  :  (c  C'est  lui  qui  a  proposé  la  force  départementale,  il 
a  excité  contre  la  commune  de  Paris  les  départements.... 
Je  demande  que  l'arrêté  du  département  de  l'Eure  soit 
annulé  et  que  le  décret  d'acusation  soit  porté  contre 
Buzot.  » 

Delacroix  proposa  que  l'administration  du  département 
de  TËuro  fût  suspendue  et  que  le  siège  do  Tadministration 
fût  transféré  à  Bernay.  Thuriot  appuya  la  proposition,  et 
après  deux  discours  de  Danton  et  de  Barère,  la  Convention 
rendit  trois  décrets  destinés  à  arrêter  l'effort  des  rd[>elles 
dans  TËure  et  le  Calvados  : 

1°  Buzot  est  décrété  d'accusation. 

.2**  Sont  également  décrétés. d'accusation  les  adminis- 
trateurs et  autres  fonctionnaires  publics  du   département 
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du  Calvados  qui  oTit  signé  Tordre  d'arreslation  de  Romme 
et  de  Prieur.    * 

3"*  La  Convention  nationale  casse  et  annule  les  arrê* 
tés  pris  par  Tadministralion  du  département  de  TËure 
le  7  du  présent  mois;  déclare  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions les  membres  de  ce  département  qui  ont  concouru 
aux  dits  arrêtés  (1);  transfère  provisoirement  à  Bernay 
le  siège  du  département;  ordonne  la  formation,  sans  délai, 
dans  la  ville  de  Bernay,  d'une  commission  composée  des 
membres  de  Tadminislralion  du  déparlement  de  TEure 
qui  sont  restés  fidèles  à  leurs  devoirs  et  n*ont  pas  signé  les 
arrêtés  du  6  juin,  et,  en  outre,  d*un  membre  de  l'adminis- 
tration de  chaque  district  de  ce  département,  qui  n'auront 
point  concouru  à  cette  délibération. 

Le  procureur  général  syndic  du  département  de  TEure, 
resté  fidèle  à  ses  devoirs  devait  se  rendre  aussitôt  dans  la 
ville  de  Bernay,  et  y  convoquer  les  citoyens  appelés  à 
composer  la  nouvelle  commission  administrative.  II  avait, 
en  outre  le  droit  de  choisir  les  administrateurs  des  districts 
qui  devaient  entrer  dans  la  composition  de  la  commission 
départementale. 

Le  décret  du  13  juin  fut  immédiatement  imprimé  et  col- 
porté dans  tout  le  département  de  TEure.  Thomas  Lindet 
écrivit  le  jour  même  à  la  municipalité  de  Bernay,  par 
l'occasion  de  De  Reynal,  Tun  des  administrateurs  restés 
fidèles  et  qui  faisait  partie  do  la  délégation  de  Gisors  (2)  : 
il  lui  traçait  sa  ligne  de  conduite.  Ses  conseils  furent  reli- 
gieusement suivis,  comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  A 


(1)  Les  noms  sont  cités  dans  l'arrêté  du  département  du  6  juin. 

(2)  Il  écrivit  également  aux  citoyens  de  la  commune  de  Bernay,  le  14  juin, 
mais  sa  lettre  qui  portait  par  erreur  :  aux  citoyens  de  la  commune 
d'Evreux,  fut  interceptée  par  le  département  insurgé  et  imprimée  avec 
des  commentaires  malveillants  par  le  directoire  à  Evrcux,  à  rimprimerie  de 
J.-J.-L.  Ancelle,  imprimeur  du  département  (1793). 


■>     • 


LE  DÉPARTEMENT  DE  L*EURB  J;T   SES  DISTRICTS  153 

la  séance  du  soir,  une  adresse  de  la  Société  démocratique 
de  Bernay  devait  rassurer  la  Convention  et  Lindet  sur 
les  sentiments  de  fidélité  de  la  population  du'i>Quveau  chef- 
lieu  de  l'Eure  (1). 

Le  Conseil  général  du  département  de  l'Eure  connut  le 
14  au  malin,  la  teneur  du  décret  qui  annulait  se^  àotes 
et  traduisait  ses  membres  à  la  barre  de  la  Convention.  Il 
résolut  de  rendre  coup  pour  coup  et  s'enfonça  davantage 
dans  la  voie  de  l'insurrection  où  les  districts  allaient  refuser 
de  le  suivre. 

Lecerf  réunit  toutes  les  autorités  constituées  d'Evreux, 
les  corps  judiciaires,  le  conseil  général  de  la  commune  eu 
entier  et  une  députation  de  la  Société  populaire.  Cauvin, 
membre  du  tribunal  criminel,  et  le  président  du  tribunal 
civil  prirent  part  à  la  séance.  Huit  délégués  nommés 
par  les  sections  se  joignirent  à  l'assemblée  départemen- 
tale. 


(1)  Bernay,  du  reste,  avait  été  des  premiers  à  rompre  avec  le  département. 
La  société  démocratique  de  cette  ville  avait  envoyé,  le  10  juin,  a  la  Con- 
vention, cette  adresse  qui  ne  laissait  planer  aucune  équivoque  sur  sa  ligne 
de  conduite.  «  Représentants  du  peuple  français,  le  fédéralisme  tenté 
depuis  quelques  mois,  s'exécute  actuellement  entre  les  départements 
d*Eure,  Orne  et  Calvados.  Le  tocsin  de  la  guerre  civile  a  été  sonné,  le  B 
de  ce  mois,  à  Evreux,  chef-lieu  du  département  de  l'Eure.  Pleins  d*admi- 
ration  pour  les  décrets  que  vous  avez  rendus  depuis  le  27  mai,  confiants 
en  vous,  nous  déclarons  adhérer  à  toutes  les  lois  de  la  Convention, 
protestons  coutre  les  aii'élés  de  notre  département.  Nous  vous  le  dénon- 
çons et  les  communes  de  notre  district  accuseront  bientôt  ces  perfides 
administrateurs.  L'administration  de  notre  département  a  usurpé  des 
droits  que  nous  n'avions  confiés  qu'à  une  assemblée  nationale  :  aidée  de 
députés  do  districts,  elle  a  arrêté  qu'il  sera  levé  quatre  mille  hommes  : 
elle  a  député  vers  quatre  autres  administrations  départementales  pour  les 
provoquer  à  pareille  levée.  Ces  commis,  pour  régir  et  administrer, 
tranchent  du  souverain,  veulent  faire  marcher  de  leur  territoire  une 
armée  de  20,000  hommes  contre  Paris.  Nous  désavouons  leurs  complots 
liberticides,  leur  coalitipn,  leur  f«'îdérulisme  ;  nous  jurons  fraternité  à 
Paris,  répétons  notre  serment  d'unité  et  d'indivisibilité  de  la  République, 
respect  à  la  Convention,  soumission  entière  à  ses  décrets.  Signé  : 
Lbprbvost,  président;  Lefèvrb  et  Cauchois,  secrétaires.  » 

Cette  adresse  ne  fut  lue  que  dans  la  séance  du  13  juin,  au  soir.  MonUevi\ 
réimpression,  xvi-645. 
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Aussitôt  la  vérification  des  pouvoirs  terminée,  «  rassem- 
blée, par  un  mouvement  spontané,  a  renouvelé  le  serment 
de  mourir  à  son  poste  pour  la  liberté  et  l'égalité,  pour 
l'affermissement  de  la  République,  une  et  indivisible  ;  et 
considérant  que  du  moment  oîi  elle  a  reconnu  que  la  Con- 
vention n'est  pas  libre,  elle  ne  peut  plus  regarder  les  décrets 
qui  émanent  d'elle  comme  des  actes  d'une  autorité  légi- 
time ;  que  dans  cette  conjoncture,  l'appel  que  le  Conseil 
général  du  département  a  fait  à  ses  commettants  comme  à 
la  source  de  tous  ses  pouvoirs  était  la  seule  mesure  qu'il 
dût  et  pût  prendre;  le  procureur  général  syndic  entendu  ; 
arrête  ce  qui  suit:  il  sera  envoyé  à  l'instant  des  commis- 
saires dans  les  différents  districts  du  département,  lesquels 
commissaires  sont  autorisés  à  requérir  l'apport  au  dépar- 
tement des  subsistances  et  la  marche  des  gardes  nationales, 
l'assemblée  leur  donnant  à  cet  effet,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus  (1)  »• 

Ainsi  rassemblée  départementale  s'arrogeait  le  droit  de 
disposer  des  subsistances  et  de  la  force  armée.  Elle  alla  plus 
loin,  et  le  même  jour,  le  trésorier  du  district  d'Evrcux 
écrivait  au  receveur  du  district  de  Bernay  et  lui  demandait 
10,000  livres  en  avance  sur  les  sous  additionnels  à  la  charge 
du  département. 

Elle  oubliait,  dans  son  audace,  qu'elle  avait  elle-même 
subordonné  l'insurrection  départementale  à  Tadhésion  des 
communes  du  département,  et  que  ce  défaut  d'adhésion, 
jusqu'au  13  juin,  allait  se  fortifier  et  se  transformer  en  une 
hostilité  déclarée  de  la  part  des  districts.  Le  décret  de  la 
Convention  daté  du  13,  qui  mettait  le  département  insurgé 

(l)  Voir  :  V Assemblée  des  corps  constitués  et  de  la  Société  démocratique 
de  Bernay  à  ses  concitoyens.  Proclamatiou  arrêtée  le  21  juin  1793,  14  pp. 
in-12,  à  Rouen,  de  l'imprimerie  de  L.  Dumesnil  et  Monlier,  6,  rue  Neuve- 
Saint-LÔ.  Cette  pièce  reproduit  le  texte  de  l'arrêté  départemental  du 
14  juin,  dont  Toriginal  a  disparu  des  archives. 
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el  Buzot  lui-même   en  accusation,  raffermissait  enfin  et 
encourageait  les  partisans  de  la  Convention. 

Voyons  maintenant  comment  fut  accueilli  par  les  dis- 
tricts, dans  ces  circonstances,  l'arrêté  insurrectionnel  du 
14  juin. 

A.    MONTIER. 

•    {A  suivre.) 
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CORRESPONDANCE  DES  DÉPUTÉS  DE  L'AUDE 
PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

DE  ngi  A  1793 

Suite  (1). 


IX 

Paris,  13  décembre  1791. 

;....  Les  esprits  sont  très  montés  depuis  quelques  Jours.  On 
doute  que  le  décret  des  prêtres  soit  sanctionné.  La  pétition  du 
département  de  Paris  a  occasionné  une  infinité  d'adresses  à 
l'Assemblée  nationale  de  la  part  des  sections.  On  demande  que 
la  guerre  soit  déclarée  aux  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  à 
l'occasion  des  émigrés.  Je  ne  serais  pas  surpris  qu'on  en  vint  à 
cette  mesure.  Rien  n'est  cependant  encore  décidé;  aussi  est-il 
prudent  de  ne  pas  devancer  les  événements  (2). 

Fabre. 

(1)  Voir  la  Révolution  français*»  du  14  janvier  1896, 

(2)  Extraits  d'une  lettre  du  procureur-général  syndic  à  Fabre,  en  date 
du  23  décembre  1191.  «  Nous  voilà  donc  au  moment  d'une  guerre  qui 
pourrait  très  fort  devenir  sérieuse  et  que  le  mauvais  état  des  flnances  rendra 
bien  difficile  à  soutenir  avec  quelque  aisance  et  sans  avoir  à  craindre  des 
troubles  intérieurs.  J'aurais  cru  qu'il  convenait  à  nos  intérêts  de  mettre  un 
frein  à  Tagiotoge,  de  faire  rentrer  les  impôts,  de  vendre  les  droits 
ci-devant  seigneuriaux  et  les  bois  et  de  nous  tenir  sur  la  défensive.  Mais 
votre  Assemblée  semble  avoir  renoncé  à  s'occuper  des  finances  ;  on  a  eu 
tort  de  ne  pas  faire  payer,  comme  nous  l'avions  demandé,  une  somme 
égale  aux  entières  impositions  de  1790  ;  la  rentrée  en  serait  effectuée  dans 
le  moment,  tandis  qu'aujourd'hui  toutes  les  ressources  sont  épuisées; 
Timpôt  du  timbre  ne  rend  pas  à  beaucoup  près  ce  qu'on  en  espérait  ;  il 
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Paris,  i6  décembre  1791. 

La  séance  d'avant-hier  au  soir  et  dont  je  vous  ai  fait  part 

hier  (1)  a  produit  jusqu'ici  le  meilleur  eflet  dans  cette  ville. 
Hier,  tous  les  ofQciers  de  la  garde  nationale  parisienne,  au 
nombre  de  quinze  ou  seize  cents,  précédés  de  la  municipalité 
ayant  le  maire  à  sa  tête,  sont  venus  à  TÂssemblée  nationale  et 
ont  demandé  à  défiler  à  travers  la  salle.  Leur  demande  ayant 
été  accueillie  comme  elle  devait  Télre,  ils  ont  traversé  la  salle, 
la  main  droite  levée,  et  prononçant  à  haute  voix  le  serment  de 
vivre  libre  ou  de  mourir.  Jugez  des  applaudissements,  des 
bravos,  etc.,  qui  se  sont  fait  entendre.  Tai  entendu  répéter 
souvent  avec  transport  ces  mots  que  nos  compatriotes  ont 
adoptés  des  premiers  :  la  Constitution  ou  la  mort,  La  voix  des 
membres  de  l'Assemblée  s'est  confondue  plus  d'une  fois  avec  la 
leur.  Ce  spectacle  que  la  circonstance  actuelle  rendait  encore 
plus  imposant  témoignait  d'une  manière  bien  énergique  ce  que 
peuvent  l'amour  de  la  pairie  et  le  sentiment  d'une  véritable 
liberté. 

Fabre. 

XI 

Paris,  7  février  1792. 

Point  de  réponse  encore  de  la  part  de  l'Empereur,  et  je 

suis  certain  que  le  Comité  diplomatique  n'a  plus  aucune  assu- 
rance sur  les  dispositions  ultérieures  des  puissances  étrangères. 
En  attendant,  les  esprits  se  tiennent  toujours  dans  une  exalta- 

faut  (iercer  au  moins  l'impôt  et  supprimer  toutes  les  exceptions.  »  Même 
observation  sur  le  droit  d'enregistrement.  Les  patentes  ne  produisent  rien, 
et  c'est  d'ailleurs  un  impôt  mal  conçu...  Tout  est  perdu  si  Ton  ne  s'occupe 
pas  des  flnances,  car  les  recettes  ordinaires  n'atteignent  pas  la  moitié  des 
dépenses  ordinaires;  or,  comment  veut-on  que  la  machine  se  soutienne? 
On  néglige  tous  les  moyens  de  prévenir  sa  désorganisation  prochaine. 
Criez  donc  qu'on  s'occupe  des  finances  et  des  moyens  de  rétablir  la 
balance  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Quelle  cacophonie  que  celle  qui 
règne  dans  cette  Assemblée!  Comment  les  gens  de  bon  sens  ne  se  réu- 
nissent-ils pas  pour  en  imposer  à  tous  ces  braillards?  Il  est  de  la  dernière 
importance  que  les  représentants  d'un  peuple  libre  connaissent  enfin  toute 
leur  dignité,  qu'ils  prennent  une  assiette  tranquille  et  imposante  et  qu'ils 
ne  perdent  pas  autant  de  temps  à  entendre  la  lecture  de  pétitions  et  de 
dénonciations  dont  le  blâme  ou  l'approbation  donne  lieu  aux  querelles  les 
plus  orageuses.  » 

{{)  Dans  un  billet  du  15  décembre,  il  annonce  l'envoi  des  journaux 
relatant  la  séance  de  la  veille. 
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tion  qui  nuit  â  la  marche  des  travaux  utiles  de  TAssemblée.  Il 
parait  chaque  jour  des  nouvelles  dénonciations  dont  très  peu 
mériteraient  de  remplir  une  partie  des  séances  de  TAssemblée. 
Je  vous  donnerai  des  détails  positifs  lorsqu'il  sera  possible  de  le 
faire  avec  certitude... 

Fabre. 

XII 

Paris,  5  juin  179». 

Nous  eûmes  hier  une  séance  perdue  en  dénonciations  de 


la  part  de  MM.  Chabot  et  Ribes,  mon  codéputé;  Tun  et  l'autre 
furent  très  improuvés  par  l'Assemblée,  et  notamment  le  sieur 
Ribes  qui  dit  mille  extravagances.  J'avais  demandé,  dans  le 
cours  de  son  opinion,  qu'on  l'écoutât  avec  patience  pour  prouver 
à  l'Europe  entière  la  liberté  dont  on  jouissait  à  la  tribune  de 
l'Assemblée  dans  les  opinions  môme  extravagantes.  Ma  niotioD 
fut  applaudie,  et  l'Assemblée  contint  son  indignation  pendant 
près  d  une  heure;  mais,  comme  ledit  sieur  Ribes  continua  ses 
extravagances,  je  me  crus  forcé,  pour  l'honneur  de  la  députa- 
tion,  de  demander  la  parole  après  lui,  et  voici  ce  que  je  dis  : 
€  Mes  sens  suffoqués  d'indignation  ne  me  laissent  pas  la  liberté 
de  réfuter  en  détail  les  erreurs  du  sieur  Ribes,  mon  codéputé. 
C'est  à  tort  qu'on  l'accuse  d'avoir  prononcé  l'opinion  d*autrui  ; 
moi  qui  connais  ses  sentiments,  je  déclare  qu'elle  est  à  lui. 
Mais  il  ne  nous  a  dit  que  des  faussetés,  et  je  vais  vous  dire  deux 
vérités  :  c*est  que  jusqu'ici  il  n'avait  été  soupçonné  que  d'aris- 
tocratie, et  qu'à  présent  nous  sommes  forcés  de  le  croire  fou  ». 
L'Assemblée  décréta  que  l'opinion  de  M.  Ribes  étant  l'effet 
d'une  imagination  en  délire,  passe  à  l'ordre  du  jour.  Tous  me& 
amis  et  bons  patriotes  m'ont  loué  de  ma  conduite  ;  j'espère  que 
vous  ne  la  désapprouverez  pas  et  que  vous  serez  bien  convaincus 
qu'aucune  considération  ne  me  retiendra  quand  il  s'agira  de 
l'honneur  et  des  intérêts  de  mes  commettants... 

Destrem. 
XIII 

Paris,  20  juin  1792. 

Nous  sommes  toujours  dans  un  état  désagréable  par  la 

contradiction  que  le  pouvoir  exécutif  met  à  nos  principales 
délibérations;  le  roi  a  mis  le  veto  sur  les  décrets  de  la  déporta- 
tion   des    prêtres    perturbateurs   et    du    rassemblement    de 


CORRESPONDANCE    DES   DÉPUTÉS   DE   L'AUDE  159 

20,000  volontaires.  Il  a  renvoyé  tous  les  ministres:  les  nou- 
veaux sont  MM.  Chambonas,  aux  affaires  étrangères;  Lajard,  à 
a  guerre;  Terrier,  à  l'intérieur,  et  Beaulieu  aux  contributions 
publiques;  celui  de  la  justice  et  celui  de  la  marine  occupent  par 
intérim.  Vous  sentez  que  tous  ces  changements  ne  font  qu'en- 
traver la  marche  de  la  Constitution. 

M.  La  Fayette  a  écrit  une  lettre  très  vive  à  TAssemblée.  Vous 
en  trouverez  un  exemplaire  ci-joint,  et  vous  y  verrez  sans  doute, 
ainsi  que  moi,  des  vérités  fortes  et  dures  et  une  maladresse  de 
parler  d'une  seule  faction  qu'il  hppeWejacobite,  tandis  qu'il  en 
existe  deux  autres  non  moins  dangereuses..  Car,  s'il  y  a  aux 
jacobins  quelques  républicains  enragés,  il  y  a  dans  les  deux 
autres  sociétés  des  aristocrates  et  des  royalistes  non  moins 
factieux,  et  M.  La  Fayette  ne  l'ignore  pas.  Quant  à  moi  qui  le 
sais,  je  me  félicite  de  n'être  d'aucune  et  d'éviter  par  là  d'ôtre 
influencé  par  l'opinion  d'autrui. 

Nos  armées  sont  sur  le  territoire  ennemi  ;  M.  Lûckner  nous 
écrit  le  18  de  Menin  qu'il  devait  faire  hier,  19,  une  grande 
manœuvre.  Dès  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  nouveau,  je 
m'empresserai  de  vous  en  faire  part... 

Destrem. 

XIV 

[Récit  par  Azéma  de  la  journée  du  20  juin,  déjà  publié  ici 
même.  Voir  la  Revue,  t.  XXVII,  p.  170.] 

XV 

Paris,  21  juin  1792. 

Messieurs,  comme  je  suis  persuadé  que  les  papiers  publics 
rendront  chacun  dans  leur  sens  ce  qui  se  passa  hier  à  l'Assem- 
blée et  aux  Tuileries,  et  que  leur  rapport  sera  infîdèle  pour  être 
exagéré  ou  modiOé,  j'ai  cru  devoir  donc  en  faire  le  récit  fidèle. 

Les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  étaient  assem- 
blés en  armes  et  sous  les  drapeaux  de  leurs  légions;  à  cinq 
heures  du  matin,  ils  envoyèrent  des  commissionnaires  à  la 
mairie  pour  prévenir  la  municipalité  qu'ils  se  disposaient 
d'aller  à  l'Assemblée  nationale  et  chez  le  Roi  présenter  leurs 
pétitions.  Les  pétitionnaires  sans  armes  furent  admis  à  la  barre, 
et  la  troupe  et  le  peuple  défilèrent  dans  l'enceinte  de  la  salle. 
Ils  étaient  si  nombreux  que,  quoiqu'ils  fussent  sur  trois  rangs, 
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ils  mirent  plus  de  trois  heures  à  défiler.  Leur  pétition  était 
l'expression  d'un  vœu  unanime  de  soumission  à  la  loi,  d'amour 
pour  la  Constitution  et  la  liberté,  mais  de  la  ferme  résolution  de 
rester  armés  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  du  bon 
ordre. 

Toute  celte  troupe  se  porta  aux  Tuileries.  Les  grilles  furent 
ouvertes.  Elle  ne  se  contenta  pas  de  traverser  le  château  ;  le 
peuple  voulut  présenter  sa  pétition  au  Roi,  et,  dès  Tinstant, 
la  garde  et  les  postes  furent  forcés,  heureusement  sans  eflusion 
de  sang.  Le  peuple  se  porta  en  foule  dans  tous  les  apparte- 
ments; le  Roi  et  sa  famille  en  furent  bientôt  entourés.  Le  Roi 
fut  harangué;  on  lui  présenta  le  bonnet  de  la  Liberté  qu'il  mit 
sur  sa  tète;  il  but  à  la  santé  de  la  Nation;  la  foule  était  si  consi- 
dérable que,  pour  que  le  Roi  ne  fût  pas  trop  pressé,  on  le  fit  mon- 
ter sur  une  chaise  dans  une  embrasure  de  fenèlre,  entouré  de 
quelques  gardes  nationaux  sans  armes.  Le  peuple  demandait  à 
grands  cris  la  sanction  des  décrets  contre  les  prêtres  et  pour  le 
rassemblement  des  volontaires  au  14  juillet.  Il  demandait  aussi 
le  rappel  des  trois  ministres,  Servan,  Clavière  et  Roland.  Le 
Roi  lui  dit  «  qu'il  devait  prouver  à  l'Europe  qu'il  était  libre  et 
qu'il  ne  devait  pas,  par  conséquent,  lui  accorder  dans  ce 
moment  ce  qu'il  lui  demandait  ».  Quelques  députés  qui  se 
trouvaient  chez  le  Roi,  et  notamment  MM.  Vergniaud  et  Isnard, 
ainsi  que  M.  Petion,  maire,  s'efforcèrent  de  faire  entendre 
raison  au  peuple,  dont  le  nombre  et  Taffluence  augmentaient 
toujours.  Instruits  de  tout  cela,  nous  envoyâmes  de  suite  une 
députation  de  vingt-quatre  de  nos  membres  auprès  du  Roi,  et  il 
fut  délibéré  que  cette  députation  serait  renouvelée  chaque 
demi-heure,  et  qu'elle  viendrait  nous  rendre  compte  de  tout  ce 
qui  se  passerait.  La  première  députation  réussit  à  faire  retirer 
une  partie  du  peuple;  la  seconde  obtint  que  tout  le  monde  se 
retirât,  après  avoir  accompagné  le  Roi  dans  son  appartement, 
et  la  troisième  trouva  tout  dans  l'ordre  aux  Tuileries.  Le  Roi 
était  on  ne  peut  plus  calme  et  plus  tranquille;  il  assura  tous 
nos  députés  qu'il  n'avait  et  n'aurait  jamais  aucune  crainte  au 
milieu  du  peuple  français. 

Le  peuple  et  surtout  quelques  orateurs  parlèrent  vivement  au 
Roi;  ils  lui  témoignèrent  qu'il  était  soupçonné  de  n'être  pas  de 
bonne  foi,  qu'il  fallait  qu'il  renvoyât  ses  conseillers  perfides  et 
se  montrât  avec  franchise,  ou  bien  que,  s'il  voulait  aller  â 
Coblentz,  on  l'accompagnerait;  mais  il  n'y  eut  ni  coups,  ni 
menaces,  ce  qui  pf ouve  que  le  peuple  ne  s'était  pas  porté  à  cette 
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extrémité  avec  de  mauvaises  intentions  (comme  les  aristocrates, 
voudront  le  faire  croire),  mais  avec  la  ferme  résolution  de  faire 
aller  la  Constitution.  Je  dirai,  pour  justifier  le  peuple,  que,  s'il 
eût  été  mal  intentionné,  il  aurait  commis  des  excès;  car  le  Roi 
et  la  famille  royale  étaient  enlre  ses  mains,  et  aucune  force 
armée  n'aurait  pu  lui  résister;  car,  sans  exagération,  il  y  avait 
plus  de  150,000  âmes  dans  les  appartements,  les  galeries,  dans 
les  cours  et  jusque  sur  les  toits.  ; 

Yoilà^  Messieurs,  l'exacte  vérité  de  ce  qui  s'est  passé,  et  j'ai 
[cru]  devoir  vous  en  prévenir  pour  détruire  ce  que  certains 
folliculaires  pourront  dire. 

Nota,  Le  peuple  a  donné  les  plus  grandes  marques  d'attache- 
ment et  de  respect  aux  députés  des  représentants  de  la  Nation. 

M.  Luckner  nous  annonce  du  18,  à  11  h.  1/2  du  soir,  avoir 
pris  Courtrai;  l'ennemi,  quoique  bien  retranché,  a  été  battu  et 
repoussé;  les  habitants  de  Courtrai  ont  reçu  nos  troupes  avec 
joie. 

J'aurai  soin  de  vous  faire  part  de  ce  qui  se  passera  d'inté- 
ressant (1). 

Destrem. 

XVI 

Paris,  12  juillet  1792. 

...  Vous  aurez  vu  par  les  journaux  la  suite  de  nos  travaux. 
Depuis  plus  de  quinze  jours,  nous  sommes  entravés  par  des 
incidents  sans  nombre.  Les  ministres  ont  tous  donné  leur 
démission,  après  avoir  rendu  le  compte  détaillé  et  circons- 
tancié de  Tétat  du  royaume.  Les  passions  se  heurtent  toujours 


vl}  Le  28  juin,  le  directoire  du  déparlement  écrivit  h  Azénia  la  lettre 
suivante  : 

«  Nous  sommes  bien  reconnaissants,  Monsieur  et  très  cher  concitoyen, 
de  Tattentionquc  vous  avez  eue  de  nous  prévenir  de  tous  les  détiiU  de  la 
journée  du  20  dudit,  relativement  au  mouvement  qui  a  eu  lieu  dans  la 
capitale  au  sujet  du  renvoi  des  ministres  et  du  velu  opposé  par  le  Uoi  aux 
décrets  de  la  fédération  du  14  juillet  et  de  l'exportation  des  prêtres.  Nous 
avons  vu  avec  plaisir  la  déférence  qu'a  montrée  le  peuple  pour  le  repré- 
sentant de  la  nation,  et  surtout  qu'il  n'est  rien  arrivé  de  sinistre.  Nous 
vous  prions  de  vouloir  bien  continuer  à  nous  informer  des  nouveaux 
événements  qui  pourraient  survenir,  afin  de  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur 
|es  différents  rapports  que  les  folliculaires  arrangent  à  leur  guise,  suivant 
le  plus  ou  le  moins  d'intérêt  qu'ils  prennent  aux  événements.  Nous  avons 
communiqué  votre  lettre  à  la  municipalité  et  au  district  [de  Carcassonne], 
Tous  nos  concitoyens  viennent  en  prendre  lecture,  et  chacun  donne  de 

T.  XXX,  1896.  Il 
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de  front,  malgré  la  réunion  qui  sembla  s*opérer  dans  la  séance 
du  6  :  ce  qui  prouve  combien  certains  membres  de  l'Assemblée 
sont  influencés  par  des  opinions  étrangères. 

La  guerre  ouverte  entre  le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  ne  contribue  pas  peu  à  diviser  les  députés.  Chacun  a  ses 
partisans,  surtout  parmi  les  membres  qui  sont  aux  clubs.  D'un 
autre  côté,  les  adresses  qui  nous  viennent  de  divers  points  de 
l'Empire  sont  dans  des  sens  si  opposés  les  uns  des  autres 
qu'elles  ne  font  que  mettre  le  trouble  dans  nos  délibérations. 

Nous  déclarâmes  hier  la  patrie  en  danger;  les  Comités  réunis 
ont  présenté  une  adresse  aux  Français  et  une  proclamation  à 
l'armée,  qui  ont  été  acceptées.  Dieu  veuille,  comme  je  l'espère, 
qu'elles  produisent  l'effet  que  nous  en  avons  attendu... 

Destrem. 
XVII 

Paris,  13  juillet  nOi,  l'an  IV  de  la  liberté,  au  matin. 

La  suspension  de  MM.  Petion,  maire,  et  Manuel,  procureur 
de  la  Commune  de  Paris,  prononcée  par  le  déparlement,  a  été 
confirmée  par  le  pouvoir  exécutif  le  11  au  soir,  et  communiquée, 
le  12  au  matin,  à  l'Assemblée  nationale.  Mais  Petion  et  Manuel, 
suspendus  par  des  adversaires  et  juges  en  môme  temps,  déjà 
désuspendus  par  Topinion  publique,  le  seront  aujourd'hui  par 
l'Assemblée  nationale. 

Nos  tribunes,  réservées  pour  nos  braves  fédérés,  sont  par  eux 
garnies  et  pleines  comme  un  œuf.  Ils  viennent  en  foule  à  la 
barre  prodiguer  leurs  sentiments  patriotiques  et  leur  empres- 


nouveaux  éloges  à  notre  patriotisme,  ce  qui  est  une  nouvelle  jouissance 
pour  nous,  dont  tous  connaissez  tout  rattachement  que  nous  vous  avons 
voué.  »» 

Le  mf^me  jour,  il  adresse  à  De«»trem  une  lettre  oCi  sont  exprimés  les 
mi^mes  sentiments  touchant  le  rAle  et  les  informations  des  c<  folliculaires  ». 
11  ajoute  :  ««  Nous  avons  vu  avec  plaisir  l'ascendant  que  les  représentants 
de  la  nation  ont  conservé  sur  le  peuple  par  la  déférence  qu*il  a  mani- 
festée dans  cette  occasion  à  leurs  exhortations...  « 

Le  30  juin,  il  croit  devoir  protester  contre  «  la  sédition  qui  eut  lieu  le  20  du 
mois  aux  Tuileries  »  par  une  adresse  à  l'Assemblée,  qui  commence  par  ces 
roots  :  «  Législateurs,  la  Constitution  a  été  violée  sous  vos  yeux,  ainsi  que 
Tasile  du  représentant  héréditaire  de  la  nation  française.  Les  bons 
citoyens  en  gémissent;  l'impunité  serait  un  exemple  funeste  à  tout  l'Em- 
pire... »».  (5«  Registre  des  Délibérations  et  arrêtés  du  Directoire  du  départe- 
ment de  l'Aude.  Arch.  dép.,  L,  97,  p.  308.) 
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sèment  d'aller  prodiguer  leur  sang  contre  nos  ennemis.  Malgré 
les  adresses  aristocratiques  de  la  plupart  des  directoires  des 
départements  au  Roi,  il  est  en  deuil  à  cause  des  adresses  éner- 
giques, patriotiques  des  municipalités,  du  peuple,  des  fédérés, 
de  tous  les  corps  armés. 

Imitez,  chers  frères  et  amis,  les  bons  citoyens  plutôt  que  vos 
confrères;  conciliez-vous  avec  tous  nos  concitoyens,  municipa- 
lités, amis  de  la  Constitution,  sociétés  populaires;  le  peuple  est 
tout,  nous  sommes  peuple,  nous  ne  sommes  rien  que  par  lui  et 
pour  lai,  nous  sommes  tout  pour  lui. 

M.  AZÉMA. 


XVIII 


Au  Comité  de  Législation,  31  juillet. 

Faute  d'avoir  le  temps  de  vous  instruire  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  au  sujet  de  la  provocation  des  affldés  du  château  à  l'égard 
des  braves  Marseillais,  je  vous  envoie  la  feuille  que  j'ai  prise  à 
la  poste.  Les  faits  n'y  sont  pas  tout  à  fait  exacts  ni  suffisants; 
mais  ils  vous  donneront  une  idée  de  l'approchante  vérité.  Tout 
est  tranquille,  et  tout  est  préparé  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
qui  règne  et  a  même  régné  toute  la  nuit,-  malgré  les  malveil- 
lants aristocrates. 

L'histoire  de  la  proposition  de  M.  La  Fayette  à  M.  Hesse,  de 
marcher  sur  Paris,  a  été  le  fait  d'un  malentendu  ;  nous  espérons 
que  M.  Lafayettc  réparera  son  imprudence;  nous  en  augurons 
mieux,  et  tout  nous  donne  de  grands  espoirs.  Amen. 

M.   AZÉBIA. 


Les  Autrichiens  désertent  en  foule;  la  prise  de  Bavai  leur  a 
été  funeste,  et,  de  plus,  3,000  hommes  passaient  de  notre  côté; 
c'est  ce  qui  a  été  cause  que  l'ennemi  a  évacué  Bavai  ;  il  y  a  eu 
un  combat  entre  eux,  après  la  retraite.  Les  Hcssois  ont  aussi 
manifesté  que  le  mal  français  commençait  de  les  gagner;  on  en 
a  fait  replier  15,000  dans  Tintérieur,  qu'on  fait  remplacer  par 
d'autres.  Toutes  ces  nouvelles  ne  sont  pas  officielles,  mais  elles 
paraissent  certaines  ;  demain  elles  le  seront.  Chantons  donc  : 
Ça  ira  !  car  ça  ira  et  ça  ira  ! 
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XIX 

Pari?,  6  août  1792,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  du  public.  Pour  avoir  confiance, 

il  veut  tout  connaître,  tout  savoir,  tout  voir;  c'est  làTespritde  la 
Constitution,  de  TÂssemblée  nationale,  ça  doit  être  celui  des 
départements.  Que  tout  se  fasse  palam  omnibus,  coram  populo  ; 
que  vos  séances  soient  toujours  et  en  tout  publiques;  l'opinion 
publique  vous  examinera,  vous  verra,  vous  investira,  vous  ren- 
forcera de  toute  sa  puissance;  c'est  elle  qui  est  la  souveraine  des 
souverains;  sans  elle,   les  despotes  ne  sont  rien;  nous  n'en 
avons  que  trop  d'exemples  anciens  et  modernes,  et  même  sous 
les  yeux.  Ne  criez  pas  pour  cela  à  l'anarchie  !  Le  peuple  d'au- 
jourd'hui, la  Nation  est  éclairée,  a  des  yeux,  et  veut  voir  tout 
par  lui-même  ou  par  ses  représentants.  Keprésentons-le  donc, 
ce  peuple,  et  ne  soyons  que  son  organe;  il  est  le  maître,  le  pro- 
priétaire ;   nous  ne  sommes  que   ses  agents   temporaires    et 
salariés  ;  n'a-t-il  pas  le  môme  droit  qu'a  tout  citoyen  sur  ses  com- 
mis, sur  les  chargés  de  ses  affaires?  Quand  Verdier  (le  procu- 
reur-général syndic)  peut  aller  à  sa  métairie,  n'y  est-il  pas  roî- 
teletfComme  moi,  quand  j'étais  parmi  mes  gens  àArgeliers(l)? 
Mais  ils  sont  mes  amis,  mes  frères,  et  non  pas  mes  serviteurs, 
encore  moins  mes  esclaves. 

Ribes,  de  Limoux,.me  donna  son  exemplaire  de  votre  arrêté 
du  26  juin  (2)  :  il  en  avait  reçu,  parce  qu'il  est  du  bon  côté.  Pour 
moi,  qui  suis  du  mauvais  côté,  qui  me  fais  gloire  d'être  factieux, 

(1)  CommiiDe  du  canton  de  Ginestas  (Aude),  et  lieu  de  naissance  d'Azéma» 

(2)  Le  22  juin  1792,  180  citoyens  de  Garcassoone,  s'intilulant  «  les  pre~ 
miers  qui  ont  misa  la  place  des  enseignes  ridicules  du  temps  de  l'inégalité 
cette  sentence  inscrite  sur  les  portes  de  nos  demeures  :  la  Constitution  ou 
la  mort  !  adressèrent  au  directoire  du  département  une  pétition,  teudant 
à  ce  que  l'administration  départementale  fit  exécuter  les  décrets  sur  les 
prêtres  insermentés  et  sur  la  levée  de  volontaires,  pour  la  formation  d'un 
camp  de  20,000  hommes  sous  les  murs  de  Paris,  décrets  qui  étaient  alors 
soumis  à  la  sanction  du  Roi  et  ne  Tavaient  pas  encore  reçue.  «  Plusieurs 
décrets  importants,  disaient-ils,  ont  été  rendus  par  nos  législateurs  ;  la 
nation  les  sanctionne,  son  représentant  héréditaire  y  apposera  le  sceau  de 
l'Etat,  leur  exécution  ne  peut  être  dififérée.  Ces  lois  sont  principalement 
relatives  à  nos  druides  modernes  et  à  la  formation  d'un  camp  prés  de  la 
capitale.  »  Après  avis  du  directoire  du  district,  le  directoire  du  départe- 
ment prit  un  arrêté  en  date  du  26  juin,  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer  sur  des  décrets  qui  n'avaient  pas  encore  reçu  force  légale  et 

aient  même  frappés  du  veto;  il  ajouta  «  inhibition  et  défense  »  de  pré- 
senter à  l'avenir  de  semblables  pétitions. 
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c'est-à-dire  patriote  Je  n*eus  point  part  au  gâteau.  Ma  première 
réflexion,  en  le  lisant,  fut  :  c  Les  pétitionnaires  n'ont  pas  eu 
tort;  unis  d'esprit  et  de  cœur  avec  leurs  représentants,  ils 
adoptent  des  lois  sages,  utiles,  etc.  ;  ils  espèrent  que  le  veto  ne 
les  rejettera  pas  ;  ils  en  ont  pour  garants  ses  serments,  ses  pro- 
testations,  ses  proclamations,  et,  sans  considérer  que  toutes  ces 
belles  assurances  étaient  contredites  par  la  série  de  toutes  les 
actions  du  veto,  ces  braves  et  confîants  pétitionnaires  ont 
demandé  au  département  de  préparer  tout  pour  l'exécution 
(pourquoi  l'exécuter?)...  afin  qu'elle  fût  prompte  et  efficace.» 
Mon  second  résultat  fut  :  c  Si  j'avais  été  parmi  vous,  j'aurais 
dit:  Faisons  tous  les  préparatifs  pour  l'exécution,  mais  mettons 
au  bas  de  la  pétition.  (N'y  avoir  lieu  à  l'exécution  jusques  après 
la  sanction  et  Tenvoi  légal  des  lois  en  question).  »  Je  vous  avoue 
que  mon  cœur  fut  navré;  tous  mes  membres  et  tous  mes  sens 
furent  paralysés,  quand  je  lus,  etc.,  etc.  Je  n'ai  la  force,  ni  le 
courage  de  le  répéter. 

Mais  j'ai  vu  avec  plaisir  que  tous  ces  rebelles,  ces  traîtres, 
ces  factieux,  ces  patriotes  en  un  mot,  qui  ne  sauraient  jamais 
être  coupables  que  de  trop  de  zèle  peut-être  quelquefois,  étaient 
tous  d'excellents  citoyens,  la  plupart  fonctionnaires  publics, 
dignitaires  de  la  Nation,  et  distingués  par  leurs  mérites,  leurs 
talents  et  les  services  qu'ils  ont  rendus  et  rendent  et  rendront 
toute  leur  vie  à  la  patrie.  Ma  troisième  idée  fut  :  c  Je  ne  saurais 
être  trop  franc  avec  vous:  je  suis  vraiment  votre  frère;  je  ne 
puisque  vous  parler  eu  frère;...  nos  anciens  confrères  ont  signé 
de  confiance  cet  arrêté  rédigé  par  quelque  esprit  acariâtre,  faux 
et  par  quelque  cœur  aigre  et  vindicatif.  »  Ah  !  mes  amis,  attachez- 
vous  les  citoyens,  pour  qui  vous  êtes  en  place  et  non  pas  pour 
vous;  acquérez  leur  confiance;  soyez  tout  dans  leur  opinion; 
sans  elle  vous  n'êtes  rien,  c'est-à-dire  vous  ne  ferez  rien  de  bon 
ou  d'utile;  l'opinion  publique  fait  tout.  Ralliez-vous  avec 
l'Assemblée  nationale,  avec  la  Nation  qu'elle  représente;  ne 
soyez  pas  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  ceux  de  la  Na- 
tion; elle  se  fera  justice  de  ses  ennemis  tôt  ou  tard;  ce  sera 
quand  la  mesure  de  leurs  iniquités  sera  comble  et  qu'elle  ver- 
sera. Les  élus  du  peuple  doivent  s'appliquer  à  mériter  sa  con- 
fiance; c'est  elle  qui  doit  faire  tout  leur  pouvoir  plutôt  que  la 
loi  qui,  sans  la  confiance,  ne  produit  que  de  mauvais  effets  et 
des  tyrans.  La  patrie  est  en  danger,  non  pas  à  cause  des  ennemis 
extérieurs,  mais  à  cause  des  agents  du  pouvoir  exécutif  qui  tous, 
jusques  aux  plus  petits  commis  des  bureaux,  trahissent  la  chose 


I . 
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publique  par  tonte  sorte  de  moyens,  et  ils  sont  à  la  nomination 
de  Louis,  mais  à  cause  de  la  plupart  des  membres  de  TAssem- 
blée hypocrites,  et  comme  la  plupart  des  directoires  des  dépar- 
tements. N'importe,  ça  ira.  Nous  vaincrons  tous  nos  ennemis; 
ngus  les  anéantirons  quand  nous  voudrons,  quand  la  Nation  le 
Voudra  bien  manifestement,  et  croyez  que  ça  ira,,, 

M.   AZÉMA. 

Vous  savez  que  quarante-trois  sections  sur  les  quarante-huit 
de  Paris  ont  voté  pour  la  déchéance  du  roi  ;  que  M.  Petion,  à  la 
tète  de  la  Commune,  en  a  fait  la  pétition;  que  cette  discussion 
est  ajournée  k  jeudi  9  août  ;  elle  se  réduira  à  ajourner,  à  ajour- 
ner, à  ajourner,  etc..  Les  Autrichiens,  etc.,  volent  sous  nos 
drapeaux;  notre  dernier  décret  les  concernant  les  humera  {sic)\ 
il  nous  coûtera  cher,  les  émigrants  paieront  tout,  et  ça  ira  ! 


XXI 


[Récit  par  Azéma  de  la  journée  du  10  août,  déjà  publié  ici 
môme.  Voir  la  Revue,  t.  xxvii,  p.  177.] 
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Paris,  12  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Tous  les  départements,  ch'ers  frères  et  amis,  s'empressent  à 
Tenvide  s*unir  au  Corps  législatif;  hâtez-vous  de  suivre  un  si  bel 
exemple,  qui  tient  au  salut  public...  Réunissez -vous  avec  tous  nos 
concitoyens;  imitez  Paris,  il  n'y  a  plus  d'aristocrates,  de  mo- 
dérés, rien  que  des  patriotes.  L'insurrection  a  été  générale 
depuis  les  grands  ci-devant  jusques  aux  petits,  tous  nivelés 
aujourd'hui;  les  montagnes  sont  aplanies,  les  vallées  sont  com- 
blées, tout  est  uni  comme  une  glace  :  qu'il  en  soit  de  môme 
dans  tout  notre  département. 

J'ai  le  doux  espoir  que  vous  aurez  prévenu  ma  lettre  et  que 
nous  ferons  aujourd'hui  comme  nous  fîmes  en  juin  1789.  Jamais 
les  autorités  constituées  et  investies  de  la  confiance  publique 
n'ont  eu  plus  d'autorité,  n'ont  été  plus  respectées;  rien  n'égale 
le  respect  du  peuple  pour  l'Assemblée  nationale,  môme  pour  les 
députés  dont  l'erreur  a  égaré  l'opinion. 

Le  Roi  et  toute  la  famille  royale  sont  toujours  dans  notre  loge 
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du  iogotachîgraphique  (sic),  dans  la  plus  parfaite  sécurité,  et 
rien  certainement  ne  la  troublera. 

Environ  cent  à  cent  cinquante  Suisses  ont  eu  le  bonheur  de 
se  réfugier  dans  notre  lieu  de  séances.  Le  peuple,  indigné  contre 
leur  trahison,  pleurant  ses  enfants,  ses  frères,  ses  pères,  ses 
femmes,  etc.,  et  poursuivant  sans  miséricorde  sa  vengeance,  a 
respecté  leur  asile  pendant  toute  la  journée  d'hier;  enfm  il  est 
apaisé  ;  mais  la  cour  martiale  va  faire  bonne  et  prompte  justice 
des  officiers  suisses  en  prison  à  l'Abbaye. 

Je  vous  instruirai  assidûment,  exactement  et  fidèlement  de 
tout  ce  qui  sera  intéressant  et  utile  ;  je  pense  que  mes  lettres 
seront  rendues  publiques;  je  le  crois  utile  à  notre  département, 
et  cette  utilité  est  toute  ma  satisfaction  que  j'ai  en  vue  et  dont 
j'ambitionne  de  jouir. 

Votre  bon  frère  et  ami, 

M.   AZÉMA. 

Tous  nos  fédérés  se  portent  bien  :  ils  sont  dignes  de  la  liberté; 
ils  font  honneur  à  notre  département,  toujours  aux  premiers 
rangs  avec  les  Marseillais;  sans  fusils,  ils  ont  ramassé  ceux  que 
certains  peureux  avaient  jetés  pour  fuir  plus  librement  ou  que 
les  morts  laissaient  libres,  et  ils  s'en  sont  servis  en  Romains,  et 
ils  leur  restent  comme  des  monuments  de  leur  courage  et  pour 
le  service  de  la  patrie. 


XXII 


Paris,  19  août  1792,  l'an  IV  de  la  liberté,  de  1  égalité. 

Je  vous  écrivis  hier,  mes  chers  frères  et  anàls,  mais  je  man- 
quai le  courrier.  De  nouvelles  circonstances  rendent  ma  lettre 
nulle  ou  insuffisante  ;  je  vous  en  écris  une  autre  aujourd'hui 
pour  vous  refaire  de  celle  que  je  vous  écrivis  avant-hier  au  grand 
galop,  comme  un  homme  pressé  de  la  faim  qui  avale  les  mor- 
ceaux sans  les  manger  ou  mâcher;  vous  y  aurez,  je  pense, 
toujours  vu  la  vérité  ;  d'ailleurs,  à  bon  entendeur  demi-mot  suffit. 

Nous  avons  reçu  des  dépêches  du  département  des  Ardennes, 
au  lieu  de  l'Aisne  dont  je  vous  parlai,  ce  me  semble,  par  erreur 
dans  ma  dernière  lettre  ;  elles  nous  confirment  l'arrestation  de 
nos  trois  premiers  commissaires  à  Sedan,  où  on  ne  pouvait 
croire  qu'ils  étaient  partis  après  la  scène  du  10  août,  au  matin, 
et  que  l'Assemblée  était  aussi  libre  que  le  Roi.  C'est  cette  erreur 
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qui  a  été  cause  de  l'arrêté  de  ce  département  envoyé  aux  quatre- 
vingt-deux  autres,  qui  a  si  peu  respecté  nos  décrets  du  10  août  ; 
mais  nos  nouveaux  commissaires,  dont  deux  sont  du  départe- 
ment des  Ardennes,  dissiperont  les  ténèbres  d'une  erreur  si 
noire  en  répandant  la  lumière  de  la  vérité. 

Nous  avons  donné  plein  pouvoir  à  ces  nouveaux  commissaires; 
nous  avons  mandé  à  la  barre  de  TAssembiée  nationale  tous  les 
administrateurs  qui  ont  voté  pour  cet  arrêté  erroné,  ainsi  que 
le  maire  et  autres,  etc;,  pour  y  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Nous  avons  été  instruits  que  MM.  Lameth,  La  Fayette  alté- 
raient beaucoup  la  vérité  des  faits,  la  coloraient  d'un  faux  vernis 
pour  soulever  l'armée  ;  mais  nos  soldats  citoyens  et  nos  citoyens 
soldats  ont  protesté  de  leur  ûdélité  à  la  Nation  et  à  ses  repré- 
sentants, sans  jamais  voulqir  ajouter  à  la  Constitution  dans  le 
sens  du  Roi,  ni  au  Roi;  ils  nous  ont  fait  assurer  qu'ils  atten- 
draient avec  impatience  nos  commissaires,  au  rapport  desquels 
seulement  ils  ajouteraient  foi;  et  qu'ils  exécuteraient  ponctuel- 
lement ctpromptement  nos  décrets,  aussitôt  qu'ils  leur  seraient 
connus.  Nous  avons  décrété  d'accusation  M.  Lameth,  qu'on  nous 
dit  déjà  arrêté.  On  demandait  à  outrance  que  M.  La  Fayette  fût 
déclaré  traître  à  la  patrie  et  que,  comme  tel,  il  fût  enjoint  à  tout 
Français  de  lui  courir  sur,  ete.;  mais  nous  avons  renvoyé  au 
Comité  pour  ramasser  toiîs  les  griefs  contre  M.  La  Fayette  et 
pour  nous  en  faire  un  rapport  le  plus  tôt  possible. 

En  attendant,  le  ministre  Claviôro  est  venu  nous  annoncer 
que,  dans  la  nuit,  le  pouvoir  exécutif  provisoire,  réuni  en  conseil 
extraordinaire^  avait  destitué  M.  La  Fayette  et  Tavait  remplacé 
par  M.  Dumouriez.  Nous  avons  décrété  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  la  conduite  juste,  ferme  et  vigoureuse  de  nos 
ministres,  et  que  copie  du  procès-verbal  serait  envoyé  à  Tarmée 
en  signe  d'approbation  de  la  déchéance  do  M.  La  Fayette  et  de  la 
nomination  de  M.  Dumouriez  j)rononcée  et  faite  par  le  pouvoir 
exécutif.  Toutes  nos  arniéos  .se  sont  écriées,  en  apprenant  la 
journée  du  10  août  et  surtout  la  suspension  du  Roi  :  «  Vive  la 
Nation!  Vive  l'Assemblée  nationale!  Au  diable  le  veto  royal!  au 
diable  le  traître  Louis  et  toute  la  kyrielle!  »  Jugez  ce  ciu'elles 
diront  quand  elles  seront  parfaitement  instruites,  (juand  elles 
auront  vu  les  pièces  que  je  vous  envoie  par  ce  même  courrier, 
trouvées  dans  les  secrétaires  et  cabinets  de  Louis  et  d'Antoi- 
nette. 

Tous  les  départements,  dîislricts,  tribunaux,  niunicip{\lités, 
tous  les  amis  dé  la  liberté,  de  Tégalité  s'empressent  <le  jurer  de 
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les  maintenir  ou  de  mourir  à  leur  poste  ;  ils  se  hâtent  tous,  à 
Tenvi,  d'envoyer  à  TAssemblée  nationale  les  adresses  les  plus 
patriotiques  et  les  plus  confiantes  aux  seuls  représentants  de  la 
Nation,  en  qui  exclusivement  ils  reconnaissent  la  souveraineté 
du  peuple  français  libre. 

Nous  faisons  main  basse  sur  tous  les  fonctionnaires  publics 
suspects  ou  coupables,  que  nous  mandons  venir  à  la  barre  ou 
que  nous  suspendons  de  leurs  fonctions,  et  sic  de  cœteris  vsque 
ad  finem.  Nous  pensons  cependant  avec  raison  que  la  plupart, 
trompés  par  le  pouvoir  exécutif,  au  nom  de  la  Constitution,  qui 
n'était  dans  son  sens  et  dans  toute  sa  conduite  [,  qui  n'était] 
qu'une  véritable  contre-révolution,  reviendront  sur  leurs  pas, 
au  moins  ceux  qui  étaient  dans  l'erreur  de  bonne  foi.  Nous  l'es- 
pérons d'autant  plus  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  un  seul  député 
parmi  nous  qui  ne  soit  convaincu  de  la  trahison  contre  le  salut 
public  et  le  nôtre  particulier,  et  qui  ne  soit  en  tout  de  l'opinion 
des  224  volants  contre  M.  La  Fayette  et  autres  tyrans. 

Je  regrette  bien  de  ne  pas  pouvoir  vous  envoyer  le  bref  du 
Pape,  que  le  Roi  avait  toujours  dans  sa  poche,  même  tout  le 
temps  qu'il  a  resté  dans  la  cage  du  logotachi graphique  (sic)  de 
l'Assemblée,  par  lequel  l'officieux  Saint-Père  le  relevait  de  tous 
ses  serments  prêtés  et  à  prêter;  comme  si  tromper  27  millions 
d'enfants  n'était  pas  tromper  Dieu!  De  quoi  ne  sont  pas  capa- 
bles les  personnages  à  tiare  et  à  diadème?  Il  leur  semble  que 
tout  est  fait  pour  eux,  pour  servir  leurs  passions,  pour  favoriser 
leurs  intérêts;  ils  sacrifient  lout  à  ces  fins, les  hommes  comme 
les  bêtes,  les  choses  les  plus  saintes  comme  les  plus  profanes; 
ils  se  servent  de  la  Divinité  par  spéculation. 

Paris  est  tranquille,  mais  tout  le  monde  est  en  fair;  le  peuple 
a  demandé  sans  cesse  bonne  et  prompte  justice  contre  les  cou- 
pables de  crimes  commis  le  10  août.  On  en  a  arrêté  beaucoup, 
on  en  arrête  journellement,  à  fur  et  mesure  qu'on  découvre 
leurs  forfaits  ;  ils  seront  tous  jugés  par  une  cour  martiale 
au  nom  du  peuple  souverain,  qui  a  été  nommée  et  qui  a  com- 
mencé ses  fonctions  hier.  La  Commune,  juge  des  cas  à  accorder 
ou  à  refuser  des  passeports,  s'acquitte  rigoureusement  de  ce 
devoir;  ce  qui  fait  beaucoup  de  mécontents  et  menace  la  tran- 
quillité publique.  Mais  on  croit  cette  mesure  utile  et  môme  né- 
cessaire, au  moins  encore  pour  quelque  temps;  ainsi  elle  aura 
lieu  jusqu'à  nouvel  ordre.  A  tout  instant  arrivent  des  courriers 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire  qui  nous  apportent  un  même 
vœu  uniforme  :  remerciements,  louanges  pour  la  journée  du 
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10  août,  adhésion  et  soumission  à  nos  décrets,  union  intime  au 
Corps  législatif,  dévouement  complet  au  maintien  de  la  liberté, 
de  Tégalilé,  malédiction  et  justice  contre  le  ci-devant  pouvoir 
exécutif. 

Le  camp  sous  les  murs  de  Paris  va  être  bientôt  formé;  on  y 
travaille,  ainsi  qu'à  Tenrôlement  des  volontaires  qui  affluent  de 
toutes  parts. 

Courage,  mes  frères  et  amis,  le  mien  augmente  toujours  à 
proportion  du  danger;  il  sera  toujours  au-dessus  de  tout  événe- 
ment. 

M.    ÂZÉMA, 

inébranlable  à  son  poste. 
XXIII 

Paris,  25  août  1192,  lan  IV  de  la  liberU?. 

Messieurs,  je  n'ai  jamais  eu  la  folle  présomption  de  me  croire 
digne  d'occuper  une  place  parmi  les  législateurs  de  la  France. 
Ma  nullité  dans  l'Assemblée  législative,  loin  d'afTaiblir  en  moi 
cette  conviction,  n'a  fait  que  la  fortifier.  Ainsi  je  ne  saurais  me 
persuader  qu'on  puisse  penser  à  moi  dans  les  nouvelles  élec- 
tions, ni  que  je  sois  appelé  par  le  vœu  de  mes  concitoyens  à  la 
place  de  membre  de  la  Convention  nationale.  Cependant, 
comme  il  est  dans  l'ordre  des  choses  possibles  que  le  choix  de 
MM.  les  électeurs  tombât  sur  moi,  je  viens  vous  conjurer,  Mes- 
sieurs, de  vouloir  bien,  dans  ce  cas,  leur  faire  agréer,  avec  les 
sentiments  dont  je  serais  pénétré  pour  cette  nouvelle  marque 
de  leur  confiance,  ma  démission  pure  et  simple.  Dos  raisons  de 
santé  et  des  affaires  domestiques  infiniment  multipliées,  et  qui 
demandent  ma  présence,  néressiteraient  mon  refus. 

Le  huitiùme  recueil  des  pièces  trouvées  chez  M.  Laporte,  que 
je  joins  ici  avec  d'autres  pièces,  vous  convaincra  que  le  seul 
discours  que  j'aie  prononcé  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
a  été  imprimé  aux  dépens  de  la  liste  civile.  Je  déclare  :  1°  que 
c'est  ;\  mon  insu  et  sans  ma  participation  ;  2**  que  le  brouillon 
de  ce  discours  me  fut  presque  arraché  de  mes  mains,  dans  le 
temps  que  j'étais  encore  à  la  tribune,  par  un  jeune  homme  que 
j'ai  cru  depuis  être  un  commis  ou  associé  du  Logograpke  \  3^  que 
je  n'ai  plus  revu  ce  manuscrit  et  que  je  n'ai  jamais  songé  à  le 
redemander;  4°  que  vraisemblablement  il  a  été  réimprimé  sur 
la  première  édition  qu'en  a  donnée  le  Logograpke  ^h"  enfin  que, 
si  j'avais  eu  part  à  l'impression  et  à  la  réimpression,  je  n'aurais 
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pas  permis  qu'on  en  bouleversât  Tordre,  et  surtout  qu'on  en 
supprimât  la  partie  des  preuves  qui  pouvaient  le  plus  éclairer 
mes  lecteurs. 

Agréez,  Messieurs,  Thommage  de  mon  estime  et  de  mon 
inviolable  fraternité. 

RlBES. 

P.  S.  —  Ayant  appris  dans  le  temps  que  mon  discours,  réim- 
primé sur  le  Logographe,  se  vendait  chez  Senneville,  libraire 
du  Palais-Royal,  je  lui  en  achetai  deux  exemplaires,  qui  me 
coûtèrent  10  sous  pièce,  dont  je  vous  adressai  l'un,  el  Tautre  à 
mon  gendre.  Je  jure  que  ce  n'est  que  d'avant-hîer  que  j*ai  appris 
dans  rAssemblée  même  que  la  liste  civile  avait  fait  réimprimer 
ce  discours.  Vous  connaissez  ma  franchise,  il  suffît. 


XXIV 

Paris,  27  août  1792,  an  IV  de  la  liberté. 

...  Les  écrits  qu'on  découvre,  les  personnes  dont  on  s'assure 
annoncent  qu'il  existait  un  grand  complot  de  formé  contre  la 
souveraineté  nationale.  L'intendant  de  la  liste  civile  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  M.  du  Rozoy,  auteur  du  Journal  de 
Paris  (1),  venait  de  subir  le  môme  sort,  comme  nous  arrivions 
dans  la  capitale. 

Longwi  s'est  rendu  aux  ennemis  après  quinze  heures  de 
bombardement.  La  garnison  a  fait  une  capitulation  qui  parait 
honorable,  mais  qui  néanmoins  laisse  beaucoup  à  penser  jus- 
que à  ce  qu'on  ait  eu  connaissance  des  détails. 

Louis  XVI  est  au  temple  avec  sa  femme,  le  Prince  royal  et 
Madame  Elisabeth. 

On  ne  connaît  pas  encore  le  nombre  des  morts  dans  la  jour^ 
née  du  10  août;  on  parle  de  5,000. 

M.  Luckner  est  remplacé;  il  était  en  trop  grande  liaison  avec 
M.  La  Fayette,  qui  est  passé  chez  les  ennemis  avec  l'état-major. 
(Le  voilà  donc  connu,  ce  complot  plein  d'horreur).  On  dit  qu'il 
y  a  été  arrêté  ;  d'autres  nouvelles  annoncent  que  bon  accueil 
lui  a  été  fait. 

D.-V.  Ramel,  Astoin  (2). 

(1)  C'est  un  lapsus.  Du  Rozoy  rédigeait  la  Gazette  de  Paris. 

(2)  Voir  plus  bas,  sur  ces  «  députés  extraordiuaires  »,la  note  û  la  page  173. 
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XXV 

Paris,  5  septembre  1792,  an  IV  de  la  libertô,  de  Tégalité. 

Messieurs,  vous  avez  dû  voir  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  rendu  le  31  du  mois  dernier,  que  le  Corps  législatif 
s'en  est  tenu  strictement  aux  principes  posés  par  les  précédentes 
lois;  ils  sont  fondés  sur  les  secours  fraternels  que  se  doivent 
les  différentes  parties  de  TEmpire  et  sur  les  inconvénients 
majeurs  qu'entraînerait  la  moindre  atteinte  aux  maximes  de  la 
libre  circulation  dans  Tintérieur.  Avec  le  même  zèle  qu'elle 
sera  protégée,  nos  législateurs  feront  sévir  contre  toute  expor- 
tation qui  priverait  le  peuple  français  de  ses  subsistances  et 
ferait  passer  à  Tétranger  le  bruit  de  nos  succès.  Aussi  la  loi  qui 
vient  d'être  rendue  a  renvoyé  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
contraventions  commises,  et  il  faut  espérer  qu'elles  seront 
sévèrement  réprimées. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ne  nous  ont  pas  paru  remplir 
suffisamment  l'objet  de  notre  mission.  Nous  avons  très  reconnu 
que  le  Corps  législatif  n'adopterait  point  d'autre  mesure.  Aussi 
depuis  le  31  août,  nous  n'avons  cessé,  de  concert  avec  les  repré- 
sentants de  notre  département,  d'agir  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif provisoire  pour  lui  faire  connaître  la  triste  situation  de  nos 
concitoyens  et  la  nécessité  de  venir  à  leur  secours.  Nous  nous 
sommes  attachés  d'une  manière  particulière  au  ministre  de 
l'intérieur,  dans  la  première  conférence  tenue  chez  lui  en  pré- 
sence des  députés  de  plusieurs  départements  du  Midi.  Nous 
l'avons  trouvé  disposé  à  prendre  des  mesures  générales  pour 
que  les  ditïérents  points  de  l'empire  qui  pourront  manquer  de 
grains  en  fussent  pourvus.  Nous  l'avons  pressé  de  mettre  à  exé- 
cution ses  vues,  et  en  conséquence,  il  se  détermina  à  les  pré- 
senter sans  délai  à  l'Assemblée.  Celle-ci  lésa  adoptées;  par  son 
décret  rendu  hier  à  midi  et  demi,  elle  a  mis  à  la  disposition  du 
ministre  douze  millions  pour  avoir  des  subsistances.  A  Tinstant, 
nous  avons  suivi,  avec  M.  Fabre,  M.  Roland  pour  lui  rappeler 
nos  besoins  et  la  promesse  de  les  prendre  en  considération  : 
«  Voilà,  nous  a-t-il  dit,  plusieurs  exemplaires  d'une  adresse 
que  j'ai  faite  pour  les  corps  administratifs.  Répandez-la  dans 
votre  département,  puisque  vous  en  êtes  les  députés  extraordi- 
naires. Invitez  vos  concitoyens  à  en  goûter  les  principes  et  à 
mettre  de  la  confiance  dans  le  gouvernement;  dites-leur  que 
rien  ne  sera  négligé  pour  leur  rendre  leur  situation  plus  heu- 
reuse, mais  qu'ils  doivent  pour  cela  seconder  eux-mêmes  les 
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efforts  que  pourront  faire  les  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
Annoncez  aux  corps  administratifs  que  ma  responsabilité  exige 
qu'ils  m'adressent  ofiiciellement  une  demande  de  secours,  et  je 
vous  donne  l'assurance  que  de  suiie  il  y  sera  fait  droit.  » 

M.  Roland  nous  a  fait  part  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  les  différents  points  de  l'Empire  qui  éprouvent  des 
besoins  sur  l'objet  des  subventions.  Nous  en  avons  pris  occasion 
de  faire  connaître  les  nôtres  avec  quelques  développements,  et 
nous  en  sommes  venus  au  point  de  pouvoir  vous  annoncer  que, 
sur  votre  délibération,  le  ministre  fera  en  sorte  de  vous  accor- 
der 200,000  livres. 

Ne  perdez  pas  un  instant,  Messieurs,  pour  prendre  une  déli- 
bération qui  manifeste,  par  un  mouvement  spontané  de  votre 
part,  vos  besoins  et  votre  réclamation. 

Les  députés  extraordinaires  (1), 
AsTOiN,  V.-D.  Ramel. 


XXVI 

Paris,  le  22  septembre  1792,  4«  de  la  liberté,  !«'  de  l'égalit*?. 

Citoyens  administrateurs,  la  Convention  nationale  est  for- 
mée, il  n'existe  plus  d'autre  souveraineté  que  celle  de  la 
Nation  ;  elle  tient  d'une  main  ferme  et  vigoureuse  le  gouvernail 
du  vaisseau  de  l'État;  elle  n'aura  de  constitution  que  celle  qui 
aura  mérité  son  acceptation;  la  sûreté  des  personnes,  le  respect 
dil  aux  propriétés  sont  sous  sa  sauvegarde;  les  lois  préexistantes 
doivent  être  provisoirement  exécutées  ;  les  anciennes  contribu- 
tions doivent  être  de  même  acquittées.  La  royauté  est  abolie; 
la  première  aurore  d'un  gouvernement  véritablement  libre  nous 
éclaire  ;  les  applaudissements  de  cinquante  millions  de  bras, 
déchargés  des  fers  qui  les  enchaînaient  depuis  1,400  ans,  vont 
annoncer  à  la  terre  le  triomphe  et  la  régénération  des  Fran- 
çais. Des  courriers  extraordinaires  vont  vous  faire  part  de  ces 
mémorables  événements;  vous  les  connaîtrez  avant  que  cette 
lettre  vous  parvienne  ;  mais  cette  circonstance  ne  peut  me  dis- 
penser de  remplir  l'engagement  que  je  contracte  de  vous  infor- 

^1}  La  mission  dont  furent  chargés  Astoin  et  Ramel  avait  pour  but 
d'obtenir  du  gouvernement  un  secours  en  argent  destiné  à  pourvoir  aux 
subsistances  du  département,  à  la  suite  d'une  disette  qui  amena  des 
troubles  graves. 
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mer  de  tout  ce  qui  se  passera  d'intéressant...  C'est  par  mon  zèle 
et  mon  exactitude  qu'il  me  faut  justifier  vos  bontés  et  mériter 
la  continuation  des  sentiments  consignés  dans  la  lettre  que 
M.  le  procureur  général  syndic  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
de  votre  part  le  12  de  ce  mois.  J'avais  quelques  titres  de  plus 
lorsque  j'étais  ici  le  collègue  de  M.  Astoin;  il  est  parti  depuis 
trois  jours  par  la  route  de  Lyon... 

D.-V.  Ramel. 

XXVIl 

Paris,  24  janvier  1793,  Tan  2^  de  la  République,  ù  9  h.  du  matin. 

Citoyens  administrateurs,  les  honneurs  funèbres  que  nous 
allons  rendre  à  Michel  Le  Peletier  empêchant  d'envoyer 
aujourd'hui  le  Bulletin,  j'y  substitue  Tordre  et  la  marche  de  la 
cérémonie  de  ce  jour.  Paris  est  très  tranquille.  Tout  veille  pour 
qu'il  ne  survienne  point  [de]  nouveaux  assassinats.  L'espoir  de 
voir  prendre  une  nouvelle  marche  à  la  Convention  nous  anime, 
et,  après  avoir  pourvu  à  ce  qui  convient  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  la  Constitution  sera  mise  au  grand  jour.  Tout  est  prêt 
pour  réducation  et  l'instruction  publique.  La  réforme  dans  les 
contributions  est  aussi  à  Tordre  du  jour,  etc.,  etc. 

Marragon. 

(A  suivre.) 
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La  réunion  générale  annuelle  de  la  Société  de  l'Histoire 
de  la  Révolution  aura  lieu  le  dimanche  15  mars  prochain, 
à  2  heures,  à  la  Sorbonne. 

Le  banquet  aura  lieu  la  veille,  samedi  14  mars,  au  res- 
taurant Champcaux,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretic. 
MM.  les  Sociétaires  sont  priés  de  vouloir  bien  adresser  dès 
maintenant  leur  adhésion  au  banquet  àM.  Etienne  Charavay, 
trésorier  de  la  Société,  3,  rue  de  Furstenberg. 

—  Nous  avons  la  douleur  d'apprendre  la  mort  de  notre 
confrère  et  ami  M.  J.-F.  Thénard,  professeur  honoraire  au 
lycée  Hoche,  conseiller  municipal  de  Versailles  et  membre 
du  Comité  de  notre  Société,  décédé  à  Versailles  le  3  fé- 
vrier 1896.  Nos  lecteurs  avaient  souvent  eu  à  apprécier  les 
qualités  d'érudition  qu'il  apportait  dans  nos  études,  pour 
lesquelles  il  avait  un  zèle  ardent  et  qui  lui  doivent  de 
précieuses  contributions,  notamment  sur  la  biographie 
du  conventionnel  Goujon.  Mais  il  faut  avoir  fréquenté 
comme  nous  cet  homme  aimable  et  modeste  pour  savoir 
quels  étaient  sa  délicatesse  de  cœur,  son  obligeance,  son 
désintéressement,  son  dévouement  aux  idées.  La  Société 
de  l'Histoire  de  la  Révolution  exprime  à  la  famille  de  notre 
regretté  confrère  toute  sa  douloureuse  sympathie. 


170  CnRONIQUE  ET  BIBU06RAPHIE 

—  Au  Collège  libre  des  sciences  sociales,  M.  Bernard 
Lazare,  obligé  par  des  circonstances  personnelles  d'inter- 
rompre son  cours  d'histoire  des  doctrines  révolutionnaires, 
est  suppléé  par  M.  Albert  Mélin,  qui  a  fait  sa  première  leçon 
le  28  janvier  dernier.  Cette  leçon,  qui  avait  pour  principal 
objet  le  tableau  de  la  situation  économique  de  Paris  à  la 
veille  de  la  Révolution,  a  été  fort  goitée.  Sur  les  subsis- 
tances et  sur  la  situation  des  ouvriers,  soit  libres,  soit  en 
corporation,  M.  Mélin  a  donné  des  renseignement  très 
précis,  très  variés,  avec  une  clarté  et  un  ordre  excellents. 
Ce  cours,  vraiment  instructif,  a  lieu  le  mardi  à  5  h.  1/4. 
(Sur  Torganisation  du  Collège  des  sciences  sociales  et  les 
conditions  d'admission  aux  cours,  voir  notre  dernier 
numéro,  p.  94-96.) 

—  A  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  M.  Alfred  Rambaud, 
professeur  d'histoire  moderne  et  contemporaine,  et  récem- 
ment élu  sénateur,  est  suppléé  par  M.  Ernest  Denis,  qui 
expose  celte  année  l'histoire  de  l'Allemagne  au  xix*  siècle 
(le  lundi,  à  5  heures,  amphitéâtre  A.). 

—  M.  Eugène  Spuller  vient  de  réunir  en  volume,  sous  le 
titre  à! Hommes  et  choses  de  la  Révolution^  des  articles  qu'il 
avait  publiés  dans  divers  journaux  sur  des  livres  ou  à  pro- 
pos d'anniversaires  (i),  et  il  se  trouve  qu'il  a  ainsi  fait 
lui-même  un  livre,  et  l'un  des  plus  intéressants  qu'ait 
inspirés  l'histoire  de  la  Révolution.  Il  est  en  effet  fort 
curieux  de  voir  comment  l'inventeur  de  la  formule  célèbre  : 
«  L'esprit  nouveau  »,  juge  la  Révolution.  Il  la  juge  en 
libre  penseur  et  en  républicain,  et  l'attitude  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  et  recommander  comme  ministre,  à  l'égard 

(1)  Paris,  Alcan,  1896,  in-12  de  xxni-333  pages 
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de  rÉglise  catholique,  n'a  influé  en  rien  sur  sa  critique 
historique.  Il  aime  autant  la  Révolution  qu'avant  d'avoir 
pris  si  nettement  parti  pour  la  politique  modérée.  Il  a  gardé 
la  jeunesse  d'enthousiasme,  la  fraîcheur  d'àme,  et  l'ardeur 
militante  contre  les  détracteurs  des  principes  de  1789  ou 
de  la  Convention.  Mais,  dans  ce  livre,  ce  n'est  pas  seule- 
ment l'auteur  qui  est  intéressant.  Ce  qu'il  dit  est  instructif 
et  fait  penser.  Ne  croyez  pas  qu'en  critiquant  au  jour  le 
jour  les  productions  de  la  littérature  historique  il  se  contente 
d'analyses  superficielles,  de  louanges  pour  ses  coreligion- 
naires politiques,  de  railleries  pour  ses  adversaires.  Il 
étudie  à  nouveau  chaque  sujet,  il  y  réfléchit  à  son  tour,  et, 
comme  il  sait  beaucoup,  comme  il  sait  d'original,  comme 
il  a  un  jugement  pénétrant,  il  y  a  toujours  profit  à  le  lire, 
même  pour  les  érudits.  Qu'il  parie  de  la  prise  de  la  Bastille, 
ou  de  Mirabeau,  ou  de  La  Fayette,  ou  du  livre  de  M.  Edme 
Champion  sur  l'esprit  de  la  Révolution,  il  suggère  des  idées 
ou  des  faits,  tout  en  ofl*rant  une  vue  juste  et  complète  de 
l'ouvrage  critiqué.  C'est  un  journaliste  qui  lit  et  qui  pense, 
et  le  jour  où  il  lui  plaît  de  réunir  ses  pages  dispersées,  elles 
n'ont  point  vieilli,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  impro- 
visées, parce  qu'elles  étaient  l'expression  d'une  recherche 
incessante  et  d'une  réflexion  mûrie.  Il  arrive  aussi  que 
c'est  un  honneur  et  une  récompense  d'être  loué  par  un 
écrivain  si  sérieux  et  d'un  talent  si  noble.  C'est  de  tout 
cœur  que  je  remercie  M.  SpuUer  d'avoir  réimprimé  dans  ce 
volume,  en  le  développant  encore,  l'article  bienveillant 
qu'il  publia  jadis  sur  mon  cours  à  la  Sorbonne,  à  l'époque 
de  mon  début,  et  qui  alors  me  fut  d'un  précieux  secours 
moral. 

F.-A.    AULARD. 


T.  TLXXy  1896  12 
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—  M.  André  Le  Breton  a  entrepris  de  raconter  la  vie 
de  Rivarol  (1)  «  d'après  des  documents  nouveaux  »,  qu'il  a 
trouvés  aux  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  et 
surtout  dans  les  archives  de  la  famille  de  Rivarol. 

«  J'ai  pu,  dit-il,  examiner  en  toute  liberté  de  volumi- 
neuses liasses  d'actes  notariés,  d'actes  de  l'état  civil,  de 
lettres,  de  papiers  jaunis  et  vénérables  qui  me  permettaient 
enfin  d'établir  la  généalogie  de  Rivarol,  et  de  pénétrer 
dans  rintimité  de  sa  vie  ou  de  la  vie  des  siens.  J'ai  eu  la 
joie  de  manier  ce  qui  reste  de  sa  correspondance  avec  ses 
parents,  de  retrouver  parmi  de  vagues  paperasses  le  ma- 
nuscrit, tout  entier  de  sa  main,  d'un  mémoire  qui  n'avait 
jamais  été  publié.  II  m*a  été  donné  de  compulser  à  loisir 
quatre  de  ses  Carnets  (les  autres  ont  péri)  sur  lesquels  il 
notait  ses  réflexions.  Ceux-là  datent  de  la  fin  de  son  séjour 
à  Londres  et  du  commencement  de  son  séjour  en  Alle- 
magne. » 

Le  Mémoire  inédit,  dont  il  vient  d'être  question,  est  daté 
du  7  juin  (1792)  et  complète  le  récit  de  ceux  que  Rivarol 
adressa  à  Louis  XYI  par  l'intermédiaire  de  La  Porte.  Les 
CarnetSy  que  M.  de  Lescure  n'avait  pas  su  utiliser  pour  sa 
biographie  de  Rivarol  (1883),  sont  remplis  de  pensées 
curieuses  et  qui  complètent  heureusement  le  portrait 
littéraire  de  Rivarol  par  Sainte-Beuve.  M.  Le  Breton  publie 
(p.  226)  le  texte  entier  du  mémoire,  et,  quant  aux  Carnets^ 
il  les  cite  çà  et  là  dans  le  cours  de  son  livre.  Mais,  de  tous 
les  documents  nouveaux  qu'il  nous  donne,  le  plus  intéres- 
sant est  peut-être  la  reproduction  du  portrait  du  célèbre 
causeur,  peint  par  Wyrsch  en  1784,  et  dont  l'original 
appartient  à  M.  Tollin  :  c'est  une  image  vive  de  ce  que 

(1)  Rivarol,  sa  vie,  ses  idées,  son  talent,  d'après  des  documents  nouveaux, 
par  André  Le  Breton.  Paris,  Hachette,  1895,  in-8  de  vii-388  pages.  (Thèse 
pour  le  doctorat  ès-lettres,  soutenue  à  la  Sorbonne,  le  8  janvier  1896.) 
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devait  êlre  la  figure  de  Rivarol  quand  il  causait,  el  on  sait 
qu*il  eut  le  génie  de  la  conversation. 

On  voit  que  le  livre  de  M.  Le  Breton  est  à  consulter, 
mais  c'est  un  livre  plus  brillant  que  solide.  L'auteur  a  trop 
d'esprit  pour  êlre  exact,  et  il  dédaigne  les  règles  les  plus 
élémentaires  delà  chronologie.  Ainsi,  p.  212,  il  dit  que, 
le  19  août  1792,  La  Fayette  alla  demander  à  l'étranger 
asile  contre  le  ressentiment  de  la  Convention!  Il  n'a  point 
pris  la  peine  d'acquérir  les  élémentaires  notions  d'histoire 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  écrire  la  vie  d'un  per- 
sonnage historique.  Il  est  tombé  ainsi  dans  des  erreurs 
grossières  et  presque  continuelles,  et  cela  comme  à  plaisir, 
comme  s'il  voulait  mystifier  le  lecteur  et  se  mystifier  lui- 
même.  —  Croirait-on,  d'autre  part,  qu'ayant  à  faire  labiblio- 
graphie  du  Journal  politique  natio?ial,  où  se  trouvent  les 
plus  importants  écrits  de  Rivarol,  il  n'a  pris  la  peine  de 
lire  ni  l'article  de  M.  Guglia  (voir  Ibl Revue ^  t.  XIX,  p.  330), 
ni  l'étude  de  M.  Flammermont  sur  le  14  juillet  et  Pitra,  ni 
même  la  Bibliographie  de  M.  Maurice  Tourneux?  —  C'est 
donc  un  livre  à  certains  égards  manqué,  mais  il  s'y  trouve 
quelques  textes  utiles. 

—  M.  Sigismond  Lacroix  vient  de  faire  paraître  le  tome  III 
des  Actes  de  la  Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution  (  1  ) . 
Ce  volume  ombrasse  la  période  contenue  entre  le  20  no- 
vembre 1789  et  le  4  février  1790.  Comme  dans  les  précé- 
dents, le  compte  rendu  de  chaque  séance  de  la  Commune 
y  est  suivi  d'éclaircissements  développés  et  fort  instructifs. 
Je  signalerai  surtout,  parmi  ces  pièces  annexes,  celles  qui 
se  rapportent  à  la  manifestation  des  districts  contre  le 
décret  du  marc  d'argent.  «  D'eux-mêmes,  dit  M.  Sigis- 

(i)  Paris,  libr.  Charles  Noblet,  1895,  in-S  de  xv-736  pages. 


180  GURONIQUE   ET  BIBLIOGRAPHIE 

mond  Lacroix,  les  districts  prennent  rinitiative,  se  con- 
voquent les  uns  les  autres,  nomment  des  commissaires,  se 
réunissent  au  Comité  de  Saint-Jean-en-Grève  le  3i  janvier, 
puis  à  l'Archevêché  le  5  février,  arrêtent  leurs  résolu- 
tions, et,  laissant  de  côté  la  représentante  officielle  de  la 
Commune,  s'en  vont,  le  3  février,  porter  directement  à 
TAssemblée  nationale  la  première  Adresse  de  la  Commune 
de  Paris  dans  ses  sections.  Cette  manifestation  personnelle 
et  spontanée  des  districts,  en  dehors  de  toute  représentation 
officielle,  pour  appuyer  la  motion  de  Robespierre  à 
l'Assemblée  nationale  contre  le  marc  d'argent,  avait 
jusqu'ici  passé  complètement  inaperçue,  ou,  pour  mieux 
dire,  complètement  ignorée.  » 

—  M.  G.  Arnaud,  professeur  au  lycée  de  Foix,  a  raconté, 
dans  une  courte  monographie,  la  vie  de  Guillaume  Pédous- 
saut  (1),  habitant  de  Saverdun  (Ariège),  qui,  en  1791,  s'en- 
gagea dans  la  gendarmerie.  C'était  un  brave  homme, 
illettré  et  patriote,  très  pauvre,  un  peu  geignant,  qui 
écrivait  à  sa  femme  le  détail  de  ses  ennuis  et  lui  racontait 
ses  changements  de  garnison.  Retiré  du  service,  il  voulut 
faire  son  devoir  contre  les  royalistes  lors  de  la  sédition 
de  Tan  VII  et  fut  cruellement  traité  par  eux.  On  trouvera 
dans  l'opuscule  de  M.  Arnaud  quelques  traits  assez  curieux 
sur  les  misères  des  petites  gens  et  sur  la  vie  militaire  pen- 
dant la  Révolution.  —  M.  Arnaud  annonce  une  histoire  de 
la  Révolution  dans  l'Ariège.  Je  vois,  par  les  notes  de  sa 
biographie  de  Pédoussaut,  qu'il  aura  à  sa  disposition  un 
document  important,  le  registre  de  la  Société  populaire  de 
Foix,  aux  archives  communales  de  cette  ville.  Je  l'engage 


(1)  Guillaume  Pédoussaut,  Histoire  d'un  gendarme  ariégois  sous  la 
Révotution  française^  ^par  G.J  Arnaud,  Foix,  Gadrat  atné,  1893,' in -8  de 
14  pages. 
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à  ne  pas  négliger  la  série  F  aux  Archives  nationales  : 
il  est  très  probable  qu'il  y  trouvera  des  textes  considé- 
rables. 

—  Dans  son  dernier  rapport  annuel  sur  le  service  des 
archives  départementales,  communales  et  hospitalières  du 
Calvados  (1),  M.  Armand  Bénet,  archiviste  de  ce  départe- 
ment, signale  «  l'importance  historique  des  fonds  des 
Commissions  intermédiaires,  véritable  préface  des  collec- 
tions révolutionnaires,  si  riches  et  encore  si  peu  explorées 
dans  le  Calvados  ».  Et  il  extrait  du  fonds  de  la  Commission 
intermédiaire  de  la  moyenne  Normandie  et  du  Perche 
(bureau  de  Falaise-Domfront)  quelques  pièces  curieuses. 
Ce  sont  là  des  sujets  d'étude  très  neufs,  et  que  nom 
recommandons  à  nos  lecteurs  et  à  nos  collaborateurs,  en 
remerciant  M.  Bénet  de  son  très  instructif  rapport. 

—  Les  publications  relatives  à  l'histoire  de  la  Révolution 
française  éveillent  une  curiosité  très  vive  en  Russie,  et  oa 
s'y  intéresse  tout  particulièrement  aux  cahiers  de  1789. 
Dans  un  récent  article  du  Journal  du  ministère  de  rinstruC" 
tion  publique  de  Russie^  M.  Onou  a  donné  (en  langue  russe) 
un  compte  rendu  détaillé  et  fort  élogieux  dos  deux  ouvrages 
de  M.  Brette  sur  le  Serment  du  Jeu-de-Paume  et  sur  la 
Convocation  des  Ëtals  généraux,  et  il  y  loue  aussi,  avec  ui)e 
sympathie  dont  nous  le  remercions,  l'activité  de  la  Société 
de  l'Histoire  de  la  Révolution  (2).  Il  lui  tarde  de  voir  paraî- 
tre enfin  un  recueil  des  cahiers  de  1789,  qui  soit  conforme 
aux  règles  de  la  critique  historique.  Il  est  même  si  impatient 


(1)  Caen,  imp.  Pagny,  s.  d.,  io-S  de  38  pages. 

(2)  M.  Onou  exagôre  m»'me  cette  activité,  puisqu'il  nous  attribue  i 
publicati<»n  du  recueil  sur  la  Convocation  des  États  généraux,  qui  est  fa»tc 
par  le  ministère  de  l'instruction  publique. 
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d'obtenir  celle  publîcalion  qu'il  nous  gourmande  aniicale- 
mcnl  de  nous  attarder  à  drosser  une  liste  des  Consti- 
tuants (1).  «  Ce  n'est  pas  seulement  un  luxe  inulile,  dit-il, 
mais  qui  nous  paraît  nuisible;  car  il  relarde  et  détourne 
du  but  principal,  fait  perdre  le  temps  qui  devrait  être  con- 
sacré à  cette  importante  époque  de  la  vie  de  la  France 
(telle  de  la  rédaction  des  cahiers),  où,  après  un  long  silence, 
il  lui  a  été  permis  d'exprimer  ce  qu'elle  pensait  de  son  passé 
historique,  et  par  quels  chemins  elle  espérait  de  se  donner 
Une  nouvelle  direction,  conforme  aux  vœux  et  aux  besoins 
de  la  majorité  de  la  population.  »  Que  M.  Onou  se  rassure  : 
notre  liste  des  Constituants  ne  nous  fait  pas  perdre  de  vue 
IHdée  de  la  publication  d'un  recueil  des  cahiers.  Mais  ce 
n'est  pas  notre  Société,  avec  ses  modestes  ressources,  qui 
peut  entreprendre  une  œuvre  aussi  considérable.  Ce  sera 
l'affaire  de  notre  ministère  de  l'instruction  publique,  qui 
ne  pourra  s'en  occuper  qu'après  rachèvement  du  recueil  de 
M.  Brette  sur  la  Convocation  des  Étals  généraux,  —  et  ce 
recueil  n'est-il  pas  d'ailleurs  la  préface  naturelle  d'une 
collection  des  cahiers  ? 

F.- A.    AULARD. 

—  M.  Victor  Advielle  vient  de  publier  la  biographie  du 
général  républicain  Merle  de  Beaulieu  (2),  dont  j'avais 
donné  les  lieu  et  date  do  naissance  et  les  étals  de  service 
dans  une  note  du  tome  II  de  la  Correspondance  de  Carnot, 
p.  424. 

Les  documents  inédits  que  possède  M.  Advielle  et 
qu'il  a  mis  au  jour  permettent  de  compléter  les  renseigne- 
ments connus  et  ajoutent  un  élément  important,  le  lieu  et 


(1)  Cette  liste,  par  M.  Brette,  est  sous  presse  et  paraîtra  prochainement. 
(2^  Biographie  de  Merle  Beaulieu^  général  de  brigade^  né  à  la  Rochelle  y 
par  Victor  Advielle;  Paris,  Dubois,  1895,  in-8  de  GO  pages. 
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la  date  du  décès.  Pierre-Nicolas  Merle,  né  à  La  Rochelle 
le  25  mai  1738,  était  fils  de  Pierre  Merle,  seigneur  de 
Beaulieu,  capitaine  d'infanterie,  qui  péril  à  la  bataille  dd 
Coni  en  1744.  Il  s'enrôla  le  1"  juin  1755  dans  le  régiment 
de  Bigorre,  devint  lieutenant  en  1758  et  capitaine  en  1762. 
Il  se  trouva  à  la  défense  de  l'île  d'Aix  en  1757,  au  siège  de 
Bellisle  en  1761  et  fit  les  campagnes  d'Amérique  sur  mer 
et  à  la  Martinique,  de  1762  à  1764.  Rentré  en  France  le 
16  septembre  1761,  sans  emploi,  Merle  de  Beaulieu  (1) 
parvint  à  se  faire  délivrer  une  commission  de  capitaine 
d'infanterie  à  la  suite  le  4  juin  1780  et  la  croix  de  Saint- 
Louis  le  5  août  1781.  Il  se  maria  à  Paris  en  1780  et,  le 
1"  septembre  1789,  fut  nommé  capitaine  dans  le  3*  bataillon 
de  la  garde  nationale  soldée.  Il  entra  dans  Tarméc  régu- 
lière comme  capitaine  à  la  suite  du  13"  d'infanterie,  le 
10  juillet  1792,  devint  lieutenant-colonel  le  7  août  et  chef 
de  brigade  du  14*  d'infanterie  le  9  septembre.  Il  servait  à 
l'armée  du  Nord  et  fut  promu  général  de  brigade  le 
15  mai  1793.  Il  commanda,  en  cette  qualité,  le  camp  de 
Cassel  et  fut  envoyé  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  au 
mois  de  juin.  Suspendu  de  ses  fonctions  le  20  sep- 
tembre 1793,  il  fut  autorisé  à  prendre  sa  retraite  le 
13  brumaire  an  III  (3  novembre  1794),  Rappelé  à  l'activité 
le  15  nivôse  an  III  (4  janvier  1795),  en  qualité  de  com- 
mandant amovible  de  la  place  de  Metz,  Merle  de  Beaulieu 
fut  révoqué  le  28  vendémiaire  an  IV  (20  octobre  1796).  Il 
obtint,  grâce  à  ses  persévérantes  sollicitations,  d'être 
nommé,  le  1*'  vendémiaire  an  XIII  (23  septembre  1804), 


(1)  Contrairement  à  l'opinion  de  M.  V.  Advielle,  je  considère  rju'il  faut 
appeler  ce  général  Merle  de  Beaulieu  et  non  Merle  Beaulieu^  parce  qu'il 
était  §eigneur  de  Beaulieu,  comme  son  pAre.  C'est  ainsi  d'ailleurs  qull 
s'intitulait.  Sous  la  Restauration  il  supprima  naturellement  la  pai'ticule  et 
il  signait  mr-mc  simplement  Bemtliea.  Il  reprit  le  nom  de  Merle  de^  Beau- 
lieu  sous  la  Kcvolulion. 
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chef  du  2**  bataillon  de  la  4^  brigade  de  vétérans  et  com- 
mandant provisoire  de  la  garde  du  Sénat,  mais  il  fut  défi- 
nitivement retraité  en  1807.  La  Restauration  réveilla  ses 
sentiments  royalistes,  et  Merle  de  Beaulieu  demanda  à  être 
employé,  par  une  lettre  qu'il  signa  d'un  grade  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  mais  qu'il  se  conféra  à  lui-même,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi.  Malgré  ce  titre,  sa  re- 
quête fut  écartée,  et  le  vieux  général  mourut  à  Paris  le 
6  avril  1826,  à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans.  Son  acte 
de  décès  consacre  l'usurpation  du  titre  de  lieutenant- 
général. 

Quoiqu'en  somme  la  carrière  et  la  personnalilé  de  Merle 
de  Beaulieu  ne  dépassent  pas  une  honnête  moyenne,  il  faut 
savoir  gré  à  M.  Victor  Ad  vielle  d'avoir  consacré  à  ce  géné- 
ral de  la  Révolution  une  monographie  définitive.  C'est  là 
une  contribution  utile  à  nos  études  et  les  pièces  justifica- 
tives qui  complètent  la  notice  ajoutent  encore  à  l'intérêt 
du  travail  (1). 

Etienne  (^haravay. 

—  M.  Léonce  Grasilier  vient  de  consacrer  une  intéres- 
sante notice  au  général  Kilmaine  (2),  un  des  meilleurs  offi- 
ciers de  cavalerie  des  guerres  de  la  Révolution.  Charles- 
Edouard  Jennings  de  Kilmaine  naquit  à  Dubblin  (Irlande) 
le  19  octobre  1751,  de  parents  catholiques  irlandais  établis 
depuis  1740  à  Tonnay-Charente,  où  son  père  exerçait  la 
médecine.  Engagé  en  1774,  sous-lieutenant  de  hussards  en 
1780,  il  fit  la  campagne  d'Amérique  dans  le  corps  de 
Rochambeau.  La  Révolution  le  trouva  capitaine  ellui  donna 

(1)  Je  signalerai  quelques  erreurs  de  noms  :  p.  16.  il  faut  lire  général 
Sepher  au  lieu  de  Septier;  p.  49,  comte  dllunebourg  et  non  iï llannehourg  ; 
p.  54,  Deurnonvilte  au  lieu  de  Bournonville. 

(2)  Léonce  Grasilier,  Un  Charentais  méconnu^  le  général  Kilmaine ^  Ro- 
chefort,  1896,  iu-32  de  16  pages. 


CHRONIQUE  ET  BIBLIOGRAPHIE  185 

uu  avancemenl  rapide.  £n  six  mois  il  devint  colonel 
(26  janvier  1793),  général  de  brigade  (8  mars),  général  de 
division  (15  mai)  et  commandant  en  chef  de  Tarmée  du 
Nord  et  des  Ardennes  (4  juillet).  Destitué,  détenu  pendant 
dix-huit  mois,  il  fut  nommé,  le  15  juin  1795,  au  comman- 
dement do  la  cavalerie  de  Tarmée  des  Alpes  et  d'Italie.  Il 
déploya  dans  la  campagne  de  1796  une  bravoure  et  une 
habileté  qui  lui  valurent  la  confiance  de  Bonaparte.  Il 
mourut  d'une  dysenterie  chronique  à  Paris  le  11  décem- 
bre 1798,  à  Tàge  de  quarante-huit  ans.  M.  Léonce  Grasilier, 
qui  préparc  une  vie  détaillée  du  général  Kilmaine,  invite 
justement  la  municipalité  de  Tonnay-Charente  à  donner  à 
une  place  et  à  une  rue  de  cette  ville  le  nom  de  ce  héros,  en 
attendant  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire.  La  brève 
et  exacte  notice  qu^il  vient  de  publier  est  le  meilleur  argu* 
ment  en  faveur  de  cette  requête.  e.  c. 

—  Notre  confrère  M.  Arthur  Dessoye  a  récemment  étudié 
Phistoire  de  la  ville  de  Brest  sous  la  Restauration  (1).  Cette 
cité,  qui  avait  eu  le  grand  tort,  aux  yeux  du  gouvernement 
royaliste,  d'élire  pour  député  en  1818  le  célèbre  orateur 
libéral  Manuel,  et,  après  l'option  de  celui-ci  pour  la  Vendée, 
de  lui  donner  pour  successeur  Tancieii  conventionnel  Dau- 
nou^  fut  fortement  travaillée  jusqu'en  1827  par  les  mission- 
naires. M.  Dessoye  nous  retrace  les  luttes  du  parti  libéral 
contre  les  cléricaux  et  les  troubles  qui  en  résultèrent.  Le 
récit  de  la  mission  des  jésuites  à  Brest  en  1826  est  très 
instructif.  Ils  étaient  huit  qui  firent  des  sermons  si  extraor- 
dinaires par  les  sujets  et  par  les  détails  que  le  commissaire 
de  police  déclara  que  le  discours  sur  le  péché  mortel  et 
l'impureté  ne  pouvait  qu'éclairer  la  jeunesse  sur  la  manière 

(1)  Bresl  sous  la  Restauration;  le  parti  libéral  et  les  missions j  1818-1827, 
par  A.  Dessoye;  Brest,  1895,  in-18  de  132  pages. 
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de  so  rendre  impudique.  Le  chef  de  la  mission,  l'abbé 
Guyon,  avait  la  têle  de  l'emploi.  Ses  portraits  que 
H.  Dessoyea  eu  l'heureuse  idée  de  reproduire,  sont  sugges- 
tifs. Ils  montrent  le  front  étroit  et  fuyant,  les  pommettes 
saillantes  et  les  lèvres  sensuelles  de  ce  triste  personnage. 
En  somme,  ce  travail  fournit  une  intéressante  contribution 
à  l'histoire  de  ces  missions  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  envoyait  catéchiser  les  villes  et  les  campa- 
gnes, et  il  fait  honneur  à  l'érudition  de  notre  confrère. 

—  Nous  signalons  à  nos  lecteurs  un  opuscule  de  M.  A. 
Martiuien  qui  sera  très  utile  aux  historiens  de  la  guerre  de 
1870(1).  Il  contient  la  liste  des  légions,  régiments  cl  batail- 
lons de  garde  nationale  mobilisée  qui  concoururent  à  la 
défense  nationale.  M.  Marlinien  nous  donne  la  liste  des 
commandants  supérieurs  et  des  chefs  de  corps,  remplace- 
ment des  divers  régiments,  la  nomenclature  des  corps  francs 
et  la  liste  chronologique  des  combats  livrés  depuis  l'escar- 
mouche de  Schreckling  (24  juillet  i 870)  jusqu'à  la  reddi- 
tion de  Bitche  (23  mars  1871).  C'est  là  un  document  intéres- 
sant qu'il  faut  remercier  M.  Martinîen  d'avoir  colligé,  et 
grâce  auquel  on  sait  maintenant  le  nombre  considérable 
de  ces  corps  de  mobilisés  et  la  variété  des  noms  qu'ils 
s'arrogèrent.  e.  g. 

—  M.  Arthur  Chuquet  vient  de  publier  le  onzième 
volume  de  sa  classique  et  définitive  histoire  des  guerres 
de  la  Révolution  (2).  Il  nous  raconte  celte  fois  la  campagne 
d'Hondschoote  et  le  déblocus  de  Maubeuge.  Le  premier 


(1)  A.   Martinien,  Corps  auxiliaires  créés  pendant  la  guerre  1870-1871, 
2*  partie^  Garde  nationale  mobilisée;  Paris,  Dubois,  1896,  in-8  de  33  pages. 

(2)  Ilondschoote,  par  Arthur  Chuquet;  Paris,  ChaiUey,  1896,  in-18. 
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chapitre  est  consacré  aux  deux  Comités  de  salut  public  et 
au  minisire  de  la  guerre  Bouchotte.  Quel  saisissant  por* 
trait  M.  Chuquet  trace  de  ce  chef  de  bataillon,  porté  brus- 
quement (lu  commandement  d'une  place  à  Tadministration 
de  la  guerre,  et  qui,  luttant  patiemment  contre  les  diffi- 
cultés de  lout  genre,  tiraillé  de  toutes  parts,  en  butte  aux 
reproches  et  aux  injures,  fut  le  collaborateur  le  plus  utile  du 
Comité  de  salut  public  et  Taide  le  plus  actif  deCarnot  dans 
l'organisation  de  la  victoire!  Ce  Bouchotte  était  d'ailleurs 
un  travailleur  infatigable;  il  annotait  de  son  écriture  droite 
et  fine  la  volumineuse  correspondance  qui  lui  parvenait 
tous  les  matins  de  toutes  les  armées  de  la  République, 
conférait  constamment  avec  le  Comité  de  salut  public  et 
transmettait  les  ordres  aux  généraux.  Il  n'avait  d'égal 
pour  abattre  cette  écrasante  besogne  que  Carnot.  Ces  deux 
hommes  se  complétaient;  Bouchotte  plus  attaché  aux 
détails  parce  qu'il  avait  les  vues  un  peu  courtes;  Carnot 
plus  préoccupé  de  l'ensemble,  parce  qu'il  voyait  haut  et 
loin.  Leur  collaboration  ramena  Tordre  dans  nos  armées  et 
la  victoire  sous  nos  drapeaux,  et,  bien  qu'on  ne  puisse 
comparer  la  valeur  intellectuelle  de  l'un  et  de  l'autre  et 
l'importance  des  services  rendus,  Bouchotte  mérite  la  jus- 
tice que  M.  Chuquet  lui  a  si  impartialement  départie. 

Quand  la  Convention  relira  à  Custine  le  commandement 
en  chef  de  l'armée  du  Nord,  les  soldats  montrèrent  un 
certain  mécontentement  ;  mais  lorsque  les  représentants 
eurent  parlé  de  suspicion  et  de  trahison,  ils  se  soumirent 
docilement  au  successeur  provisoire  de  leur  général, 
l'Irlandais  Kilmaine.  C'est  à  Bouchard  que  revint  d'ailleurs 
bientôt  la  charge  du  commandement.  M.  ('huquot  restitue 
avec  beaucoup  d'art  la  figure  de  ce  vieux  soldat  lorrain.  Le 
visage  balafré  de  coups  de  sabre,  la  bouche  de  travers, 
l'œil  toujours  irrité,  Houchard  ressemblait  à  ces  masques 
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japonais  qui  servent  d'épouvanlail  aux  enfants.  Ses 
moyens  étaient  bornés,  comme  Tavait  été  son  éducation. 
C'était  un  soldat  de  Tancien  régime,  vieilli  dans  les 
bivouacs  ayant  porté  et  reçu  de  nombreuses  estocades.  A 
la  têle  d*un  escadron,  d'un  régiment,  ii  faisait  merveille; 
à  la  têle  d'une  armée,  il  fil  piteuse  mine.  Autant  il  montrait 
de  bravoure  quand  il  fallait  donner  des  coups  ou  exécuter 
une  charge^  autant  il  cbancelait  sous  le  poids  de  sa  faiblesse 
et  de  son  indécision  quand  il  fallait  concevoir  un  plan  ou 
diriger  une  action.  Il  n'eût  même  pas  pu  conserver  le  com- 
mandement, s'il  n'eût  trouvé  dans  l'ancien  état-major  de 
Custine  deux  officiers  jeunes,  intelligents  et  résolus,  le 
général  Berlhelmy  et  l'adjudant  général  Gay  de  Vernon. 
C'est  sur  eux  que  Ilouchard  se  déchargea  d'un  poids  trop 
lourd  pour  sa  médiocre  intelligence. 

Cependant  Dunkerque  était  menacé  par  les  Anglais,  et  le 
Comité  de  salut  public  voulait  sauver  cette  ville  à  tout  prix. 
Berlhelmy  propose  d'attaquer  en  masse,  et  cette  stratégie 
nouvelle  est  adoptée  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  le 
nouveau  Comité  de  salut  public.  Le 28  août  4793,  liouchard 
s'empare  de  Tourcoing,  mais  il  hésite,  change  de  plan  et 
gémit  sur  l'indiscipline  de  ses  troupes,  l'insuffisance  de  ses 
munitions  et  de  ses  vivres.  Il  faut  toute  l'énergie  des  repré- 
sentants Levasseur  et  Delbrel,  de  Berlhelmy  et  de  Gay  de 
Vernon  pour  consoler  et  ragaillardir  un  peu  le  général  en 
chef.  A  la  vérité,  le  vieux  reitre  restait  atterré  par  la  nouvelle 
de  l'exécution  de  son  prédécesseur.  «  C'est  donc  un  parti 
pris  do  guillotiner  les  généraux  !  »  s'écriait-il  anxieusement, 
et  il  n'était  que  médiocrement  rassuré  par  cette  rude  et  pro- 
phétique réponse  de  Levasseur  :  «  Et  toi  aussi,  on  te  guillo- 
tinera, si  tu  nous  trahis.   » 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Chuquet  le  récit  des 
combats  qui  précédèrent  Hondschoote  et  de  cette  bataille 
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elle-même  (5  au  8  septembre  1793).  Une  analyse  ne  pour- 
rait donner  qu'une  faible  idée  de  cette  magnifique  page 
d'histoire  militaire.  L'auteur  y  montre  dans  toute  leur  viri- 
lité ses  remarquables  facultés  d*érudit  et  d'écrivain. 
M.  Chuquet  est  un  esprit  à  la  fois  exact  et  généralisateur. 
Sous  sa  plume  les  opérations  se  déroulent  avec  une  clarté 
parfaite;  les  vues  d'ensemble  et  les  détails  se  coudoient 
sans  se  nuire;  les  plans  des  chefs,  et  leur  exécution  parles 
généraux,  le  rôle  des  officiers,  le  courage  des  soldats,  tout 
se  développe  dans  une  belle  ordonnance  qui  charme  le 
lecteur.  Ou  ne  voit  pas  seulement  un  des  côtés  du  tableau, 
comme  cela  arrive  d'ordinaire;  les  mouvements  respectifs 
des  Français  et  de  leurs  adversaires  nous  apparaissent 
nettement  et  doublent  l'intérêt  de  la  narration.  On  est 
pénétré  de  la  véracité  du  récit,  et  avec  raison,  car  M.  Chu- 
quet b&tit  sur  du  roc.  Il  choisit  avec  la  conscience  la  plus 
scrupuleuse  les  matériaux  de  son  édifice;  documents 
imprimés  et  inédits,  témoignages  français  et  étrangers,  rien 
n'échappe  à  ses  sagaces  investigations.  Les  Archives  du 
ministère  de  la  guerre  et  les  Archives  nationales  lui  ont 
livré  tous  leurs  secrets.  C'est  à  l'aide  de  ces  matériaux 
patiemment  colligés  que  M.  Chuquet  raconte  magistra- 
lement les  épopées  militaires  de  la  Révolution.  Les  bases 
sont  solides,  l'ouvrier  est  vigoureux,  le  monument  s'élève 
sereinement,  et  chaque  volume  en  augmente  l'ampleur. 
Aussi  avec  quelle  aisance  et  quelle  impartialité  l'historien 
juge  les  événements  et  les  hommes,  après  avoir  pesé  les 
appréciations  et  les  allégations  des  deux  parties,  les  avoir 
comparées  entre  elles,  et  éclairées  ou  rectifiées  à  la  lumière 
des  documents  contemporains.  Avec  de  tels  éléments 
comment  ne  pas  atteindre  la  vérité?  Mais  quel  labeur  repré- 
sente un  de  ces  volumes!  On  ne  peut  s'en  faire  une  idée 
que  lorsqu'on  est  attaché  à  Ja  même  charrue. 
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M.  Chuquel  n'a  pas  dissimulé  les  fautes  commises  des 
deux  côtés  dans  cette  campagne;  il  a  constaté  notamment 
celles  de  Bouchard,  qui  ne  sut  pas  profiter  de  la  victoire. 
Ce  général  ne  fut  pas  un  traître,  comme  on  l*en  accusa, 
mais  un  insuffisant,  et  il  périt  de  celte  implacable  doctrine 
de  la  Convention,  que  Tincapacité  devant  T.cnnemi  est 
traîtrise.  Nous  attendons  avec  impatience  le  prochain 
volume  où  nous  verrons  le  successeur  de  Houchard, 
Jourdan,  triompher  à  son  tour  des  ennemis  de  la  Franco 
par  rimmortoUe  victoire  de  Watlignies  (1). 

Etienne  Charavay. 

—  Notre  confrère  M.  Maurice  Tourneux  vient  de  publier 
une  bibliographie  de  Marie-Antoinette  (2),  qui  est  sans 
doute  un  morceau  de  ce  tome  III  de  sa  grande  Bibliographie 
de  l'Histoire  de  la  Révolution,  dont  la  publication  se  trouve 
si  fâcheusement  retardée  par  Tincendie  des  ateliers  où  elle 
s'imprime.  En  sa  modestie  accoutumée,  l'auteur  présente 
ce  travail  considérable  comme  un  simple  essai,  et  il  est  vrai 
que  le  sort  commun  de  ces  sortes  d'études  est  de  n'arriver 
jamais  à  la  perfection  absolue,  si  tant  est  d'ailleurs  qu'en 
d'autres  branches  de  la  science  on  puisse  l'atteindre.  Quel 
est  le  bibliographe  qui  oserait  se  flatter  d'être  complet  sur 
un  sujet  un  peu  vaste?  Cependant  tous  veulent  donner  tout 
ce  qu'ils  savent.  Bien  rares  sont  ceux  qui  ont  le  courage  de 
se  limiter.  M.  Tonmeux  a  ce  courage,  et  en  a  fait  preuve 
dans  la  3'  section  de  son  livre  :  Vie  politique,  règne  et 


(1)  Les  notes  sont  abondantes  et  des  plus  intéressantes.  Les  biographies 
de  généraux  faites  sur  les  documents  inédits  sont  des  révélations.  On  ne 
trouve  rien  à  reprendre  dans  cette  accumulation  de  faits  et  de  dates.  Je 
n'ai  relevé  qu'une  erreur  d'orthographe  de  nom,  à  corriger  dans  la  pro- 
chaine édition  :  il  faut  écrire  Nayrod  au  lieu  de  Neyrod{p,  72). 

(2)  Maurice  Tourneux.  Marie-Antoinette  devant  l'Histoire.  Essai  biblio- 
graphique, Paris,  Techener,  1895,  in-S  de  yu-87  pages. 
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mort  de  Marie- Antoi/veUe,  Peut-êlre  même  s'y  est-il  trop 
restreint.  Car  si,  parmi  les  correspondances  secrètes,  les 
mémoires  authentiques  et  apocryphes,  il  fait  une  étude  com- 
parative, fort  intéressante  des  correspondances  publiées 
par  MM.  de  Lescure  et  Léouzon  Le  Duc,  il  omet  les 
Mémoù'es  secrets,  dits  de  Bachaumont,  et  la  Correspondance 
secrète^  dite  do  Métra,  qui  cependant  ont  des  rapports  très 
étroits  avec  ces  nouvelles  à  la  main  et  ont  une  importance 
historique  beaucoup  plus  considérable.  Ailleurs  il  indique 
les  Mémoires  de  il/"^  Campan  et  de  Weber^  et  il  laisse  de 
côté  ceux  de  Georgel,  si  curieux  pour  Thistoire  de  TArchi- 
duchesse,  de  la  Dauphine  et  de  la  Reine,  notamment  pour 
Taiïaire  du  Collier. 

Peut-être  M.  Tourneux.  aurait-il  mieux  fait,  dans  cette 
courte  monographie,  de  supprimer  purement  et  simplement 
une  section^  qui  touche  à  toute  l'histoire  de  la  fin  du 
xvui*  siècle,  et  se  contenter  d'épuiser,  autant  que  pos- 
sible, les  trois  autres  qui  ont  l'avantage  d'être  bien 
limitées  :  i"*  Ecrits  authentiques  et  apocryphes  de  Marie- 
Antoinette  ;  2®  Particularités  relatives  à  la  personne  et  à  la 
vie  privée  de  Marie-Antoinette  ;  3"  Historiens  de  Marie- 
Antoinette  (i). 

Est-il  possible  de  séparer  l'histoire  de  Marie-Antoinette 
de  l'histoire  de  Louis  XVI  et  même  de  l'histoire  de  la  France 
et  de  l'Europe  à  cette  époque  du  xvm'  siècle?  J'ai  fait 
moi-même  l'expérience  des  difficultés  d'une  semblable 
entreprise.  Il  y  a  plus  de  dix  ans  que  j'ai  annoncé  un 
ouvrage  qui  devait  avoir  pour  titre  :  le  Règne  de  Marie- 
Antoinette.  Bientôt  après  j'ai  dû  reconnaître  que  pour  faire 
comprendre  l'action  politique  de  la  Reine,  il  fallait  étudier 
celle  de  son  mari  et  de  leurs  ministres.  Mon  futur  livre 

(l)  Cette  section,  qui  est  la  4«  dans  le  livre  de  M.  Tourneux,  serait  de- 
venue la  3°. 
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s*est  donc  transformé  en  une  Histoire  du  Règne  de  Louis  XVI 
et  de  Marie- Antoinette,  qui  depuis  m'a  pris  le  meilleur  de 
mes  loisirs  et  n'est  pas  encore  achevée. 

Ce  temps  que  j'ai  passé  à  étudier  un  sujet  dont  M.  Tour- 
neux  vient  d'esquisser  la  bibliographie  me  donne  peut-être 
quelque  autorité  pour  féliciter  notre  ami  de  la  précision 
avec  laquelle  il  nous  a  donné  ce  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  Marie-Antoinette.  Il  me  semble  que  son  essai  est  de 
beaucoup  supérieur  aux  travaux  analogues  publiés  par 
Quérard  avec  Brunet  et  par  M.  de  la  Sicolière  avec 
M.  de  Lescure.  On  peut  d'ailleurs  être  assuré  que  M.  Tour- 
neux  perfectionnera  son  travail,  le  complétera  et  le  reverra 
avec  son  soin  habituel  (1),  quand  il  aura  à  le  fondre  dans 
sa  grande  encyclopédie  bibliographique  sur  la  Révolution. 
Dès  maintenant,  cet  opuscule  rendra  de  grands  services 
aux  travailleurs  et  leur  épargnera  de  longues  et  fastidieuses 
recherches. 

J.  Flammermont. 


(1)  Quelques  fautes  d'impression  se  sont  glissées  dans  les  titres  des 
ouvrages  allemands,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  car  M.  Tourneux  a  dû 
imprimer  en  province. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretueux,  directeur,  1 ,  rue  Cassetta. 


LA  TRANSLATION 

DE 


VOLTAIRE  AU  PANTHÉON 


A-T-ELLE  ÉTÉ  UN  SIMULACRE? 


D'après  M.  G.  Lonôtre,  «  la  Iranslalion  de  Voltaire  au 
Panthéon,  en  1791,  n'aurait  été  qu'un  simulacre.  Taine  a 
publié  en  effet,  dans  le  Journal  des  Débats  du  30  jan- 
vier 1869,  une  relation  inédite  de  la  mort  de  Voltaire, 
envoyée  en  1778  à  l'impératrice  Catherine  de  Russie,  et 
retrouvée  dans  les  archives  de  Moscou  :  d'après  ce  récit,  le 
corps  de  Voltaire  aurait  été,  dès  1778,  brûlé  dans  la  chaux 
vive,  à  l'abbaye  deSellières,  par  les  deux  neveux  du  philo- 
sophe, désireux  de  le  soustraire  à  des  profanations  pos- 
sibles (1).  » 

L'autorité  de  celte  relalion  nous  parait  fort  contestable, 
eii  présence  de  la  lettre  suivante,  écrite  par  Favreau,  maire 
de  Romilly,  à  Charles  Villette  (2),  à  la  date  du  10  mai  1791, 
et  publiée  immédiatement  dans  la  Chronique  de  Paris  (3)  : 

Deux  heures  plus  tard,  le  corps  de  Voltaire  était  emporté  à 
Troyes  !  Malgré  ma  vive  résistance,  les  Amis  de  la  constitution 

(1]  G.  Lenôtre,  Les  quartiers  de  Paris  pendant  la  Révolution^  texte  du 
2<  fascicule,  planche  18. 

(2)  Ci-devant  marquis  de  Villette. 

(3)  T.  IV,  p.  534. 

T.  XXX,  1896.  i3 
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de  cette  ville,  autorisés  par  un  arrêté  du  département  de  l'Aube, 
voulaient  à  toute  force  s'en  emparer.  Mais  le  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  arrive,  et  tout  a  changé. 

Hier  à  trois  heures  après  midi,  le  clergé,  les  officiers  muni- 
cipaux, et  la  garde  nationale  de  Romilly  se  sont  rendus  procès- 
sionnellement  à  la  ci-devant  abbaye  de  Sellières,  pour  y  faire 
Texhumation.  Ce  cortège,  aussi  imposant  que  funèbre,  a  été  bien 
attendrissant  pour  mon  cœur.  Je  n'entreprendrai  point,  Mon- 
sieur, de  vous  peindre  la  scène  sentimentale  qu*il  occasionnait 
presque  à  chaque  pas.  Arrivés  à  Sellières,  les  citoyens  s'arra- 
chaient les  pioches,  les  piques  et  les  pelles  pour  ôter  les  terres 
qui  couvraient  la  relique  du  patriote  philosophe.  C'était  à  qui 
le  verrait  le  premier.  Tout  à  coup  mille  cris  de  joie  se  font 
entendre:  Le  voilà!  le  voilà!  Un  papier  est  jeté  de  la  foule  sur  la 
tombe  de  ce  grand  homme  : 

Non,  ces  lieux  désormais  ne  seront  point  profanes. 
Ils  contenaient  ta  cendre  ;  et  ce  simple  tombeau 
Consacré  par  nos  chants,  honoré  par  tes  mânes, 
Est  pour  nous  un  temple  nouveau. 

Nous  nous  étions  fait  accompagner  de  deux  chirurgiens  et  de 
quatre  témoins  pris  hors  du  sein  de  notre  municipalité.  Ils  ont 
signé  en  notre  présence  le  procès-verbal  de  l'état  du  corps.  Nous 
l'avons  trouvé  entier  et  très  bien  conservé,  grâces  aux  soins  que 
vous  aviez  pris  de  le  faire  embaumer.  Vêpres,  absoute,  libéra 
ont  été  chantés.  La  garde  nationale  en  crêpe  de  deuil,  rangée 
autour  de  la  fosse,  et  les  armes  renversées,  a  fait  une  salve 
générale,  au  son  déroulant  du  lugubre  tambour. 

Après  la  cérémonie,  et  du  vœu  unanime  de  tous  les  assistants, 
on  a  exposé  le  corps  à  découvert,  afin  que  tous  pussent  le  voir. 
Une  couronne  de  chêne  est  posée  sur  sa  tête;  et  l'on  se  remet  en 
marche  sur  le  chemin  de  Romilly.  Partout  des  branches  d'arbres, 
des  feuilles  nouvelles,  des  cyprès  se  trouvent  border  notre 
passage,  et  des  fleurs  [sont]  jetées  à  pleines  mains  sur  le  drap 
de  sa  résurrection.  Les  femmes  tenaient  leurs  enfants,  et  leur 
faisaient  baiser  le  sarcophage.  Une  foule  déjeunes  gens  rompent 
la  marche;  ils  offraient  ce  bifiet  : 

Nos  pères,  éclairés  par  Voltaire^  vengent  aujourd'hui  les 
outrages  du  fanatisme;  s'il  en  reste  un  seul  vestige^  nous  jurons  de 
l'anéantir. 

Encore  une  fois,  Monsieur,  il  est  impossible  de  vous  rendre 
ce  cortège  unique  et  majestueux.  Arrivé  seulement  à  8  heures 
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du  soir  à  Téglise  de  Romîlly,  Voltaire  fut  exposé  dans  le  chœur 
et  mis  à  découvert.  A  minuit,  nous  avons  fermé  le  cercueil  et 
mis  les  scellés  aux  quatre  coins. 

Dimanche  nous  lui  ferons  dresser  un  mausolée  provisoire.  Le 
vendredi  suivant  nous  célébrerons  un  service  en  son  honneur  et 
en  commémoration  du  bien  qu'il  a  fait  aux  hommes.  Les  muni- 
cipalités voisines  ont  demandé  en  grâce  d'y  assister. 

Jaloux  de  posséder  le  dépôt  que  l'Assemblée  nationale  vient 
de  confier  à  notre  surveillance,  on  nous  avertit  d'être  sur  nos 
gardes.  Nous  avons  arrêté  cette  nuit  deux  particuliers  qui 
rôdaient  autour  de  notre  église,  et  qui  paraissaient  avoir  de 
mauvais  desseins.  Mais  soyez  tranquille  :  il  faudrait  rompre 
deux  mille  bras  avant  de  nous  enlever  ce  trésor. 

Favreau,  maire  de  Romxlly, 
district  de  Nogent-sur-Seine, 

D'autre  part,  le  rapport  officiel  sur  la  Translation  de 
Voltaire  à  Parisj  etc.,  porte  la  note  suivante  :  «  Une  chose 
digne  de  remarque,  c'est  que  ce  corps  se  soit  conservé 
sain  et  entier.  Lors  de  sa  translation  de  l'abbaye  de  Selliëres 
à  l'église  de  Romiily,  on  l'a  découvert,  et  les  femmes  et 
les  enfants,  loin  de  s'éloigner  de  ce  cercueil,  y  sont  venus 
déposer  des  couronnes  de  fleurs  et  des  branches  de  lau- 
rier (1).  » 

Furieux  de  1'  «  apothéose  »  de  Voltaire,  les  contre-révolu- 
tionnaires s'efforcèrent,  dès  le  mois  de  juillet  1791,  de  créer 
une  légende,  qui  fit  sa  première  apparition  dans  la  Feuille 
du  jour  :  quelques  mois  après  la  mort  de  Voltaire,  «  un 
étranger  de  haute  taille,  que  Ton  croit  Russe,  vint  à  Sel- 
lières  visiter  la  sépulture,  s'informant  de  tout  avec  beau- 
coup de  curiosité  :  on  lui  montra  la  place,  il  se  fit  indiquer 
la  position  de  la  tète  et  celle  des  pieds...  Une  belle  nuit  le 

(1)  Bib.  nationale,  Lb  40/172.  P.  8,  note. 
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défunl  fut  enlevé  de  son  gîte,  el  le  Russe  ne  reparut  plus  (1).  >> 
Le  témoignage,  indiqué  par  la  Feuille  du  joxir^  est  celui  de 
M.  Zimmermann,  acquéreur  et  habitant  du  ch&teau  de  Ro- 
milly,  et  auquel  le  fait  aurait  été  certifié  par  le  prieur  de 
Tabbaye  de  Sellières.  Ainsi,  conclut  la  Feuille  du  jour^ 
c'est  pour  une  fausse  relique  que  les  bonnes  femmes  au- 
raient brùlé  leurs  petits  cierges. 

Or  Favreau,  qui  était  né  à  Romilly,  avait  aidé  à  désha- 
biller le  corps  de  Voltaire  en  1778;  il  Tavait  vu  mettre  en 
bière,  il  avait  vu  sceller  le  cercueil;  enfin  c'est  lui  qui  avait 
présidé  à  l'exhumation,  devant  deux  mille  personnes.il 
rappela  ces  faits,  confirmés  par  le  rapport  de  Charron  au 
corps  municipal  de  Paris,  et  termina  ainsi  sa  lettre,  publiée 
par  le  Courrier  de  Gorsas  (2)  : 

Enfin  il  faut  vous  pardonner,  M.  Zimmermann...  Vous  re- 
venez de  faire  à  pied  le  pèlerinage  de  Rome  pour  la  contre- 
révolution.  Vous  avez  promis  d'insulter  Voltaire  en  expiation 
de  vos  péchés  :  vous  l'avez  fait  :  reinittuntur.  Il  faut  vous  par- 
donner; mais  je  vous  préviens  que  les  citoyens  de  Romilly,  au 
milieu  desquels  vous  avez  passé  quelques  années,  et  qui  vous 
connaissent  parfaitement,  lorsqu'ils  vous  rencontreront,  n'au- 
ront peut-être  pas  la  même  indulgence. 

Sigjié  :  Fayreau,  maire  de  Romilly, 

Il  est  d'ailleurs  parfaitement  possible  que  le  prieur  de 
Sellières  ait  donné  à  entendre,  ou  ait  laissé  répéter  autour 
(le  lui,  que  le  corps  de  Voltaire  avait  disparu  de  façon  ou 
d'autre  :  c'était  le  meilleur  moyeu  d'éviter  les  profanations 

(1)  Tome  V,  p.  141  ^18  juillet  1791).  —  On  connaît  la  dévotion  de  Cathe- 
rine Il  pour  la  mémoire  de  Voltaire  :  dévotion  encore  exagérée  par  Beau- 
marchais, lorsque  celui-ci,  pour  assurer  son  eutreprlse  de  publication,  fit 
honte  au  ministre  Maurepas  de  «  laisser  imprimer  par  les  Russes  les 
ouvrages  de  Thomme  qui  avait  le  plus  illustré  la  littérature  fraoçaise  ». 
L*enlèvement  de  Voltaire  par  un  grand  Russe  est  peut-être  un  symbole  : 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  conte. 

(2)  ï.  XXVI,  p.  450. 
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que  ron  pouvait  craindre,  aussi  bien  de  la  pari  des  enthou- 
siastes, que  de  celle  des  dévots  fanatiques.  La  preuve  de 
cette  préoccupation,  on  la  retrouve  dans  la  simplicité 
énigmatiqûe  de  la  pierre  tombale  :  de  couleur  grisâtre, 
longue  d'un  pied  et  demi,  et  large  d'an  pied  seulement,  elle 
portait  pour  toute  inscription  un  A' et  un  Y  entrelacés 
(Ârouet  de  Voltaire),  et  au-dessus  la  date  1778,  coupée 
entre  les  deux  7  par  une  croix  (i). 

Ce  sont  donc  bien  les  restes  de  Voltaire  qui  furent  trans- 
férés en  1791  à  la  nouvelle  église  Sainte-Geneviève,  puis 
exhumés  secrètement  en  mai  1814  (2),  et  enfouis  dans  un 
terrain  vague  de  la  barrière  de  la  Gare,  avec  la  complicité 
plus  ou  moins  avouée  du  voltairien  Louis  XVIIL 

H.    MONIN. 


(1)  G.  Desnoires  terres,  Voltaire  et  la  société  française  du  XVI 11^  siècle, 
t.  VIII,  p.  483. 

(2)  Dans  cette  question  compliquée,  il  faut  toutefois  tenir  compte  du 
texte  suivant  (inédit),  que  M.  Lazard  a  bien  voulu  nous  communiquer  : 
«  Ayant  invité  le  chef  ouvrier  qui  accompagnait  le  sieur  Baltard  à  pro- 
céder à  Penlèvement  du  sarcophage  de  Voltaire,  qui  était  posé  du  côté  du 
Midi  et  ayant  sa  statue  en  marbre  blanc  placée  en  face  dans  une  niche, 
il  a  fait  renverser  ce  sarcophage  sur  le  côté,  et  on  a  retiré  du  dedans  une 
caisse  en  chêne,  longue  de  1">,92,  large  de  56  centimètres,  fermée  par  deux 
plates-bandes  en  fer,  formant  équerre  et  rattachant  le  dessus  aux  deux 
côtés,  ainsi  que  par  dix-sept  forts  clous,  les  extrémités  des  côtés  de  ladite 
caisse  assemblés  à  queue  dliirande.  Le  sieur  Etienne,  gardien,  nous  a  dit 
que  cette  caisse  renferme  les  ossements  de  Voltaire...  [signé]  Cochin  » 
[maire  du  XII»  arrondissement].  —  Actes  de  la  municipalité,  I)«,  fol.  59  et 
v«.  —  Ce  procés-verbal  se  rapporte  au  29  déc.  1821. 
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Suite  et  fin  (1). 


IV 

Les  émissaires  envoyés  par  l'assemblée  insurrectionnelle 
devaient  rencontrer  bien  des  difficultés  dans  leur  tâche  et 

j  se  heurter  comme  à  Bernay,  à  Verneuil  et  aux  Andelys, 

contre  les  sentiments  nettement  hostiles  d'une  population 

j  entièrement  dévouée  à  la  Convention. 

j  Le  9  juin,  à  la  séance  du  soir  du  Conseil  général  de  la 

commune  de  Bernay,  on  donna  connaissance  de  Tarrèté 
départemental  du  6  :  les  sections  demandèrent  aussitôt  à 
se  réunir  le  mercredi  suivant.  L'orage  grondait  déjà. 

Trois  jours  après,  —  le  12  juin  —  les  députés  des  élec- 
teurs apportaient  un  arrêté  signé  de  cent  citoyens  pro- 
testant contre  Tinsurrection  et  jurant  fidélité  à  la  Conven- 
tion; sur  quoi,  le  Conseil  général,  après  avoir  entendu  la 
lecture  dudit  arrêté,  y  donnait  son  adhésion  et  déclarait 
désapprouver  V arrêté  pris  par  le  département.  L'adresse 

(1)  Voir  la  Revue  du  14  février  1896. 
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des  électeurs  fut  déposée  sur  le  bureau,  une  expédition 
devant  être  envoyée  au  district,  au  déparlement  et  à  la 
Convention  (1). 

Le  même  jour  Sèment,  vice-président  du  district,  et 
Fouquai,  procureur  syndic,  qui  avaient  signé  Tarrêté  insur- 
rectionnel du  6,  déclarent  se  rétracter,  et  vouloir  rester  unis 
cTopinion  à  leurs  concitoyens.  Le  Conseil  leur  donnait 
acte  de  leur  rétractation,  qui,  dès  le  lendemain,  était  enre- 
gistrée au  directoire  du  district. 

Telle  était  Topinion  des  électeurs  de  Bernay  quand  ils 
reçurent  la  lettre  que  Thomas  Lindet,  leur  concitoyen 
vénéré,  leur  adressait  le  13  au  soir,  au  sortir  de  la  séance 
où  le  département  avait  été  transféré  provisoirement  à 
Bernay.  En  même  temps  leur  arrivait  Texpédition  officielle 
du  décret.  Cette  lettre  leur  traçait  la  ligne  de  conduite  à 
suivre  et  ne  faisait  que  raviver  leur  dévouement  à  la  Con- 
vention en  exaltant  la  marque  de  confiance  qu'elle  leur 
donnait  par  ce  décret.  Aussi,  quand  le  citoyen  Girard, 
chargé  par  le  département  insurgé  d'aller  porter  à  Bernay 
Tarrèté  du  14  et  d'en  requérir  l'exécution,  se  présenta 
devant  le  Conseil  général  du  district,  l'assemblée  ne  dissi- 
mula pas  ses  préférences  et  ne  chercha  pas  d'équivoque. 
Elle  mit  provisoirement  en  état  d'arrestation  l'envoyé 
départemental  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  «  parce 
qu'il  se  présente,  dit-elle,  comme  reyèiix  des  pouvoirs  cTun 
corps  dont  les  meynbres  sont  mis  en  état  d'arrestation,  etpor^ 
teur  d'adresses  tendantes  à  provoquer  une  insurrection  dont 
les  suites  ne  peuvent  être  qu'effrayantes  et  désastreuses 
pour  les  administrés,  et  qu'il  est  intéressant  pour  le  main^ 
tien  de  tordre  et  de  la  tranquillité  publique  de  ne  pas  lais' 
ser  propager  des  principes  qui   tendent  à  soulever  des 

(i)  Archives  de  la  mairie  de  Bernay. 
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citoyens^  à  établir  F  anarchie  et  à  méconnaître  les  pouvoirs 
des  représentants  du  peuple  à  la  Convention  ». 

Mû  par  ces  principes,  le  Conseil  général  décida  de  con- 
voquer pour  le  lendemain  tous  les  corps  et  autorités  con- 
stituées pour  avoir  leur  conseil,  ainsi  que  la  Société  popu- 
laire. La  réunion  devait  avoir  lieu  à  quatre  heures.  En 
nième  temps,  il  défendait  au  citoyenËloi,  commis,  de  faire 
aucune  avance  sur  sa  caisse  au  citoyen  Hezon,  receveur  du 
district  d'Évreux  qui  demandait  10,000  livres. 

Le  lendemain,  dans  l'ancienne  maison  conventuelle, 
l'assemblée,  comprenant  le  Conseil  général,  le  Directoire, 
le  Conseil  général  de  la  commune,  tous  les  corps  judi- 
ciaires et  la  Société  des  amis  de  la  République,  se  réunit 
sous  la  présidence  de  Coupey.  On  déposa  sur  le  bureau  les 
pièces  apportées  par  Gérard  et  qu'il  avait  la  veille  exhibées 
à  la  réunion  du  Directoire,  ainsi  que  l'expédition  de  l'arrêté 
départemental  du  14  juin,  lui  servant  de  commission. 

Aussitôt  la  lecture  de  ces  pièces  terminée,  l'assemblée 
prête  d'enthousiasme  et  à  l'unanimité  le  serment  de  ne 
reconîiattre  que  la  Convention  et  de  n  obéir  qu'à  elle.  Puis 
elle  décide  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  Girard  en  liberté,  et 
arrête  qu'un  exemplaire  des  placards  sera  conservé  pour 
les  archives  et  que  le  surplus  sera  brûlé  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté j  à  rissue  de  la  séance.  Girard,  qui  s'attendait  à 
moins  de  bienveillance  de  la  part  de  l'assemblée,  répondit 
au  président  qu'il  ne  se  chargerait  plus  d'autres  missions 
que  celles  qui  émaneraient  de  la  Convention.  On  procéda 
ensuite  au  brùlement  de  l'arrêté  insurrectionnel,  au  pied 
de  l'arbre  de  la  liberté,  avec  accompagnement  de  chants 
patriotiques. 

La  ville  de  Bernay  avait  fait  preuve  de  décision  et  de  fidé- 
lité à  la  Convention.  Le  17  juin,  le  jour  même  où  R.  Lindet 
était  rappelé  de  Lyon,  à  la  séance  du  soir  de  la  Convention, 
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un  secrétaire  donnait  lecture  d'une  adresse  relatant  la  con- 
duite tenue  par  le  district  et  rédigée  par  les  membres  com- 
posant le  Conseil  général  de  la  commune  de  Bernay  :  elle 
demandait  que  les  trente-deux  députés  mis  en  état  d'arres- 
tation fussent  accusés  et  jugés.  «  Puisqu^il  n'y  a  point  de 
loi,  poursuit  l'adresse,  qui  appelle  à  Paris  une  force  armée, 
nous  nous  refuserons  à  l'inscription  ordonnée  par  les  admi- 
nistrateurs de  notre  département.  Nous  les  dénonçons  à 
toute  la  France;  nous  les  accusons  d'avoir  fait  sonner  dans 
nos  campagnes  le  tocsin  de  la  guerre  civile.  Notre  munici- 
palité, fidèle  aux  principes  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  ne  reconnaissant  pour  organe  de  la  volonté 
générale  que  la  Convention  nationale,  qui  est  chargée 
d'exécuter  le  vœu  du  peuple,  nous  avons  fait  arrêter  un 
émissaire  (c'était  Girard)  du  département  de  l'Eure,  chargé 
par  les  administrateurs  de  s'emparer  de  la  caisse  du  district 
de  Bernay.  » 

Les  applaudissements  éclatent  et  la  Convention  décrète 
1*  que  la  ville  de  Bernay  a  bien  mérité  de  la  patrie;  2*  que 
cette  municipalité  est  autorisée  à  faire  conduire  à  Paris, 
sous  bonne  garde,  l'émissaire  du  département  de  rEure(i). 

Heureusement  pour  Girard,  il  avait  été  mis  la  veille,  en 
liberté,  à  la  suite  de  la  séance  plénière  tenue  par  le  Direc- 
toire du  district,  le  Conseil  général  de  la  commune  et  la 
Société  populaire  de  Bernay. 

Le  15  juin,  Bernay  refusait  de  laisser  partir  sa  gendar- 
merie, que  le  directoire  de  département  rappelait.  Trois  jours 
après,  la  même  administration,  furieuse  de  l'accueil  fait  à 
son  délégué  Gérard,  mandait  à  sa  barre  le  président  et  le 
procureur  syndic  du  district,  et  le  Conseil  général  répondait, 
le  19,  qu'il  ne  tiendrait  aucun  compte  de  cette  injonction, 

(i)  Les  deuY  délégués  de  Bernay  étaient  Milcent  et  Cheval. 
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et  donnait  Tordre  à  ces  administrateurs  de  rester  à  leur 
poste. 

Ainsi  Bernay  restait  fidèle  aux  principes  politiques  que 
représentaient  ses  trois  députés  :  Robert-Thomas  Lindet, 
évèque  constitutionnel  de  TEurc  ;  Robert  Lindet,  membre 
du  Comité  de  salut  public;  Du  Roy,  ami  de  Danton,  tous  les 
trois  siégeant  à  la  Montagne. 

Dans  les  autres  districts,  l'accueil  fait  à  l'arrêté  du 
14  juin,  sans  être  aussi  violent  dans  sa  manifestation  exté- 
rieure, n'en  fut  pas  moins  significatif  pour  le  département 
insurgé. 

Les  Andelys  refusèrent  d'adhérer  aux  mesures  prises, 
mais  ne  consignèrent  pas  au  registre  leur  refus.  Le  direc- 
toire de  ce  district  se  borna  à  s'entendre  avec  Vernon  pour 
résister  aux  troupes  qui  pouvaient  venir  d'Evreux,  et,  le 
16  juin,  par  une  délibération,  il  déléguait  Leiarge,  adminis- 
trateur, et  Grimoult,  chef  de  la  première  légion,  pour  se  ren- 
dre à  Rouen,  alin  d'y  acheter  quatre  canons  de  quatre 
livres  de  balles,  deux  canons  de  six,  et  même  deux  de 
deux,  s'ils  pouvaient  en  avoir.  En  même  temps,  il  faisait 
fabriquer  des  piques  pour  armer  sa  garde  nationale.  Le 
18  juin,  il  s'opposait  à  ce  que  la  gendarmerie,  rappelée  à 
Évreux,  quittât  ses  postes  dans  l'étendue  du  district.  Le  22, 
il  déléguait  le  citoyen  Baudouin  à  Vernon,  ville  qui,  dit  la 
délibération,  comme  le  Conseil  général  de  ce  distnct^  na 
point  voulu  donner  adhésion  à  l'arrêté  du  département  de 
rSure  du  6  de  ce  mois^  afin  de  vérifier  l'exactitude  des 
bruits  qui  couraient,  et  savoir  s'il  était  vrai  qu'une  force 
départementale  armée  se  dirigeait  sur  cette  ville.  En 
même  temps,  il  faisait  des  réquisitions  aux  municipalités 
du  canton,  leur  recommandait  la  plus  grande  vigilance  et 
faisait  saisir,  par  deux  commissaires,  les  citoyens  Barbé 
et  Labbé,  les  poudres,  balles  et  autres  munitions  qui  pou- 
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valent  se  irouver  dans  la  ville.  En  un  mol,  les  Andelys 
prenaient  leurs  mesures  pour  résister,  non  plus  avec  des 
discours  et  des  proclamations,  mais  bien  les  armes  à  la 
main,  aux  troupes  du  département. 

A  Louviers,  où  Lecerf  et  Buzot  avaient  de  puissantes 
relations,  la  séance  du  15  juin,  dans  laquelle  Àssire  vint 
apporter,  au  nom  du  déparlement,  l'expédilion  de  l'arrêté 
du  18,  nous  donne  le  spectacle  d'un  véritable  coup  de 
théâtre.  L'exposé  des  faits  étant  terminé,  on  demanda  de 
réunir  les  corps  constitués  pour  prendre  leur  avis.  L'un 
des  membres  fit  remarquer  cependant  qu'avant  de  faire 
cette  réunion,  il  était  nécessaire  de  connaître  l'opinion  des 
administrateurs.  Or  l'assemblée,  à  la  majorité,  déclara 
aussitôt  adhérer  aux  décisions  du[département.  Assistaient 
à  celte  réunion  Lematlre,  Chardon,  Thelot,  Dagonnet  et 
Marquet,  Girelte,  procureur-syndic.  Que  se  passa-t-il  à  ce 
moment  ?  La  délibération  fut  signée  seulement  par  Le- 
maîlre,  Chardon,  Marquet  etGirette;  mais,  quelques  ins- 
tants après,  Hersent^  administrateur,  survient,  la  majorité 
est  déplacée,  et  aussitôt  une  nouvelle  délibération,  signée 
de  Thelot,  Hersent,  Dagonnet,  Lefebvre  et  Majoury,  dé- 
clare s'opposer  aux  mesures  prises  par  le  département, 
((  en  considérant  que  des  mesures  aussi  impoliliques  qu'ir- 
réfléchies de  la  part  de  l'administration  du  département  de 
l'Eure  pourraient  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile 
et  rompre  entièrement  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique ».  En  vain,  les  trois  membres  dissidents  du  Conseil 
général,  Lemaître,  Chardon,  Marquet  et  Giretle,  procureur, 
essaient-ils  d'expliquer  et  de  justifier  la  première  délibé- 
ration; ils  finissent  par  reconnaître  qu'en  présence  de 
l'attitude  de  leurs  collègues,  leur  délibération  devait  être 
annulée. 

Deux  jours  après,  le  17  juin,  Girette,  le  procureur  syn- 
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die,  qui  avait  adhéré  au  déparlemcnt,  se  h&te  de  renoncer 
à  ses  premiers  sentiments.  II  consigne  sur  le  registre  un 
long  discours,  qui  est  un  des  plus  beaux  spécimens  de 
pathos  que  Ton  puisse  rêver,  et  adhère  absolument  aux 
décrets  de  la  Convention.  On  avait  rappelé,  dès  le  13  juin, 
les  deux  délégués,  Delarue  et  Doutté,  envoyés  à  Evreux  : 
ils  ne  revenaient  point  cependant.  Aussi,  dans  son  discours, 
Girelle  se  plaint-il  en  ces  termes  :  «  Cette  députation, 
quoique  innocente,  est  considérée  aujourd*  hui  comme  l'al- 
lumette de  la  guerre  civile,  qu'avec  la  même  innocence  j'ai 

moi-même  ensoufrée  » Quelques  jours  après,  un  autre 

administrateur,  Faupoinl,  alors  absent  lors  des  précédentes 
délibérations,  déclare  aussi  rétracter  son  adhésion  aux 
arrêtés  départementaux.  Le  i*'  juillet,  malgré  les  ordres 
reçus  d'Évreux,  le  directoire  enjoint  à  la  gendarmerie 
de  rester  à  son  poste. 

Verneuil  avait  montré  plus  de  décision  et  d'énergie. 
L'envoyé  du  département  se  présenta,  le  16  juin,  porteur  de 
sa  commission  et  du  ballot  des  imprimés  de  propagande 
rédigés  par  le  pouvoir  départemental.  Le  procureur  syndic, 
dans  un  discours  plein  de  bon  sens  et  d'à-propos,  déve- 
loppa les  raisons  qui  devaient  empêcher  le  district  de  se 
joindre  à  une  insurrection  départementale,  et  sur  sa  réqui- 
sition l'assemblée  déclara  «  qu'elle  ne  donnerait  aucune 
adhésion  à  l'arrêté  du  département,  et  que  défenses  sont 
faites  aux  commissaires  de  districts  (Carillon  et  Levacher) 
de  suivre  les  fins  dudit  arrêté  ».  Elle  renouvela  son  ser- 
ment de  fidélité  à  la  République  une  et  indivisible  et  vota, 
séance  tenante,  une  adresse  à  la  Convention  pour  l'assurer 
de  sa  fidélité  et  de  son  dévouement. 

Ainsi  tous  les  districts,  les  uns  après  les  autres,  aban- 
donnaient le  département.  Pont-Audemer,  qui  avait  pris 
^initiative  de  la  pétition  du  4  juin,  allait-il  persister  dans 
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son  projet  d'insurrection?  Crochon  et  Eude  n*étàient  plud 
là  pour  surchaufTer  l'opinion,  et  déjà  la  ville  se  montrait 
chancelante  dans  ses  principes.  La  situation  devait  s'éclair- 
cir  ici  comme  à  Louviers,  le  même  jour  15  juin. 

Osmont,  commissaire  du  département,  se  présente  le 
15  à  la  séance  du  matin  et  dépose  sur  le  bureau  Texpédi- 
tion  des  arrêtés  départementaux  et  des  exemplaires  des 
diverses  proclamations  et  adresses  du  département  à  ses 
concitoyens,  aux  citoyens  des  sections  de  Paris  et  aux 
citoyens  des  départements.  On  décide  aussitôt  de  convo- 
quer au  siège  des  séances  du  Directoire  les  corps  admi- 
nistratifs, judiciaires,  et  les  commandants  de  la  gardç 
nationale. 

A  dix  heures  du  matin,  la  réunion  a  lieu.  Quatre  admi- 
nistrateurs seulement  :  Durand,  vice-président,  Deville» 
Jouveaux  et  Gombault,  faisant  fonctions  de  procureur  syn- 
dic en  Tabsence  de  Crochon,  assistent  à  la  séance;  puis 
Harou  et  Ilellot,  juges  au  tribunal  ;  Laignel,  commissaire 
national,  et  le  greffier  Cardon;  le  maire  de  la  ville,  Leroy,' 
et  six  officiers  municipaux;  Legrix,  procureur  de  la  com- 
mune ;  treize  notables,  les  deux  juges  de  paix  et  leurs  deux 
assesseurs,  Bouillon  et  Castel,  membres  du  tribunal  de 
conciliation  et  leur  greffier;  enfin  Martin  et  Leroy,  com- 
mandants de  la  garde  nationale  de  la  ville  ;  Herbert,  agent 
militaire  près  du  district,  et  Douville,  adjudant  du  bataiU 
Ion,  soit  au  total  quarante-deux  personnes. 

Osmont  fait  l'exposé  des  faits.  Laissons  parler  le  procès- 
verbal  pour  le  surplus  : 

L'Assemblée,  considérant  que  la  Convention  a  été  dominée 
par  une  faction,  que  cet  état  d'oppression  et  d'anarchie  dans 
lequel  nous  gémissons  ne  peut  durer  plus  longtemps  sans  préci- 
piter la  République  dans  un  abime  de  maux  ; 

Après  avoir  ainsi  posé  la  question  :  adoptera-t-on,  oui  ou 
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non,  les  mesures  proposées  par  le  département  dans  son  arrêté 
du  6  de  ce  mois? 

L'Assemblée,  mue  par  le  désir  de  conserver  la  République 
une  et  indivisible,  et  d'avoir  une  constitution  qui  soit  le  résul- 
tat du  vœu  librement  émané  de  ses  représentants,  voulant  main- 
tenir le  serment  qu'elle  a  fait  d'anéantir  le  despotisme  et  d'at- 
terrer tous  les  factieux  qui  oseraient  usurper  la  souveraineté 
du  peuple  et  dicter  des  lois,  voulant  rendre  à  la  Convention  la 
majesté  qui  lui  revient  et  délivrer  les  honnêtes  habitants  de 
Paris  du  joug  odieux  sous  lequel  ils  gémissent; 

Arrête,  à  la  majorité  de  vingt-huit  voix  contre  quatorze  voix, 
qu'elle  donne  adhésion  aux  mesures  prises  par  le  département, 
qu'elle  est  prête  à  verser  jusquà  la  dernière  goutte  de  son  sang 
pour  faire  respecter  par  tous  les  individus  composant  la  Répu- 
blique les  représentants  du  peuple,  quelle  que  soit  leur  opinion, 
et  rendre  à  la  Convention  la  liberté  et  la  splendeur  que  lui  a 
ravie  une  poignée  de  désorganisateurs  ; 

Arrête,  en  outre,  que  deux  expéditions  seront  remises  au 
citoyen  Osmont  pour,  par  lui,  la  transmettre  au  Conseil  général 
du  département. 


Cette  délibération  était  bien  telle  que  la  désirait  Osmont, 
Je  commissaire  du  département  ;  mais,  quand  elle  fut  écrite 
au  registre,  pas  un  des  membres  de  la  majorité  ne  voulut 
y  apposer  son  nom.  La  population  de  la  ville  et  la  munici- 
palité obéissaient  maintenant  aux  inspirations  de  Lcgrix, 
procureur  de  la  commune,  et  n'écoutaient  plus  les  admi- 
nistrateurs du  district.  Ce  fut  alors  une  débâcle  générale 
parmi  les  partisans  du  département,  qui  renoncèrent  eux- 
mêmes  au  bénéfice  de  la  délibération  qui  leur  avait  donné 
la  majorité.  Alors  Combaull,  administrateur,  faisant  fonc- 
tions de  procureur  syndic,  écrivit  au  pied  de  cette  délibé- 
ration :  Vu  le  changement  d'opinion^  vacat.  Signé  :  Com- 
bault. 

Ainsi  se  termina  cette  scène  burlesque  dans  laquelle, 
quelques  instants  auparavant,  les  enragés  partisans  de 
rinsurrection  se  disaient  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
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goutte  de  leur  sang  pour  défendre  des  principes  qu'ils 
abandonnaient  ensuite  aussi  lestement.  Cette  leçon  ne 
devait  pas  être  perdue  pour  Eude  et  Grochon,  alors  ab- 
sents. 

De  tous  les  côtés,  dans  les  districts,  les  menées  départe- 
mentales avortaient  piteusement.  A  la  séance  de  la  Con- 
vention du  17,  plusieurs  habitants  dlvry-1  a-Bataille  ve- 
naient constater  que  la  Convention  était  libre,  qu'ils  ne 
reconnaissaient  qu'elle,  et  lui  juraient  rattachement  le 
plus  entier,  le  dévouement  le  plus  absolu.  Ils  obtenaient 
ainsi  la  mention  honorable  de  leur  conduite  consacrée  par 
décret  {Moniteur,  réimpr.,  XVI,  679  et  680). 

Ainsi,  dans  le  département,  tous  les  districts,  sauf 
Evreux,  avaient  refusé  de  s'associer  à  l'arrêté  insurrec- 
tionnel du  14  juin. 


Le  Comité  de  salut  public  suivait  d'un  œil  attentif  le 
mouvement  des  esprits  :  il  redoutait  avec  raison  l'emploi 
des  mesures  de  rigueur  qui  conduisait  à  la  guerre  civile, 
et  il  espérait  que  le  temps  et  le  raisonnement  feraient  plus 
sur  l'esprit  normand  que  le  déploiement  d'une  force  armée. 
A  la  déclaration  de  guerre  civile  contenue  dans  l'arrêté 
départemental  du  14  juin,  la  Convention  riposta  par  le 
décret  du  18  juin  «  faisant  défense  à  toutes  les  autorités 
constituées,  à  la  force  armée  et  à  tous  les  citoyens  du 
département  de  l'Eure  d'exécuter  aucun  ordre  et  aucun 
arrêté  signés  des  administrateurs  dudit  département, 
suspendus  par  son  décret  du  13  du  présent  mois;  déclarant 
nuls  tous  les  arrêtés  qui  peuvent  avoir  été  pris  par  lesdits 
administrateurs  depuis  leur  suspension  ;  ordonnant  au 
Conseil  exécutif  provisoire  de  prendre  des  mesures  pour 
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que  les  gendarmes  rassemblés  dans  la  ville  d'Evreux,  Se 
rendent  sur-le-champ  au  lieu  ordinaire  de  leur  résidence  ou 
aux  armées,  et  pour  que  les  dragons  de  la  Manche  et  chas- 
seurs actuellement  en  la  même  ville  ou  en  détachement 
dans  l'étendue  du  département  de  TËure  se  rendent  sans 
délai  à  Versailles  pour  s'y  organiser  conformément  à  la 
loi.   » 

Le  même  décret  enlevait  à  Ëvreux  le  siège  du  district  et 
le  transférait  provisoirement  à  Vernon,  et  chargeait  le 
Comité  de  salut  public  de  lui  présenter  des  mesures  ulté- 
rieures. 

Quelques  jours  après  (le  23),  un  nouveau  décret  ordonnait 
que  la  Commission  administrative  provisoire  du  déparle- 
ment, qui  n'avait  point  été  convoquée,  par  suite  de  l'appel 
à  la  barre  de  la  Convention  du  citoyen  Lecomte,  procureur 
général  syndic  du  département  chargé  de  cette  convocation, 
se  réunirait  de  suite,  sur  la  convocation  du  procureur  syndic 
de  l'administration  de  district  de  Bernay.  Aux  termes  de 
Tart.  1",  cette  commission  était  composée  des  administra- 
teurs du  département  de  l'Eure  restés  fidèles  à  leurs  devoirs, 
ou  qui,  après  avoir  signé  les  arrêtés  du  6,  se  sont  rétractés 
et  dont  la  suspension  a  été  levée  par  décret,  et  en  outre 
d'un  membre  de  l'administration  de  chaque  district  qui  n'a 
point  signé  ni  pris  part  à  ces  arrêtés,  ou  qui,  après  y  avoir 
pris  part,  s'est  rétracté  avant  le  décret  du  23.  L'article  2  in- 
vitait les  administrateurs  qui  n'avaient  point  pris  part  aux 
arrêtés  du  6  à  se  rendre  sur-le-champ  à  Bernay,  sans 
attendre  d'autre  convocation.  Cette  commission  ne  put 
pourtant  se  réunir  que  le  3  juillet  à  Bernay. 

A  la  nouvelle  de  ce  décret,  l'assemblée  départementale 
résolut  de  s'opposer  au  départ  des  troupes  alors  à  Evreux. 
Elle  était  assurée  de  la  complicité  de  Puisaye,  lieutenant- 
colonel  commandant  les  Dragons  de  la  Manche,  frère  de 


LE  DÉPARTEMENT   DE  L*EURE   ET  SES  DISTRICTS  â09 

l'aide  de  camp  de  Wimpffen  et  comme  lui  dévoué  à  Tinsur- 
rection,mais  les  chasseurs  paraissaient  vouloir  obéir  à  la 
Couvention.  Les  dragons  restèrent  donc  dans  leur  caserne, 
mais  les  cAa^5et/r^  décidèrent  de  partir.  Alors  la  garde  natio- 
nale prit  les  armes  et  alla  se  placer  sur  la  route  de  Yernon 
avec  deux  canons  chargés  à  mitraille,  barrant  la  route  aux 
chasseurs,  et  menaçant  de  s'opposer  par  la  force,  à  leur 
marche  sur  Versailles.  Les  troupes,  cédant  à  cette  douce 
violence,  rentrèrent  dans  leur  caserne,  et  le  département 
se  hâta  d'annoncer  ce  haut  fait  à  V Assemblée  centrale  de 
résistance  à  r oppression  organisée  dans  le  Calvados,  qui  le 
mentionna  comme  une  victoire  dans  son  Bulletin  (i).  Le 
correspondant  ajoute  que  ces  troupes  ont  exécuté  Vordre 
avec  plaisir  \  c'est  trop  dire  :  la  plupart  d'entre  eux  s'en- 
fuirent la  nuit  suivante,  en  escaladant  les  murs  et  rejoi- 
gnirent Versailles.  Ils  envoyèrent  même  à  la  Convention, 
une  délégation  pour  protester  de  leur  attachement  aux  lois 
et  à  la  République. 

Les  rétractations  des  administrateurs  ou  des  membres 
des  autorités  constituées  étaient  enregistrées  avec  un 
certain  éclat  dans  les  séances  de  la  Convention  (2).  Le 
24  juin,  une  députation  de  treize  communes  déposait  sur 
le  bureau  leur  protestation  contre  les  arrêtés  de  l'admi- 
nistration de  ce  département,  et,  sur  la  proposition  de  Du 
Roy,  obtenait  la  mention  honorable  pour  cette  démarche  et 
l'insertion  au  Bulletin.  Ce  fut  une  occasion  toute  naturelle 
pour  Legendre  de  se  plaindre  de  la  conduite  paternelle  de 
la  Convention  envers  les  députés  rebelles  et  de  demander 
que  le  ministre   de  la  guerre   fût  tenu  de  prendre  des 


(1)  Bulletin  des  autorités  réunies  à  Caen,  chef-lieu  du  département  du 
Calvados,  n»  1. —  Voir  aussi  :  Journal  dun  bourgeois  dEvreujc,  p.  61  et  la 
note. 

(3)  Séance  du  18  juin.  Moniteur,  réimpression,  XVI,  C83. 
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mesures  pour  que  force  demeurât  à  la  loi  dans  la  ville 
d'Eyreux. 

Du  Roy  réclama  l'ajournement  de  la  proposition  de 
Legendre.  Il  savait  exactement  Télat  des  esprits  dans 
TEure,  et  aurait  voulu  reculer  l'emploi  de  mesures  de 
rigueur.  La  Convention,  dit-il,  «  doit  distinguer  les  citoyens 
des  administrateurs  :  les  uns  sont  véritablement  coupables, 
puisqu'ils  veulent  former  une  scission  dans  la  République 

au  moment  où  l'étranger  est  à  nos  portes Les  autres  ne 

sont  qu'égarés,  et  même  la  plus  grande  partie  est  opprimée, 
et,  sous  quelques  jours  peut-être,  vous  les  verrez  implorer 
votre  indulgence  et  réclamer  votre  justice.  » 

Th.  Lmdet,  au  contraire,  est  d'avis  d'agir  énergiquement 
à  Evreux,  qui  seule  est  en  état  d'insurrection  (1).  «  La  seule 
ville  d'Evreux  a  été  témoin  des  serments  inciviques  des 
administrateurs,  et  aucune  autre  commune  du  département 
ne  les  a  partagés,..  »  Il  fait  ensuite  allusion  aux  démarches 
faites  par  le  département  pour  lever  la  force  armée  : 
partout  ses  émissaires  ont  été  repoussés  avec  indignation. 

Cependant,  ajoute-il,  ces' administrateurs,  poussant  jusqu'au 
bout  la  témérité  de  leur  révolte,  firent  amener  des  boulets  à 
Evreux,  firent  descendre  les  cloches  pour  fondre  des  canons,  et 
abusèrent  du  décret  qui  leur  permet  d'établir  une  manufacture 

d'armes,  pour  forger  des  armes  contre  la  patrie Ils  ont  osé 

citer  à  leur  barre  les  administrateurs  du  district  de  Bernay,  en 
les  menaçant  que  s'ils  n'y  comparaissaient  pas,  les  citoyens 
d'Evreux  et  du  Calvados  iraient  les  mettre  à  la  raison.  Enfin,  ils 
ont  fait  braquer  le  canon  sur  les  Dragons  de  la  Manche  pour  les 
forcer  à  prêter  un  serment  contre-révolutionnaire 

Le  triomphe  de  ces  traîtres  va  bientôt  finir  :  déjà  le  maire  a 
rougi  d'avoir  adhéré  à  leurs  arrêtés  :  déjà  ces  administrateurs 
eux-mêmes  sont  honteux  de  voir  qu'il  n*est  pas  dans  leur  dépar- 
tement une  seule  petite  commune  qui  seconde  leurs  projets. 

(1)  Moniteur^  réimpression,  XVI,  731. 


LE   DEPARTEMENT  DE   L*EURE   ET   SES  DISTRICTS  2ii 

Ces  rebelles  sont  devenus  rexécration  du  département  de  l'Eure 
et  bientôt  le  peuple  vous  les  amènera.  Ils  ont  abu^é  de  leurs 
pouvoirs;  il  est  juste  de  les  rendre  responsables  des  événements. 
Je  demande  qu'ils  soient  décrétés  d'accusation. 

Thuriot  demande  la  destitution  immédiate  des  tribunaux 
criminels  de  département  et  de  district,  qui  ont  pactisé  avec 
rinsurrection.  Ces  mesures  sont  immédiatement  votées. 
Un  décret  décide  que  le  Conseil  exécutif  provisoire  prendra 
sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  force 
reste  à  la  loi  dans  la  commune  d'Evreux,  et  suspend  pro- 
visoirement les  juges  du  tribunal  criminel  du  déparlement 
et  ceux  du  district  d'Evreux  (1). 

Cependant  Robert  Lindet,  membre  du  Comité  de  salut 
public,  ne  perdait  pas  Tespoir  d'arrêter  pacifiquement  la 
révolte  d'Evreux.  Ses  émissaires  Tavertissaient  de  lavx)lte- 
face  faite  par  l'opinion  publique.  Aussi,  le  soir,  à  une 
séance  du  Comité  de  salut  public  et  du  Conseil  exécutif 
provisoire  réunis  (24  juin  1793),  il  tenta  un  dernier  effort^ 
exposa  la  situation  des  esprits,  et  réussit  à  obtenir  cet 
arrêté  : 

Après  une  mûre  délibération  le  Comité  de  salut  public  et  le 
Conseil  exécutif  provisoire  réunis,  considérant  les  motifs  et  les 
faits  exposés  par  un  membre  du  Comité  (Lindet)  et  con- 
vaincus que  des  mesures  rigoureuses  prises  trop  précipitamment 
en  vertu  dudit  décret  auraient  infailliblement  des  suites  très 
fâcheuses,  que  la  prudence  prescrit  d'éviter,  ei  que  V emploi  des 
moyens  de  rigueur ^  loin  de  ramener  les  esprits  égarés^  ne  parait 
propre  qu'à  faire  éclater  de  plus  grandes  divisions^  et  guil  serait 
imprudent  de  compromettre  par  des  mesures  précipitâmes  le  salut 
de  la  République;  considérant  que  la  simple  notification  du 
décret  de  la  Convention  nationale  pourra  suffire  pour  ramener 
à  la  loi  la  commune  d'Evreux,  qui  n'a  été  égarée  que  par  les 
faux  rapports  et  les  suggestions  perfides  des  ennemis  du  bien 
public;  arrêtent  que,  préalablement  à  l'exécution  du  décret  de 

(1)  Us  avaient  prit  part  à  Tarrété  du  14  Juin. 
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la  Convention  nationale,  en  ce  qui  concerna  la  commune 
d'Evreux,  le  ministre  de  Tintérieur  et  celui  de  la  guerre  en 
adresseront  une  expédition  en  forme  à  ladite  commune;  arrêtent 
en  outre  qu'il  sera  donné  connaissance  du  présent  arrêté  à  la 
Convention  nationale  (1). 

II  était  impossible  de  pousser  plus  loin  l'esprit  de  con- 
descendance et  de  conciliation,  et  de  tendre  plus  fraternel- 
lement la  main  à  des  égarés.  Mais  le  Conseil  général  du 
déparlement  insurgé  n'entendait  pas  être  traité  de  la  sorte. 

Dès  le  lendemain,  23  juin,  Lecerf,  président,  réunissait 
rassemblée,  afin  de  parer,  si  possible,  le  nouveau  coup  dont 
l'insurrection  était  menacée  :  ses  amis  et  lui-même  vou- 
laient la  lutte  avec  la  Convention  et  Tunion  intime  avec  le 
Calvados.  Une  assemblée  centrale  des  départements  était 
en  voie  d'organisation  à  Caen,  sous  l'influence  des  Girondins 
proscrits,  et  le  département  de  l'Eure  était  convié  à  s'y 
faire  représenter  par  deux  délégués.  Si  le  département  de 
TEure  refusait  de  nommer  ses  délégués^  il  donnait  la 
preuve  de  sa  renonciation  à  l'insurrection  et  se  détachait 
ostensiblement  et  réellement  d'une  insurrection  née  dans 
son  sein.  La  séance  était  solennelle  elle  moment  décisif. 
Qu'allait-il  se  passer?  L'assemblée  allait-elle  obéir  enfin 
au  vœu  des  districts  et  voler  la  pacification?  Les  députés 
des  dislricls  ont  élé  rappelés  par  leurs  commettants  :  leur 
mandat  esl  annulé  à  la  suite  des  délibérations  prises  dans 
les  réunions  des  iS  et  16  juin  :  l'assemblée  insurrectionnelle 
ne  comprend  plus  que  quelques  administrateurs  du  dépar- 
tement, les  délégués  du  district  et  du  Conseil  général  de  la 
commune  d'Ëvreux,  les  députés  des  sections,  les  membres 
des  tribunaux  criminel  et  civil,  et  le  commandant  provi- 
soire de  la  garde  nationale.  Quelle- conduite  va  tenir  un 
groupe  aussi  peu  important  d'hommes  politiques? 

(1)  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  69. 
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Eude  et  Crochon,  députés  du  district  du  Pont-Audemer, 
éclairés  par  Tattitudc  de  la  population  du  district  et  la 
séance  du  Conseil  général  du  15  juin,  comprirent  la  gravité 
de  la  situation,  et  ils  eurent  le  courage,  ou  tout  au  moins  Tha* 
bileté,  de  revenir  sur  leur  première  décision.  Ils  ne  voulaient 
point  engager  le  peuple  malgré  lui.  Ils  allèrent  trouver  le 
Comité  de  sûreté  générale  formé  au  sein  de  l'assemblée 
départementale  pour  lui  soumettre  le  danger  vers  lequel  on 
courait  aveuglément,  puis  devant  l'assemblée  «  ils  firent 
remarquer  que,  s'ils  avaient  accepté  la  missi<Mi  de  repré- 
senter leur  district,  c'est  parce  que  les  citoyens  de  leur 
ville,  en  assemblée  générale,  avaient  voté  une  adresse  au 
département  sur  la  violation  faite  de  l'assemblée  générale  ; 
que  forts  du  vœu  de  leurs  concitoyens,  ils  se  sont  rendus  à 
l'assemblée  générale  à  Evreux,  ont  assisté  et  coopéré  à  la 
séance  du  6  et  à  l'arrêté  qui  a  été  pris,  mais  sous  la  con- 
dition que  les  mesures  qu'il  renferme  auraient  l'assentiment 
de  tous  les  administrés  (1)  ;  or,  ajoutent-ils,  tant  que  nous 
avons  pu  présumer  cet  assentiment,  nous  avons  persisté 
dans  les  mêmes  sentiments;  mais,  dès  que  le  vœu  de  nos 
concitoyens  nous  a  paru  contraire,  nous  avons  abandonné 
ces  vues,  en  vertu  de  ce  principe  qiie  les  administrateurs 
ne  peuvent  avoir  d'autre  volonté  que  celle  de  leurs  admi- 
nistrés, La  conciliation  est  donc  nécessaire,  et  il  y  a  lieu 
d'abandonner  les  mesures  prises  par  l'arrêté  du  6  juin.  » 
Us  obtinrent  que  Ton  présenterait  à  la  Convention,  par 
rintermédiaire  du  Comité  de  salut  public,  un  mémoire  de  la 
conduite  de  l'assemblée  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée, 
et  que  le  procureur  syndic  serait  chargé  d'instructions  par- 

(1)  Cette  condition  9ine  quâ  non  était  formeUe.  Gardembas  écrit  :  ... 
«  Ècalard  et  Gardeuibas  donnèrent  leur  adhésion  à  l'arrêté  du  6  juin,  dont 
l'exécution  était  subordonnée  à  la  sanction  des  communes  du  départe- 
ment. »  (Gardembas,  Précis  des  événements.)  Voir  aussi  l'art.  V  de  l'arrêté 
du  6  juin. 
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tîculiëres,^qui  Tautoriseraient  à  déclarer  qu'il  ne  serait 
donné  aucune  suite  auxdits  arrêtés  du  6  (1).  Mais  celte 
rétractation  ne  pouvait  plaire  aux  violents,  et^  malgré  les 
efforts  d'Eude  et  de  Grochon,  l'assemblée  générale,  nonab^ 
statut  le  voeu  du  Comité  de  sûreté  générale^  arrête^  à  la 
majorité  de  quatorze  voix  contre  onze^  qu'il  serait  nommé 
deux  commissaires  pour  se  rendre  à  Caen. 

Ainsi  la  guerre  civile  allait  sortir  d'une  telle  délibéra- 
tion ;  sur  25  votants,  une  diiïércnce  de  trois  voix  seulement 
décidait  du  sort  du  département. 

Eudô  et  Crochon  n'avaient  pas  été  sans  remarquer  que 
parmi  les  quatorze,  plusieurs  avaient  voté  par  crainte,  no 
se  doutant  pas  que  les  partisans  de  la  pacification  étaient 
aussi  nombreux.  Aussi  la  proclamation  du  résultat  donna- 
i-ello  du  courage  aux  indécis.  Ils  résolurent  de  reprendre  là 
question  à  la  séance  du  soir.  «  La  première  séance  du  25  de 
ce  mois,  dit  Crochon,  nous  enlevait  tout  espoir  et  nous 
étions  résolus  à  vous  donner,  le  soir  même,  notre  démis^ 
sion,  si  nous  ne  réussissions  pas  à  vous  faire  revenir  sur 
votre  détermination  :  mais  quelle  fut  notre  surprise  de  voir 
la  séance  levée,  au  moment  où  fon  voyait  la  majorité  dis-- 
posée  à  se  rendre  à  la  Justice  de  nos  réclamations  !  » 

Pour  réussir  ce  tour  d*escamotage,  le  président  Lecerf 
avait  déclaré  que  l'assemblée  n'était  pas  complète,  «  quoû' 
quelle  fxU  composée  d'un  plus  grand  nombre  de  membres 
qu'à  la  séance  du  matin,  où  l'arrêté  avait  été  pris  (2)  ». 

On  alla  plus  loin,  on  usa  de  manœuvres  de  mauvaise  foi. 
Laissons  parler  nos  délégués,  ce  D'autre  moyens  concou^ 


(1)  Cette  adresse  n'a  pas  dû  être  envoyée,  car,  à  cette  date,  nous  ne 
trouTonf  que  Tadresse  à  la  Convention  lue  par  Thnissier  Gasfouin,  au  nom 
de  la  commune  d'Evreux. 

(2)  Voir  la  délibération  du  Conseil  général  du  district  de  Pont-Audemer, 
du  26  juin  1793,  aux  Archives  de  l'Eure,  L.  7G3,  et  la  minute  de  la  lettre 
d'Eude  et  Crochon  qui  y  est  annexée. 
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Furent,  ce  jour-là,  pour  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi.  Un 
homme  de  Pont-Âudemer  publiait  que  la  Commune  s'était 
assemblée  le  samedi,  et  que  trois  cents  volontaires  avaient 
signé  leur  adhésion.  On  répandait  qu'un  autre  particulier 
confirmait  dans  une  lettre  le  même  récit.  Hé  bien,  citoyens  ! 
à  notre  retour  ici,  nous  apprenons  que  cette  nouvelle  est 
de  toute  fausseté,  et  que  loin  de  voir  le  nombre  de  nos 
partisans  s'accroître,  il  ne  y  ait  que  diminuer  de  plus  en 
plus.  » 

Aussitôt  de  retour  dans  leurs  foyers,  écœurés  d'une  telle 
comédie,  indignés  de  la  légèreté  et  de  la  folie  avec  laquelle 
quelques  meneurs  lançaient  le  département  dans  les  aven- 
tures, £ude  et  Crocbon  demandèrent  la  convocation  du 
directoire  du  district,  et  le  26  juin,  au  lendemain  de  la 
fameuse  réunion  du  25,  ils  firent  &  leurs  collègues,  qui  le 
transcrivirent  au  registre  et  nous  l'ont  ainsi  conservé,  le 
récit  fidèle  de  cette  réunion  du  25,  que  tous  les  historiens 
semblent  avoir  ignorée  jusqu'à  ce  jour  : 

Invariablement  attachés  aux  principes  qui  les  avaient 
guidés  et  qui  ne  permettent  pas  à  des  administrateurs  de 
donner  aucune  suite  à  des  mesures  que  leurs  administrés 
n'approuvent  point  ou  improuvent,  ils  se  sont  déterminés  à 
quitter  l'assemblée  générale  et  à  se  rendre  près  de  cette  admi- 
nistration (le  directoire  du  district  de  Pont-Audemer),  décla* 
rant  remettre  les  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  donnés  et  ne 
vouloir  en  user  à  Tavenir  ;  demandant  au  surplus  que  la  minute 
de  la  lettre  qu'ils  vont  adresser  à  la  môme  assemblée  générale 
et  qui  contient  les  motifs  de  leur  démission,  fût  annexée  au  pré* 
sent  (registre)  pour  y  avoir  recours  en  tant  que  de  besoin. 

Aussitôt,  le  Conseil  général  approuvant  la  conduite  desdits 
citoyens  Eude  et  Crocbon  et  les  motifs  qui  les  ont  portés  à 
donner  leur  démission,  déclare  Taccepter  et  arrête  qu'il  ne 
donnera  par  les  mêmes  principes,  aucune  suite  aux  divers 
arrêtés  du  département,  depuis  le  6  de  ce  mois,  et  que  la  minute 
de  la  lettre  écrite  aujourd'hui  à  l'assemblée  générale  par 
lesdits  commissaires  demeurera  annexée  au  présent  registre, 


216  A.   MONTIER 

laquelle  lettre  a  été  remise  sur  le  bureau  pour  être  mise  à  la 
poste  par  le  secrétaire. 

Yoici  la  teneur  de  cette  lettre  importante  : 

Citoyens, 

Lorsque,  dans  les  dangers  de  la  patrie,  vous  avez  appelé  près 
de  vous  les  commissaires  des  districts,  nous  y  sommes  venus, 
munis  d'ailleurs  du  vœu  de  nos  concitoyens  conforme  aux  vues 
que  chacun  manifestait  alors  sur  les  moyens  de  la  sauver;  forts 
de  leur  assentiment  et  de  la  pureté  de  nos  intentions,  nous 
devions  employer  tous  nos  efforts  pour  répondre  à  l'attente  de 
nos  commettants  et  à  celle  de  rassemblée,  dans  les  différentes 
missions  qui  nous  étaient  confiées.  Nous  l'avons  fait  avec  fran- 
chise et  c'était  un  devoir  que  nous  remplissions,  mais  vous 
savez,  citoyens,  qu'à  l'exécution  des  mesures  de  salut  public 
proposées,  était  attachée  une  condition  essentielle,  l'adhésion 
du  peuple.  Nous  ne  vous  réitérerons  pas  notre  surprise  sur 
l'indifférence  qu'on  a  gardée  à  cet  égard.  Instruits  du  change- 
ment de  l'esprit  public  dans  notre  pays,  et  ailleurs,  nous  nous 
sommes  empressés  de  retourner  vers  vous,  pour  vous  faire  part 
des  dangers  de  la  persévérance.  Nous  les  avons  exposés  aux 
députés  de  la  commune  d'Évreux,  au  Comité  de  sûreté  générale, 
nous  les  avons  proclamés  hautement  à  l'Assemblée,  et  nous 
sommes  restés  dans  son  sein  tant  que  nous  avons  eu  l'espoir 
de  ramener  les  esprits  à  la  paix.  Nous  ne  vous  dissimulerons 
pas  la  douleur  avec  laquelle  nous  nous  sommes  vus  contrariés 
dans  ce  but  salutaire.  La  première  séance  du  25  de  ce  mois, 
nous  enlevait  tout  espoir  et  nous  étions  résolus  à  vous  donner 
le  soir  même  notre  démission,  si  nous  ne  réussissions  pas  à 
vous  faire  revenir  de  vos  déterminations  du  matin,  mais  quelle 
fut  notre  surprise  de  voir  la  séance  levée  au  moment  où  Ton 
voyait  la  majorité  disposée  à  se  rendre  à  la  justice  de  nos 
réclamations.  D'autres  moyens  concoururent  ce  jour  pour  tendre 
des  pièges  à  la  bonne  foi.  Un  homme  de  Pont-Audemer  publiait 
que  la  commune  s'était  assemblée  le  samedi  et  que  300  volon- 
taires avaient  signé  leur  adhésion.  On  répondait  qu'un  autre 
particulier  confirmait  dans  une  lettre  le  même  récit.  Hé  bien, 
citoyens,  à  notre  retour  ici,  nous  apprenons  que  cette  nouvelle 
est  de  toute  fausseté,  et  que  loin  de  voir  le  nombre  dei  partisans 
s'accroître,  il  ne  fait  que  diminuer  de  plus  en  plus.  Sans  doute, 
ce  nouvel  éclaircissement  contribuera  à  vous  faire  renoncer  à 
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un  système  d'obstination  dont  les  suites,  nous  vous  le  répétons, 
compromettraient  infailliblement  la  chose  publique  au  lieu  de 
la  sauver.  Nous  avons  remis  au  district  la  commission  dont  il 
nous  avait  chargé,  et  sans  doute,  vous  approuverez  dans  nos 
observations,  la  légitimité  de  nos  motifs. 

EuDE,  Crochon. 

La  copie  de  cette  lettre  est  encore  attachée  au  feuillet  du 
registre  où  Crochon  l'avait  épinglée  au  lendemain  de  la 
réunion  d'Evreux  du  25  juin;  et  elle  demeure  aujourd'hui, 
avec  la  délibération  du  Conseil  général  du  district  de  Pont- 
Audemer  du  26,  la  seule  pièce  qui  puisse  nous  faire  con- 
naître l'existence  de  cette  singulière  séance  de  rAssemblée 
générale  de  TEure,  dans  laquelle  les  prétendus  représen- 
tants de  TEure  osèrent,  à  une  majorité  de  trois  voix,  asso- 
cier leur  département  à  la  guerre  civile,  alors  que  de  toutes 
parts,  leurs  administrés  répudiaient  Tinsurrection. 

Il  était  utile  de  mettre  en  lumière  ce  point  d'histoire 
jusque-là  inconnu.  Il  montre  bien  que  cette  insurrection 
n'avait  aucune  attache  dans  le  pays  et  qu'elle  ne  constitua 
jamais  qu'une  misérable  révolte  de  fonctionnaires  ambi- 
tieux. 

Ainsi  Pont-Audemer  qui,  le  premier,  dans  le  départe- 
ment, sous  l'impulsion  d'Eude  et  Crochon,  avait  élevé  la 
voix  en  faveur  des  Girondins  expulsés,  rachetait  courageu- 
sement les  conséquences  d'une  démonstration  généreuse, 
il  est  vrai,  mais  trop  légèrement  résolue,  et  ramenait  par 
son  attitude,  ses  délégués  à  des  idées  de  conciliation  qui 
certainement  auraient  triomphé,  sans  l'escamotage  auquel 
le  président  se  li^a  à  la  séance  du  soir  dans  l'Assemblée 
générale  d*Evreux. 

Le  1*'  juillet,  le  Conseil  général  du  district  approuva  la 
conduite  d'Eude  et  de  Crochon,  et  déclara  ne  point  recon- 
naître l'autorité  du  département,  tant  que  le  décret  qui  le 
suspendait  ne  serait  point  rapporté. 
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Le  lendemain,  les  deux  délégués,  ayant  appris  par  les 
feuilles  publiques  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à  la  Conr 
vention  le  26  juin,  et  ne  voulant  point  attendre  la  publication 
du  décret,  déclaraient  renouveler  leur  rétractation  de  tous 
les  actes  signés  par  eux  au  département,  n'entendant  faire 
exécuter  aucun  des  arrêtés  pris  par  le  département,  au 
préjudice  des  décrets  de  la  Convention. 

Ainsi,  l'assemblée  insurrectionnelle  départementale  était 
abandonnée  et  désavouée,  non  seulement  par  les  citoyens 
eux-mêmes,  mais  par  les  administrateurs.  Evreux,  qui  avait 
longtemps  passé  pour  être  la  place  forte  et  la  citadelle  du 
fédéralisme,  se  détachait  aussi  de  l'insurrection,  surtout 
après  la  publication  du  décret  du  13  juin.  Elle  regrettait 
vivement  son  litre  de  chef-lieu  de  département.  Le  19  juin, 
le  maire^Ècalard  Chaumont, donna  sa  démission  et  désavoua 
sa  signature  aux  arrêtés  insurrectionnels.  Sa  lettre  fut  lue 
à  la  Convention  :  «  Le  citoyen  Ecalard  m'est  connu,  dit 
Du  Roy  :  ce  militaire,  avancé  en  âge,  quoique  né  dans  la 
classe  des  ci-devant  privilégiés,  s'est  toujours  montré  boa 
patriote.  »  De  toutes  parts,  les  rétractations  arrivaient 
Le  24  juin,  le  procureur  de  la  commune  d'Evreux  se  reti- 
rait aussi. 

La  municipalité  de  Bernay  avait  adressé,  le  19  Juin,  une 
adresse  à  celle  d'Evreux  en  la  suppliant  d'abandonner  l'in- 
surrection ;  elle  avait  même  délégué  six  commissaires  pour 
porter  l'adresse.  En  outre,  le  21  juin,  CAssemblée  des 
corps  constitués  et  de  la  Société  démocratique  de  Bernay 
adressait  à  ses  concitoyens  une  proclamftion  qu'elle  tirait  à 
2,000  exemplaires,  et  qui  se  terminait  ainsi  (1)  :  «  Frères, 
amis,  ne  respirons  tous  qu'amour  de  la  patrie,  paix,  ordre, 


(l)  Vaasemhlét  des  Corps  constitués  et  de  la  Société  démocratique  df 
Bernay  à  ses  concitoyens,  à  Bouen,  de  rimprimerie  de  V«  L.  Dume«nil 
et  Montier,  rue  Neuve-St-1-ô,  ii«  6;  in-8  de  14  pages^ 
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obéissance  à  la  loi.  Ne  reconnaissons  que  ces  bases  à  la 
prospérité  publique  cl  au  bonheur  particulier.  Des  lois...  et 
non  du  sang.  Confondons  nos  vœux  dans  celui-ci.  » 

La  commune  d'Evreux  sembla  pourtant  céder  aux  solli- 
citations de  Bernay.  Le  26  juin,  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion, un  sieur  Gassouin,  huissier  du  tribunal  criminel  et 
se  disant  secrétaire  de  la  commune,  donna  lecture  d'une 
adresse  fort  habile.  Elle  avait  été  rédigée  par  un  sieor 
Pain,  qui  mettra  sa  facilité  de  rédaction  et  sa  verve  de 
poète  au  service  de  toutes  les  réactions  jusque  et  y  compris 
la  Restauration.  Elle  s*attachait  surtout  à  démontrer  que 
jamais  les  habitants  d'Evreux  n'avaient  méconnu  la  Con-^ 
vention  nationale,  et  à  réclamer  le  retour  du  chef-lieu  Â 
Ëvreux.  Gassouin  rétractait  toutes  les  signatures  qu'il 
avait  mises  au  bas  des  arrêtés  insurrectionnels. 

La  lettre  de  fraternité  adressée  par  la  ville  de  Bernay  au 
Conseil  général  d'Évreux,  était  fort  habile  dans  sa  droi- 
Lure.  Elle  blâmait  énergiquement  la  conduite  des  adminis- 
trateurs du  département,  mais  reconnaissait  que  le  chef- 
lieu  devait  rester  à  Evroux  et  qu'elle  ne  l'avait  jamais 
sollicité  pour  elle.  Cette  lettre  avait  été  très  applaudie  au 
sein  du  Conseil  général  de  cette  commune  :  elle  enlevait 
aux  insurgents  un  argument  dont  ils  s'étaient  servi  pour 
exciter  la  population  contre  Lindet  et  contre  la  Convention. 
Le  même  jour,  Fontaine,  officier  municipal,  donnait  sa 
démission  :  le  lendemain  22,  c'était  le  tour  des  quatre 
commandants  de  la  garde  nationale.  Les  habiles  commen* 
çaient  à  tirer  leur  épingle  du  jeu  pendant  qu'il  en  était 
temps  encore. 

Le  24  juin,  WimpfTen  écrivait  au  Conseil  de  la  commune 
d'Évreux  que  le  6*  bataillon  du  Calvados  s'était,  de  son 
chef,  porté  du  Mans  sur  Alençon,  que  cette  ville  manquait 
de  subsistances  et  qu'il  l'envoyait  à  Évreux.  Le  Conseil 
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général  ne  parait  pas  avoir  été  dupe  de  Tordre  hypocrite  de 
marche  donné  par  le  général^  et  il  prend  aussitôt  cette 
patriotique  délibération,  qui  montre  bien  que  la  majorité 
ne  voulait  pas  de  guerre  civile  : 

Le  Conseil  général,  après  mûres  réflexions  et  ample  dis- 
cussion, considérant  qu'il  est  étonnant  qu'au  moment  où  les 
rebelles  de  la  Vendée  sont  prêts  à  se  porter  sur  la  ville  du  Mans, 
un  bataillon  est  parti  sans  un  ordre  quelconque  et  de  son  propre 
mouvement^  que  les  mêmes  raisons  de  défaut  de  subsistances 
qui  pourraient  exister  à  Alençon  et  à  Caen,  subsistent  bien 
réellement  dans  cette  ville  ; 

Considérant  que  l'avis  donné  par  le  département  du  Calvados 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  ordre  légal^  que  ne  pouvant 
laisser  soupçonner  la  ville  de  receler  dés  forces  armées  dont  la 
destination  ne  serait  pas  connue,  il  a  été  arrêté....  qu'il  sera  sur- 
le-champ  écrit  au  ministre  pour  lui  faire  part  de  tout  ce  que 
dessus,  et  rengager,  soit  que  la  marche  de  ce  bataillon  lui  soit 
connue  ou  non,  de  lui  donner  sur-le-champ  contre-ordre  avec 
d*autant  plus  de  raison  que  les  subsistances  nous  manquent  en 
ce  moment... 

Aussitôt,  deux  délégués,  Corbin  et  Ouvaucel,  sont 
envoyés  au  département  pour  lui  faire  part  de  ces  graves 
observations.  Ils  ne  trouvent  personne  au  siège  de  cette 
administration;  mais,  ne  voulant  souffrir  aucun  retard  dans 
une  affaire  aussi  importante,  ils  mettent  à  la  poste  la  lettre 
dénonçant  au  ministre  de  lu  guerre  la  marche  illégale  sur 
Évreux  d'une  force  armée.  En  fait,  cette  démarche  était 
une  rupture  avec  rassemblée  d'insurrection.  Aussitôt 
averti  et  voulant  arrêter  Teffet  moral  d'une  pareille  démar- 
che, le  département  saisit  la  lettre  à  la  poste.  Oe  son  côté,  le 
conseil  de  la  commune,  pour  calmer  l'opinion,  déclare  que 
la  question  sera  vidée  à  la  séance  du  soir  de  l'assemblée 
du  département,  Que  se  passa-t-il  dans  cette  séance,  dont 
nous  n'avons  pu  trouver  aucune  trace?  On  s'en  doute  :  le 
département  protesta  de  ses  bonnes  résolutions,  nia  toute 
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connivence  avec  Wimpffen,  et  obtint  ainsi  un  adoucissement 
aux  termes  de  la  lettre.  Le  lendemain  25  juin,  on  e(Tet,  le 
Conseil  décida  de  supprimer  dans  la  lettre  tout  ce  //ni  a  trait 
aux  rebelles  de  la  Vendée,  et  de  se  borner  à  représenter  au 
ministre  le  défaut  de  subsistances.  La  lettre  fut  donc  remise 
à  la  poste  ;  il  est  probable  que  le  département  la  confisqua 
à  nouveau  et  que  le  ministre  ne  Ta  jamais  reçue.  Mais, 
est-ce  que  cet  épisode  ne  met  pas  à  nu,  d'une  part,  la  volonté 
de  la  commune  d'Évreux  de  ne  point  prendre  part  à  une 
insurrection  armée,  et  d'autre  part,  la  duplicité  des  meneurs 
du  département  faisant  cause  commune  avec  WimpfTen  et 
les  administrateurs  du  Calvados,  utilisant  hypocritement 
pour  la  guerre  civile  ce  bataillon  déserteur  commandé  par 
Leroy  (1),  et  néanmoins  niant  ses  menées  royalistes  et  ses 
accointances  vendéennes  devant  la  commune  sincèrement 
républicaine  d'Évreux? 

Robert  Lindet  ne  s'était  pas  trompé  sur  la  portée  du 
changement  d'opinion  et  sur  les  conséquences  qu'il  entraî- 
nait avec  lui.  Ceux  qui,  au  début,  s'étaient  montrés  les  plus 
ardents,  criaient  bien  haut  qu'ils  avaient  été  égarés,  mais 
que  leurs  intentions  étaient  pures.  Aussi,  le  26  juin,  à  la 
Convention,  il  prit  la  parole  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  et  caractérisa  ainsi  la  situation  : 

Une  grande  conspiration  était  ourdie  contre  la  liberté,  vous 
l'avez  déjouée  en  frappant  les  conspirateurs  dont  plusieurs  se 
sont  répandus  dans  les  départements  pour  y  allumer  la  guerre 

(1)  Ce  bataillon  avait  été  levé  en  Normandie,  au  mois  de  mars  précédent. 
Il  était  commandé  par  Leroy,  ancien  député  k  l'Assemblée  législative 
et  avocat  à  Bayeux.  Dirigé  sur  Angers  contre  les  Vendéens,  une  grande 
partie  de  ce  bataillon  avait  déserté  sur  les  instigations  de  son  chef, 
avait  rebroussé  chemin  et  s'était  rendu  à  Alençon.  C'est  dans  cette  ville 
que  WinipCTen  lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  à  Evreux.  On  peut  consulter 
l'observation  faite  à  la  séance  de  la  Convention  du  26  juin  par  Tailler,  et 
le  certificat  lu  à  la  séance  du  9  germinal  an  III  (29  mars  1795).  On  pourra 
juger  ainsi  des  sentiments  royalistes  de  Wimpffen,  de  Puisaye  sou  associé, 
le  futur  Vendéen,  et  de  Leroy. 
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cWile.  Des  administrateurs  les  secondent;  ils  ont  sonné  le 
tocsin  de  la  contre-révolution,  ils  veulent  le  déchirement  de 
la.  République.  Ce  n'est  pas  une  insurrection,  cest  une  révolte. 
Cependant,  vous  ne  pouvez  frapper  tous  les  coupables,  ils  sont 
en  trop  grand  nombre  :  commencez  par  les  éclairer.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  projet  d'adresse  aux  Français. 

Il  donna  lecture  de  ce  projet  d'adresse  rédigé  par  lui,  et 
présenta  ensuite  un  projet  de  décret  permettant  aux  magis- 
trats, fonctionnaires  publics,  administrateurs  ayant  pris  ou 
signé  des  arrêtés  tendant  à  armer  les  sections  du  peuple 
les  unes  contre  les  autres,  do  se  rétracter  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  compter  de  la  publication  dudit  décret  :  faute 
de  quoi  faire,  ils  seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Aux  termes  de  ce  décret,  qui  fut  voté  tel  que  Lindet 
Tavait  présenté,  les  citoyens  qui  s'étaient  rassemblés  en 
armes  étaient  tenus  de  se  séparer  :  ceux  qui  ne  se  sépare- 
raient pas  seraient  dispersés  et  punis  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  3  août  1791  (i). 

Ce  décret  qui  ouvrait  si  facilement  la  porte  aux  égarés, 
était  inspiré  par  une  pensée  de  haute  politique.  Effacer  les 
traces  d*une  insurrection  avant  qu'elle  n'ait  donné  lieu  à 
aucune  effusion  de  sang;  faire  appel  aux  hommes  de  bonne 
foi  pour  leur  signaler  le  danger  qu'ils  font  courir  à  la  patrie, 
en  se  perdant  eux-mêmes  par  leur  obstination  ;  parler  à 
tous  le  langage  du  patriotisme  pour  arrêter  les  dissensions 
intestines  :  tel  est  le  but  que  Lindet  a  tenté  de  réaliser  dans 
cette  adresse,  qui  fut  répandue  à  profusion  dans  l'Eure  et 
le  Calvados. 

Le  Comité  de  salut  public  devait  pousser  jusqu'aux  der- 
nières limites  la  patience  et  la  longanimité  vis-à-vis  des 
insurgés  qui  l'assaillaient  d'injures  dans  leurs  pamphlets 

(1)  Moniteur,  réimpr.,  XVI,  157.  —  L'adresse  rédigée  par  Lindet  a  été 
imprimée.  On  en  trouvera  le  texte  dans  le  procés-vcrbal,  XI V,  332. 
Cf.  Aulard,  Uecueit  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  V,  63. 
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et  leurs  proclamations.  Quatre  jours  après  la  publication 
de  la  proclamation  aux  départements  insurgés,  la  discus- 
sion s'ouvrait  au  sein  du  Comité  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  à  la  ville  d'Évreux.  Robert  Lindct  répugnait 
à  l'idée  d'envoyer  une  force  armée  dans  cette  ville  :  il  crai- 
gnait que  la  nouvelle  de  cette  expédition  n'aidât  à  la  guerre 
civile,  en  arrêtant  le  mouvement  de  rétractation  qui  devait 
suivre  la  proclamation  du  26  juin.  Aussi  le  Comité  (30  juin), 
tout  en  maintenant  la  levée  des  deux  bataillons  de  Paris, 
et  du  troisième  fourni  par  Seine-et-Oise,  considérant  «  gtiHl 
importe  de  faire  passer  momentanément  à  Evreux  une  force 
qui  n'y  soit  pas  annoncée  comme  permanente  y  afin  d'éviter 
tout  signe,  d'alarme  ou  do  guerre  civile,  arrête  qu'après  la 
levée  et  la  composition  des  dits  bataillons,  le  ministre  de  la 
guerre  leur  donnera  une  destination  pour  l'un  dos  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretagne,  et  à  l'époque  précise  où 
ils  se  trouveront  rendus  à  Évreux,  leur  transmettre  Tordre 
d'y  séjourner  pendant  quelque  temps  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
jugé  convenable  de  leur  faire  subir  leur  destination  ».  Cet 
arrêté  fut  mis  au  carton  des  pièces  secrètes  et  une  expédi- 
tion en  fut  envoyée  au  ministre  de  la  guerre  ({). 

Les  événements  ne  permirent  pas  au  Comité  de  suivre  ce 
projet  :  la  marche  des  troupes  du  Calvados  sur  Évreux,  et 
l'occupation  de  Pacy  obligèren  t  bientôt  la  Convention  à 
organiser  une  petite  armée  pour  réprimer  Tinsurrection 
départementale. 

Les  rétractations  continuèrent  de  se  produire  après  le 
décret  du  26.  Elles  n'avaient  point  suffi,  nous  l'avons  vu, 
à  arrêter  le  déparlement  qui,  dans  sa  séance  du  24  juin, 
venait  de  déléguer  deux  de  ses  membres  à  l'assemblée 
centrale    de  Caen.   Pourtant,    si  l'on   en   croit  Gardem- 

(1)  Aulard,  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public,  t.  V,  p.  131  et 
suiv.. 
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bas(l),  le  département  aurait  écrit  au  Calvados  qxCen  pré- 
sence de  ce  refus  (f  adhésion,  il  ne  donnerait  aucune  suite  aux 
arrêtés  du  6  Juin.  Or,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  du  témoi- 
gnage de  ce  fédéraliste,  ami  de  Buzot.  Le  président  de 
l'Assemblée  insurrectionnelle  du  Calvados  se  garda  bien 
de  communiquer  celte  lettre  aux  députés  qui  la  compo- 
saient, de  peur  d'arrêter  leur  élan  et  leur  ardeur,  et  le  Bul- 
letin des  autorités  constituées  n'en  fait  pas  mention.  Mais 
ce  qui  confirme  la  déclaration  de  Gardembas,  c'est  que  les 
délégués  du  département  de  l'Eure  n'ont  point  paru  à  la 
réunion  de  V Assemblée  centrale  des  départements  réunis,  ni 
le  30  juin,  ni  à  une  autre  date.  Cette  assemblée  ne  compre- 
nait que  des  députés  nommés  par  les  départements  du 
Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Mayenne, 
d*Ille-et-Vilainc,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Calvados. 
L'Eure  était  absent.  Il  n'a  pris  aucune  part  aux  mouve- 
ments de  troupe  provoqués  par  Wimpften. 

Et  cependant,  désavoués  par  les  districts,  les  adminis- 
trateurs de  l'Eure  qui  avaient  correspondu  avec  le 
Calvados  et  Wimpiïen  ne  se  sont  pas  rétractés.  Ils  sont 
restés  inféodés  à  l'insurrection,  ayant  contre  eux  la  majorité 
de  la  population  ébroïcienne  et  la  quasi  complète  unani- 
mité des  campagnes.  Aussi  l'arrivée  des  troupes  du 
Calvados,  accompagnées  de  Bougon-Longrais,  de  Lenor- 
mand,  des  chefs  réels  de  l'insurrection  calvadosienne,  se 
produisit-elle  à  temps  pour  arrêter  l'explosion  du  sentiment 
populaire  comprimé  par  Lccerf  et  ses  complices  de 
l'assemblée.  La  population  fut  très  étonnée  de  l'arrivée  de 
ces  troupes.  «  A  ce  moment,  dit  Gardembas,  Evreux  cessa 
détre  libre.  Bougon,  procureur  général  du  Calvados,  plu- 
sieurs  autres  administrateurs,  plusieurs  citoyens  de  Caen 

(1)  Gardembas,  Précis  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Evreux^  et  dans 
le  département  de  l'Eure,  après  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  1703. 
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et  dautres  endroits  influencèrent  toutes  les  dé  libérations  ^ 
tant  du  département  que  du  peuple.  » 

Ici  se  tertnine,  à  la  fin  de  juin,  Texistence  de  celle 
assemblée  déparlemenlale  insurgée  :  à  partir  de  Tarrivée 
de  Bougon-Longrais,  et  des  commissaires  du  Calvados,  ses 
rares  membres  demeurés  fidèles  à  la  cause  fédéraliste  sont 
absorbés  dans  Tétai-major  mi-partie  civile,  mi-partie  mili- 
taire qui  lourbillonnail  autour  de  Puisaye.  Ils  n'ont  aucune 
action  sur  la  marche  des  événements  qui  vont  amener  la 
déroute  militaire  de  Brécourt  (13  juillet),  et  c'est  à  la  suite 
de  cette  armée  vaincue  sans  avoir  combattu,  conspués  par 
la  population  ébroïcienne,  honnis  et  méprisés  par  ceux  qui 
les  exaltaient  naguère,  que  nous  verrons  ces  tristes  débris 
de  rassemblée  départementale  s'évader  (1)  d'Evreux  dans 
l'après-midi  du  14  juillet  1793. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  de  retracer  ici  la  série  d'évé- 
nements qui  amenèrent  la  mission  de  Robert  Lindel  et  de 
Du  Roy  dans  l'Eure,  l'organisation  de  Tarmée  de  pacifica- 
tion et  la  dissolution  de  V Assemblée  centrale  de  résistance 
à  l'oppression  siégeant  à  Caen.  Disons  seulement,  pour  en 
terminer  avec  les  administrateurs  fugitifs  de  l'Eure,  qu'ils 
suivirent  leurs  collègues  du  Calvados  dans  leur  rétractation 
du  25  juillet.  Ceux-ci  envoyèrent,  à  cette  date,  une  adresse 
d'adhésion  à  la  Convention,  mais  pour  que  le  document  fût 
complet,  ils  y  ajoutèrent  la  rétractation  des  administrateurs 
de  l'Eure.  Dans  l'imprimé  qui  fut  distribué  à  l'époque,  elle 
est  ainsi  conçue  : 

Les  administrateurs,  les  membres  des  autorités  constituées, 
les  députés  des  sections  de  la  ville  d'Evreux  soussignés,  mus 

(l)  Dans  sa  séance  du  14  juillet,  le  Conseil  général  de  la  commune 
d'Evreux  reçoit  l'avis  de  Vévasion  des  administrateurs,  puis  par  un  mou- 
vement (V indignation,  exprime  sa  sutyrise  de  leur  conduite,  et  décide 
d'aller  poser  les  scellés  sur  le  lieu  de  leurs  délibérations.  (Arch.  de 
l'Hôtel  de  Ville  d'Evreux.) 
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par  les  mêmes  motifs  que  l'assemblée  des  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Caen,  déclarent  qu'ils  rétractent  l'arrêté  pris  par 
eux  le  6  juin  dernier,  ensemble  tous  ceux  qui  en  ont  été  fa  suite 
et  auxquels  ils  ont  participé. 

Ils  déclarent  en  outre  qu'ils  adhèrent  à  la  Constitution  pré- 
sentée au  nom  du  peuple  français  par  la  Convention  nationale  ; 
que  le  vœu  le  plus  cher  à  leur  cœur  est  que  la  démarche  qu'ils 
font  en  ce  moment  fasse  cesser  promptement  l'anarchie  et  assure 
le  salut  de  la  République,  pour  laquelle  ils  ont  juré  et  jurent 
encore  de  mourir. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an.  —  Signé  :  Lecerf,  président 
du  département  ;  Carpentier,  Henri  Paysant,  administrateurs  du 
département;  de  la  Rue,  commissaire  du  district  de  Louviers,  et 
Giard,  député  des  sections  d'Evreux. 

Ainsi  finit,  dans  un  avortement  quelque  peu  ridicule, 
cette  levée  d'un  département  qui,  par  ses  appels  bruyants 
à  la  révolte,  n'avait  pas  été  sans  donner  de  vives  inquié- 
tudes à  la  Convention.  Le  bon  sens  des  districts  avait 
réduit  à  l'impuissance  les  propagateurs  d'un  mouvement, 
qui,  commencé  sous  une  a[iparence  républicaine,  devait  vite 
se  transformer  en  une  insurrection  royaliste,  aussi  bien 
dans  l'esprit  de  Lecerf  et  de  Bougon-Longrais,  que  dans 
celui  de  WimpfFen.  On  peut  donc  affirmer  que,  pour 
l'Eure,  cette  agitation  ne  régna  qu'à  la  surface,  sans  avoir 
de  racines  dans  la  masse  du  peuple  :  elle  ne  sortit  point  du 
petit  groupe  de  fonctionnaires  qui  l'avaient  fomentée  et 
n'eut  aucun  rayonnement  dans  le  département.  Ce  fut  une 
mutinerie  d'administrateurs  mécontents,  rien  de  plus. 

A.    MONTIER. 


UN  DERNIER  MOT 


SUR  JANY-MENTELLE 


A  nos  arguments  pour  établir  que  Jany,  le  correspon- 
dant de  M"'  Roland  en  septembre-octobre  1793,  n'est  autre 
que  le  géographe-historien  Mentelle  (1),  qu'on  nous  per- 
mette d'ajouter:  !•  une  présomption  ;  2®  une  preuve. 

Commençons  par  la  présomption.  M"'  Roland  écrivait  à 
Jany, le  28  septembre  :  «  Si  j'échappe  à  la  ruine  universelle, 
j'aimerai  àm'occuperde  l'histoire  du  temps;  ramassez  de 
votre  côté  les  malériaiix  que  vous  pourrez,,.  »  Nous  avons 
conclu  de  là  que  Jany  devait  être  quelque  peu  historien,  et 
nous  avons  fait  remarquer  que  Mentelle  avait  publié  divers 
ouvrages  d'histoire.  Nous  aurions  dû  ajouter  que  les 
Almanachs  royaux  de  1780  et  des  années  suivantes  le 
mentionnent  avec  le  titre  d'«  historiographe  »  du  comte 
d'Artois. 

Quant  à  la  preuve^  elle  est  tirée  du  manuscrit  même  des 
Mémoires  de  M°*®  Roland. 

Le  26  octobre  1793,  elle  écrivait  à  Rose,  dans  une  lettre 
dont  nous  avons  l'autographe,  inséré  par  lui  au  manuscrit 
(m.  f.  13736,  P*  204-205)  :  «  Je  vous  embrasse  tendrement. 
Jany  vous  dira  ce  qu'il  est  possible  de  tenter  un  matin...  » 

Lorsque  nous  avons  cité  en  note  ces  deux  lignes,  nous 
n'avions  pas  le  manuscrit  sous  les  yeux,  et  nous  avons 


(1)  Voir  la  Eevue  du  14  janvier  1896. 
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suivi  rimprimé  de  Bosc,  reproduit  par  tous  les  autres 
éditeurs.  Mais,  depuis,  en  examinant  la  polémique  de  1864 
entre  MM.  Faugère  et  Dauban,  nous  avons  rencontré, 
dans  une  brochure  de  celui-ci  {La  vérité  sur  ilf  "•  Roland^ 
p.  23),  une  indication  singulièrement  intéressante.  Selon 
M.Dauban,  qui  renvoie  au  manuscrit  (1),  M""*  Roland  aurait 
écrit  en  cet  endroit  :  «  M.  vous  dira  ce  qu'il  y  a  à  faire...  », 
et  Bosc  aurait  biffé  cet  M.  pour  écrire  au-dessus  :  Jani. 
Ne'pouvanl,  retenu  loin  de  Paris,  aller  nous-même  vérifier 
à  Tautographe,  nous  nous  sommes  adressé  à  un  paléographe 
distingué,  attaché  au  département  des  manuscrits  de  la 
Bibliothèque;  voici  ce  qu'il  nous  écrit  :  «  Il  y  a,  bien  net- 
tement tracé,  un  M  dans  le  texte  primitif;  il  a  été  biffé  par 
une  autre  main  plus  lourde  qui  a  écrit  au-djessus  :  Jani.  » 
L'exactitude  de  la  particularité  remarquée  par  M.  Dauban 
étant  ainsi  bien  établie,  les  conséquences  s'en  déduisent 
d'elles-mêmes.  C'est  Bosc,  en  effets  on  le  sait,  qui,  aux 
moment  de  livrer  le  manuscrit  à  l'imprimeur,  remplaçait 
les  abréviations  de  M""^  Roland  par  les  noms  auxquels  elles 
correspondaient,  Chp.  par  Champagneux^  Gp.  par  Grand- 
pré;  si  donc  il  a  remplacé  M  par  Jany^  au  lieu  d'inscrire  le 
véritable  nom  (et  cela  pour  des  raisons  sur  lesquelles  on 
ne  peut  que  faire  des  conjectures),  il  n'en  reste  pas  moins 
avéré  que  ce  nom  commençait  par  un  M.  Cette  circon- 
stance, rapprochée  de  la  lettre  du  25  mars  1800  où  Men- 
telle  se  présente  à  Champagneux  comme  le  dernier  corres- 
pondant de  la  prisonnière,  ne  laisse  plus  place   à  aucun 

doute. 

Cl.  Perroud. 


(1^  Avec  son  inexactitude  habituelle;  ainsi,  il  renvoie  à  la  page  204, 
troisième  avant-dernière  li^ne,  quand,  en  réalité,  c'est  au  fo  205  v©, 
deuxième  avant-dernière  ligne  ;  il  met  :  «  Jany  vous  dira  ce  qu'il  y  a  à 
faire  »,  là  où  M™"  itoland  a  écrit  :  «  Jany  vous  dira  ce  qu'il  est  possible  de 
tenter  un  matin..,  » 


GORRESPONDANGE 

LE  PROCÈS  DE  LOUIS  XVI, 
A  PROPOS  DES  LETTRES  DE  BLAD 


Nous  recevons  de  notre  confrère  M.  Belhommo  Fiatéressante 
lettre  qu'on  va  lire  ; 

Les  lettres  du  conventionnel  Blad,  dont  M.  Corre  vous 
a  communiqué  des  extraits,  sont  des  plus  intéressantes, 
non  seulement  parce  qu'elles  nous  donnent  une  idée  exacte 
du  caractère  sans  consistance  de  ce  membre  de  la  Plaine, 
auquel  tant  d'autres  ressemblèrent,  mais  encore,  et  surtout, 
parce  qu'elles  nous  font  connaître  l'origine  d*une  légende 
historique  qui  depuis  un  siècle  n'a  cessé  d'avoir  cours. 
N'a-t-on  pas  écrit  récemment,  dans  une  Revue  qui  passe 
'pour  sérieuse,  que  la  majorité  qui  condamna  Louis  XYI  à 
la  mort  «  exista  à  peine,  si  même  elle  exista  »? 

Dans  sa  lettre  du  19  janvier  1793,  Blad  informe  ses 
commettants  «  qu'après  une  séance  de  trente-sept  heures, 
dont  vingt-six  ont  été  consacrées  à  Tappel  nominal,  Louis 
a  été  condamné  à  la  mort  par  une  majorité  de  5  voix  ». 
Et  en  effet,  d'après  le  Moniteur  {i.  XV,  p.  229),  le  président 
Yergniaud  avait  d'abord  annoncé  que,  la  majorité  étant  de 
361  voix,  366  députés  avaient  voté  la  mort.  Mais  le  18  jan- 
vier il  rectifia  ces  chiffres  et  proclama  que  la  sentence  était 
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prononcée  par  387  voix  contre  334.  Gomment  se  fait-il  que 
Blad  ait  pu  écrire,  au  lendemain  de  cette  rectification,  que 
la  majorité  n'était  que  de  «5  voix?  Cette  erreur  ne  serait-elle 
pas  volontaire?  Le  caractère  du  personnage  n'est  pas  de 
nature  à  éloigner  les  soupçons. 

Comme  Ta  fort  bien  dit  M.  Corre,  «  Blad,  dans  sa  cor- 
respondance, se  montre  patriote  ardent,  républicain  sin- 
cère ;  il  est  au  fond  sympathique  aux  Girondins,  comme  le 
plus  grand  nombre  des  hommes  de  son  département  »,  et 
comme  aussi  beaucoup  de  membres  de  la  Plaine.  C'était 
un  partisan  de  la  décentralisation,  ou,  comme  on  disait 
alors,  un  fédéraliste,  mais  un  fédéraliste  honteux.  Il  fut 
Tun  des  75  députés  qu'on  appelle  communément  les  73, 
qui  signèrent  contre  les  journées  des  31  mai  et  2  juin 
des  protestations  secrètes,  et  qui  n'auraient  cessé  de  l'être, 
si,  comme  le  rapporte  Durand-Maillane,  on  ne  les  avait 
trouvées  dans  les  poches  de  Lesterpt-Beauvais.  Incarcéré 
avec  les  73,  en  octobre  1793,  il  rentra  comme  eux  en  dé- 
cembre 1794  dans  la  Convention,  a  où  il  se  déclara  dès 
lors  très  hostile  aux  hommes  de  l'ancien  parti  de  la  Mon- 
tagne »,  mais  non  moins  hostile  aux  royalistes.  Il  fut 
adjoint  à  Tallien  pour  faire  exécuter  les  émigrés  faits  pri- 
sonniers à  Quiberon.  Plus  tard,  il  rentra  dans  l'adminis- 
tration de  la  marine  et  mourut  fonctionnaire  de  l'Empire. 

Quelle  a  été  son  attitude  dans  le  procès  de  Louis  XVI? 
Il  importe  de  compléter  sur  ce  point  la  note  de  M.  Corre  et 
de  bien  préciser.  Au  premier  scrutin,  Blad  reconnaît 
comme  tout  le  monde  la  culpabilité  de  Louis  XYI.  Au 
deuxième  scrutin,  il  vote  pour  l'appel.  Au  troisième,  il 
conclut  par  ces  mots  :  «  Je  vote  donc  pour  la  mort;  mais 
si,  à  l'exemple  des  Anglais,  vous  faites  tomber  la  tête  d'un 
roi  conspirateur  surTéchafaud,  vous  devez,  à  l'exemple  de 
Rome,  chasser  la  famille  des  Tarquins.  En  conséquence,  je 
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vote  pour  que  la  mort  do  Louis  soit  le  signal  de  l'expulsion 
de  toute  sa  famille.  » 

Ce  sont  là  des  paroles  bien  vagues,  et  il  n'apparaît  pas 
clairement  que  les  deux  parties  do  ce  vote  soient  indivi- 
sibles et  que  la  seconde  soit  restrictive  de  la  première.  Mais 
le  bureau,  entièrement  composé  de  Girondins  et  qui  a  éli- 
miné rigoureusement  tous  les  votes  qui  n'étaient  pas  pour 
la  mort  sans  aucune  condition  ni  réserve,  a  traduit  en  le 
résumant  dans  l'appel  nominal  le  vote  de  Blad  par  ces 
mots:  «  La  mort  avjec  sursis  jusqu'au  moment  de  l'expulsion 
des  Bourbons  ». 

Est-ce  le  bureau  qui,  pour  amoindrir  la  majorité,  a  mal 
interprété  la  pensée  de  Blad,  ou  bien  est-ce  Blad  qui  a  ter- 
giversé au  dernier  moment  comme  Vergniaud  et  Gorsas, 
membres  du  bureau,  comme  son  collègue  du  Finistère, 
Marec;  comme  d'autres  députés  bretons,  Lemalliaud, 
Corbelet  Gillet  (Morbihan),  Dubignon  et  Lebreton  (Ille- 
et- Vilaine),  qui  avaient  voté  avant  lui  et  dont  il  aurait  suivi 
Texemple  ?  De  ces  deux  hypothèses,  la  première  n'est  pas 
invraisemblable,  mais  la  dernière  me  paraît  la  plus  pro- 
bable, étant  donné  le  caractère  de  Blad. 

Voilà  un  homme  qui,  le  49  janvier,  écrit  à  ses  commet- 
tants sur  un  ton  solennel  :  «  Lorsque  le  président  a  annoncé 
le  résultat  du  dépouillement  du  vole  et  qu'il  a  prononcé 
l'arrêt  fatal,  il  a  régné  dans  la  salle  un  silence  morne  qui 
avait  quelque  chose  de  religieux  ».  Il  s'attendrit  sur  les 
pleurs  du  «  respectable  vieillard  Malesherbes  ».  Enfin,  la 
discussion  étant  ouverte  sur  la  question  du  sursis,  il  fait 
remarquer  que  «  plusieurs  votants  n'avaient  voté  qu'avec 
réservation  (sic)  »  et  qu*il  est  arrivé  «  une  lettre  d'Espagne 
dans  laquelle  cette  puissance...  promet  défaire  reconnaître 
la  République  »,  et  il  ajoule  :  «  La  lecture  de  cette  lettre 
pourra  amener  quelques  changements  dans  les  opinions.  » 
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Que  durent  penser  les  électeurs  de  Blad  en  recevant  celte 
lettre,  si  ce  n'est  que  Blad  ne  voulait  pas  la  mort  de 
Louis  XVI  et  qu'il  allait  de  nouveau  voter  pour  le  sursis? 
Le  même  jour,  19  janvier,  il  se  déjuge  entièrement  et  vote 
contre  le  sursis. 

En  résumé,  s'il  est  douteux  que  le  17  janvier  Blad  ait 
voté  la  mort  avec  sursis,  il  est  certain  que  le  19,  il  a  voté 
contre  le  sursis  et  que  par  conséquent,  s'il  avait  été  encore 
vivant  en  1816,  il  aurait  été  considéré  et  traité  comme 
régicide  par  le  gouvernement  de  la  Restauration.  Est-ce  à 
tort  ou  à  raison? 

La  question  n'est  pas  nouvelle;  car,  dès  1816,  des  écri- 
vains royalistes,  s'appuyant  sur  les  dires  de  Blad,  mais  sans 
le  nommer,  soutenaient,  comme  le  fait  aujourd'hui  la  Revue 
des  questions  historiques,  «  que  la  majorité  qui  a  con- 
damné Louis  XVI  était  très  faible  ou  nulle  »,  et  d'un  autre 
c6té  le  gouvernement  étendait  la  qualification  de  votants, 
c'est-à-dire  de  régicides,  à  beaucoup  de  conventionnels 
non  compris  dans  les  387  dont  les  voix  ont  été  comptées; 
de  sorte  que,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  écrivains  royalistes, 
le  gouvernement  aurait  exilé  arbitrairement  comme  régi- 
cides beaucoup  d'hommes  qui  ne  l'étaient  pas.  Il  m'a  paru 
intéressant  de  rechercher  à  quelles  catégories  des  conven- 
tionnels a  été  appliquée  la  loi  de  1816  et  j'ai  calculé  que 
le  total  de  ces  catégories  s'élevait  à  455.  S'ensuit-il  que 
j'aie  voulu  «  redresser  un  vote  »  qu'on  ne  saurait  con- 
tester sérieusement  et  que  j'aie  «  cédé  au  désir  d'augmenter 
une  majorité  qui  exista  à  peine,  si  même  elle  exista  »?  Pas 
le  moins  du  monde.  Cette  majorité  a  existé,  et  l'on  ne  peut 
ni  la  diminuer  ni  l'augmenter.  Mais  la  question  n'est  pas 
là,  et  il  s'agit  de  savoir  si,  outre  les  387,  d'autres  conven- 
tionnels ont  dû  être  considérés  comme  régicides  et  exclus 
du  royaume  en  vertu  de  cette  loi  d'amnistie  qui  fut  en 
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réalité  une  loi  de  proscription.  Sur  ce  point,  j'avoue  que  je 
préfère  à  l'opinion  d'écrivains  plus  royalistes  que  le  roi  celle 
du  roi  et  de  son  gouvernement.  On  pourra  épiloguer.  On 
pourra  trouver  que  ce  gouvernement  a  été  dur  pour  les  46 
conventionels  qui  ont  voté  la  mort  avec  sursis  et  dont  les 
voix  n'ont  pas  été  comptées.  On  pourra  regretter  qu'il  n'ait 
pas  été  clément  pour  les  11  conventionnels  qui,  ayant 
d'abord  voté  la  mort  sans  condition^  ont  ensuite  fait  acte  de 
clémence  en  se  prononçant  pour  le  sursis.  Quant  aux  con- 
ventionnels qui  n'ayant  pas  voté  la  mort  ont  voté  contre  le 
sursis,  leur  cas  n'est  pas  douteux.  On  sait  que  le  sursis  a 
été  repoussé  par  380  voix  contre  310  et  qu'il  suffisait  d'un 
déplacement  de  35  voix  pour  le  faire  adopter.  Or,  dans  le 
scrutin  du  19  janvier,  22  membres  de  la  droite  se  sont 
abstenus,  et  25  autres  ont  voté  contre  le  sursis.  Si  ces 
47  députés  n'avaient  pas  lâché  pied  au  scrutin  final,  le 
sursis  était  adopté;  c'est  donc  par  leur  faute  que  la  tête  de 
Louis  XYI  est  tombée  le  21  janvier,  et  il  parait  bien  que  le 
gouvernement  de  la  Restauration;  en  exilant  ceux  qui, 
comme  Blad,  ont  voté  contre  le  sursis,  leur  a  appliqué  la  loi 
de  1816  sans  en  exagérer  la  portée. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  et  cher  Directeur,  l'assurance 
de  mes  meilleurs  sentiments. 

E.  Beluomme. 

Si  vous  jugez  bon  de  publier  cette  note,  je  vous  prierai 
de  vouloir  bien  profiter  de  l'occasion  pour  rectifier  une 
erreur  d'impression  à  la  page  40  de  mon  opuscule,  les 
Régicides,  publié  sous  les  auspices  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution  :  le  nom  de  Boucher-Saint-Sauveur 
(Paris)  a  été  omis  et  doit  être  placé  entre  ceux  de  Borie- 
Cambort  (Dordogne)  et  Bouillerot  (Eure). 
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Paris,  1  février,  l'an  2«  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs,  vous  nous  avez  fait  connaître,  par 
votre  lettre  du  26  janvier,  vos  dispositions  pour  envoyer  auprès 
de  la  Convention  nationale  une  force  armée  de  300  hommes; 
vous  nous  demandez  de  vous  faire  part  si  nous  croyons  qu'elle 
adopte  cette  mesure;  nous  devons  vous  dire  la  vérité  tout 
eqtière,  nous  allons  remplir  ce  devoir. 

La  Convention  nationale  n*approuvera  ni  ne  désapprouvera 
la  détermination  que  vous  avez  prise.  Sans  doute,  elle  ne  se 
méprendra  point  sur  les  motifs  qui  vous  l'ont  inspirée;  elle  la 
regardera  comme  une  preuve  de  votre  attachement  à  l'unité  de 
la  République,  à  la  dignité  de  la  représentation  et  à  l'intérêt 
que  vous  prenez  au  maintien  du  bon  ordre  ;  mais  elle  considé- 
rera aussi  que  les  conjonctures  actuelles  auraient  pu  donner  à 
vos  civiques  délibérations  un  objet  plus  utile  et  certainement 
plus  pressant. 

Examinez,  en  effet,  citoyens,  quelle  est,  depuis  que  vous  avez 
pris  cet  arrêté,  la  position  de  la  République  vis-à-vis  des  cabi- 
nets des  puissances  étrangères. 

(1)  Voir  la  Révolution  française  des  14  janvier  et  14  février  1896. 
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Dans  Tordre  naturel  des  choses,  il  existe  actaellement  et 
nécessairement  une  lutte  continuelle  entre  les  peuples  et  les 
têtes  couronnées;  les  tyrans  ne  peuvent  régner  qu*en  opprimant, 
qu*en  trompant  leurs  sujets  ;  leur  empire  est  incompatible  avec 
celui  de  la  liberté;  dès  lors,  ils  doivent  réunir  tous  leurs  efforts 
pour  la  détruire...  Les  despotes  no  voient  qu'en  frémissant 
notre  Révolution;  ils  savent  que  ses  progrès  amèneront  leur 
chute  et  leur  anéantissement;  ils  n'ont  que  Talternative,  ou 
d'étouffer  le  germe  qui  s'est  développé  chez  nous,  ou  do  des* 
cendre  de  leurs  trônes.  Les  rois  ne  savent  mettre  leurs  passions, 
encore  moins  leurs  intérêts,  en  balance  avec  les  droits  des  peu- 
ples; ils  ont  pris  le  premier  parti. 

Pour  atteindre  leur  but,  il  ont  cru  qu'il  leur  convenait  de 
peindre  notre  Révolution  sous  les  couleurs  les  plus  noires;  ils 
imputent  à  la  Nation  française  tous  les  crimes  dont  ils  se  sentent 
capables;  ils  font  croire  que  l'anarchie  est  absolument  parmi 
nous,  et,  mettant  cette  Action  en  parallèle  avec  les  douceurs  du 
sommeil  funèbre  dans  lequel  ils  ensevelissent  chez  eux  les 
générations  entières,  ils  parviennent  à  rendre  nos  voisins  indiffé- 
rents sur  nos  événements,  ou  à  leur  faire  prendre  les  armes  par 
fanatisme  religieux  ou  politique.  La  première  étincelle  démas- 
quera leur  perfidie...  Cependant,  dans  les  détours  de  leurs 
combinaisons  ténébreuses,  rien  ne  leur  coûte  pour  corrompre 
partout  l'opinion  publique  ou  pour  l'égarer;  ils  envoient  des 
émissaires  dans  nos  campagnes,  ils  soudoient  des  folliculaires, 
ils  paient  chèrement  tous  leurs  cris  d'anarchie  afin  de  la  créer, 
ou  tout  au  moins  d'y  faire  croire.  Citoyens,  ils  triomphent,  s'ils 
découvrent  quelques  actes  de  la  part  des  autorités  constituées 
qui  puissent  soutenir  ou  accréditer  leurs  déclamations,  leurs 
calomnies  contre  la  Convention  nationale,  contre  les  membres 
qui  la  composent,  sur  le  crédit  dont  elle  peut  jouir,  sur  l'exer- 
cice des  droits  que  le  peuple  lui  à  confiés. 

Profitant  ensuite  de  l'impulsion  momentanée  qu'ils  donnent 
à  leurs  sujets  séduits,  ils  osent  menacer  nos  côtes,  nos  frontières. 
Citoyens,  nous  répondons  à  la  République  de  la  défense  de  celle 
du  Midi  ;  c'est  là  qu'il  faut  porter  vos  regards  ;  c'est  vers  les 
boulevards  qui  doivent  arrêter  les  Espagnols,  c'est  vers  les 
défilés  par  lesquels  il  nous  faut  transporter  l'arbre  de  la  Liberté 
pour  aller  le  planter  dans  l'Ibérie,  qu'il  faut  diriger  les  pas  de 
notre  belliqueuse  jeunesse;  c'est  \h  que  le  devoir  l'appelle,  c'est 
là  que  riionneur  l'attend.  Gardons,  citoyens,  gardons  la  force 
pour  combattre  nos  ennemis  extérieurs;  employons  les  sommes 
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qui  se  consommeraient  en  frais  de  voyage,  en  supplément  de 
solde  au  milieu  d'une  population  de  600,000  âmes,  à  augmenter 
le  nombre,  à  améliorer  le  sort  de  nos  frères  qui  vont  enfoncer 
les  bataillons  de  Brunswick,  les  cohortes  de  Georges,  les  satel- 
lites de  Charles,  les  sbires  de  Pie,  les  esclaves  de  Guillaume; 
accoutumons  nos  jeunes  gens  à  la  vie  frugale  des  Spartiates 
dans  les  camps,  sous  les  tentes,  et  non  pas  aux  délices  corrupteurs 
des  grandes  cités;  portons  chez  nos  voisins  nos  principes  régé- 
nérateurs; délivrons-les  de  la  présence  de  leurs  rois,  de  leurs 
empereurs  ;  nos  inquiétudes  domestiques  arriveront  alors  à  leur 
terme,  leur  cause  n'existera  plus...  Près  de  vos  représentants, 
il  ne  devrait  exister  d'autre  garde  que  la  confiance  publique, 
d'autre  force  que  celle  de  l'opinion. 

Les  députés  du  département  de  VAude, 

Marragon,   D.-V.  Ramel,  Morin,   Girard, 
TouRNiER,  Périès  cadet,  Bonnet,  M.  Azéma. 

XXIX 

Paris,  le  4  avril  1793,  l'an  2*  de  la  République. 

Pressons,  citoyens  administrateurs,  pressons  les  efforts  que 
la  liberté  exige  de  nous  pour  s'établir  sur  notre  territoire 
comme  l'augure  de  son  intronisation.  Le  traître  Dumouriez  est 
entré  dans  la  ligue  de  nos  ennemis;  il  a  fait  arrêter  les  commis- 
saires qui  étaient  envoyés  pour  le  faire  traduire  à  la  barre  ;  il 
les  a  livrés  vraisemblablement  au  général  Clerfayt,  avec  lequel 
il  avait  dîné  et  conféré  la  veille  ;  il  se  déclare  le  protecteur  de 
son  pays;  il  montre  à  ses  soldats  la  Constitution  de  1789;  il 
invite  les  départements  du  Nord  à  marcher  avec  lui  sur  Paris; 
il  promet  de  déposer  son  autorité,  lorsqu'il  aura  ce  qu'il  ose 
appeler  sauvé  sa  patrie...  L'infâme!  il  n'en  a  point...  Tels  sont 
les  dangers  auxquels  il  a  cru  pouvoir  exposer  la  chose  publique. 
Elle  sera  sauvée...  La  terre  sera  délivrée  de  la  présence  du 
monstre  qui  la  déshonore.  Le  peuple  de  Paris  est  debout,  il 
offre  à  la  patrie  96,000  combattants;  4,000  sont  prêts  à  sortir 
de  ses  murs  ;  ce  qui  restera  est  disposé  à  s'ensevelir,  s'il  le  faut, 
sous  les  ruines  de  cette  vaste  cité  avant  de  traiter  avec  le  per- 
fide. Les  départements  du  Nord  sont  levés;  les  généraux  aux- 
quels Dumouriez  ordonne  de  prendre  Lille  ont  juré  de  rester 
fidèles;  ils  sont  réunis  au  corps  administratif.  Partout  la  nation 
se  montre  digne  d'elle-même  :  soumission  aux  lois,  haine  pour 
les  tyrans,  exécration  envers  les  traîtres.  Que  nos  m&les  accents 
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rannoncent  à  nos  contrées  méridionales;  que  leurs  habitants 
donnent  la  main  à  ceux  de  l'autre  extrémité  de  notre  territoire. 
Ne  formons  qu'un  faisceau  indivisible  prêt  à  se  rouler.  Là  il  aura 
à  repousser  des  ennemis;  ils  seront  tous  écrasés  par  la  masse  ; 
puisqu'il  faut  en  venir  à  notre  grand  effort,  qu'il  soit  terrible  ; 
qu'il  ébranle  tous  les  trônes  ;  qu'il  fasse  disparaître  tous  les 
traîtres,  tous  les  parjures;  faisons  pâlir  les  ennemis  qui  n'ont 
pas  osé  se  montrer  encore;  renversons  tous  ceux  qui  ont 
osé  se  présenter;  les  peuples  sont  invincibles;  ils  sont  pour 
nous;  ce  n'est  que  des...  vils  satellites  que  nous  avons  à  com- 
battre. 

Des  courriers  extraordinaires  vous  auront  fait  connaître  notre 
position  du  moment  actuel  avant  que  cette  lettre  vous  par- 
vienne. Nous  aurons  soin  de  vous  instruire  ultérieurement  de 
tout  ce  qui  parviendra  à  notre  connaissance.  Nous  vous  prions 
ici,  une  fois  pour  toutes,  de  communiquer  nos  lettres  aux  auto- 
rités constituées  et  à  vos  concitoyens. 

Marragon,  D.-V.  Ramel. 


-    Il|est  midi...  Un  officier  de  l'armée  de  Dumouriez  arrive, 
couvert  de  sueur,  à  la  barre...  «  Je  sais  tout,  dit-il,  je  connais 
tous  les  forfaits  de  Dumouriez;  j'ai  bravé  mille  morts  pour 
venir  vous  les  dévoiler  ;  j'étais  dans  l'état-major  ;  j'étais  le 
confident...  Dumouriez  vise  au  trône;  il  a  fait  arrêter  vos  com- 
missaires ;  Beurnonville  a  reçu  un  coup  de  sabre  de  la  main  d'un 
des  satellites  du  traître.  J'ai  des  secrets  à  confier;  renvoyez- 
moi  au  Comité.  Soyez  tranquilles;  Dumouriez  va  être  aban- 
donné par  son  armée;  les  habitants  de  vos  villes  frontières  sont 
tous  sur  les  remparts.  Dumouriez  croyait  pouvoir  entrer  à  Lille 
et  à  Valenciennes,  les  portes  lui  en  sont  fermées.  J'ai  vu  vos 
commissaires,  la  mèche  à  la  main,  donner  l'exemple  du  dévoue- 
ment à  la  chose  publique...  Le  peuple  les  entoure,  le  peuple  est 
partout  digne  de  la  liberté;  il  la  fera  triompher.  Allez  au 
Comité.  » 

Cet  officier  s'appelle  Bernazais. 

Le  département  de  la  Somme  est  tout  entier  sous  les  armes. 
Si  Dumouriez  sort  du  camp  de  Maulde,  la  France  sera  délivrée 
de  lui  et  de  tous  ses  complices. 

Un  autre  officier  arrive...  :  «  Le  général  Le  Veneur  m'envoie 
pour  vous  [assurer]  de  sa  fidélité...  >  Lettre  du  général  Le 
Veneur  : 
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c  Dumouriez  vous  trahit.  Valence  est  son  complice.  On  veut 
que  je  le  so[is]...  trêve  insidieuse  avec  l'ennemi. ..  Accordez- 
moi  ma  retraite...  Je  vais  m'échapper  de  Tarmée  de  Dumouriez 
pour  aller  servir  ma  patrie  dans  quelque  ville.  » 


XXX 


Paris,  le  5  avril  1793,  2^  de  la  République. 

Citoyens  administrateurs,  la  tranquillité  la  plus  grande,  le 
meilleur  ordre  régnent  dans  Paris  ;  le  peuple  y  surveille  lui- 
même  tous  ceux  qui  oseraient  le  troubler;  il  déclare  qu'il  les 
punira  comme  étant  ses  ennemis.  Un  corps  de  40,000  hommes 
va  être  mis  en  mouvement  pour  protéger  au  besoin  Paris  et  les 
subsistances  de  cette  grande  cité. 

Dampierre,  renfermé  dans  le  Quesnoy  avec  un  corps  de 
3,008  hommes,  décidés  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  cette 
forteresse  avant  que  de  traiter  avec  Dumouriez,  Dampierre  est 
nommé  général  en  chef. 

Valence  et  Egalité  fils  sont  accusés  d'être  entrés  dans  la 
trahison  de  Dumouriez  ;  il  est  décrété  qu'ils  seront  traduits  à  la 
barre...  Sillery,  beau-frère  du  premier,  et  Egalité  père  sont 
gardés  à  vue  avec  la  permission  de  vaguer  dans  Paris. 

Le  faubourg  Saint-Antoine  est  debout;  il  est  las  de  se  traîner 
de  révolution  en  révolution  ;  il  veut  que  celle-ci  soit  la  dernière  ; 
il  veut  que  sa  prophétie  s'accomplisse  :  les  rois  passeront,  les 
peuples  resteront;  que  la  terre  soit  ébranlée,  dit-il,  jusque 
dans  ses  fondements,  qu'elle  vomisse  tous  les  despotes  et  tous 
les  traîtres;  il  faut  qu'elle  en  soit  purgée  à  jamais.  Il  demande 
la  formation  d'un  bataillon  de  Scevolas;  il  le  fournira;  il  demande 
un  chef  à  la  Convention  nationale. 

Custine  s'est  aperçu  d'une  trahison  dans  sa  retraite.  Le  poste 
des  revers  des  Vosges  était  dégarni.  Malgré  ce  contretemps,  il 
a  attendu  de  pied  ferme  78,000  ennemis;  il  [les]  a  repoussés  et 
leur  a  tué  600  chevaux  ;  il  demande  son  remplacement. 

Beurnonville  est  accusé  d'avoir  aidé  cette  trahison.  On  a 
nommé  un  autre  ministre  de  la  guerre.  Bouchotte  a  obtenu 
l'unanimité  des  suffrages.  Le  Conseil  exécutif,  au  lieu  d'accepter 
la  démission  de  Custine,  ajoute  à  son  généralat  l'armée  des 
Vosges. 

D.-V.  Ramel. 
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XXXI 

Paris,  7  avril  1793,  l'an  £•  de  la  République. 

Citoyens,  les  détails  heureux  du  bulletin  de  ce  jour  vous 
seront  parvenus  par  des  courriers  extraordinaires.  Cette  grande 
conspiration  est  enfin  découverte  et  tous  les  fils  sont  en  nos 
mains.  On  peut  bien  dire  avec  raison  que  la  liberté  est  impé- 
rissable, puisqu'une  trame  si  profondément  ourdie,  une  trahison 
qui  s'étendait  plus  ou  moins  sur  toute  la  République,  dont  elle 
avait  même  soulevé  plusieurs  départements,  a  échoué  devant  la 
fermeté  républicaine.  Cette  infernale  trame  vous  donne  la  clé 
des  inquiétudes  et  des  agitations  qui  ont  si  cruellement  tour- 
menté la  Convention  nationale  et  la  presque  totalité  de  la 
France.  Heureusement,  ce  monstrueux  événement,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  paraissaient  devoir  détruire  la  liberté  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  tourne  tout  entier  à  son  avan- 
tage. 

Dumouriez  avait  depuis  longtemps  préparé  sa  trahison;  il 
avait  des  liaisons  intimes  avec  les  ennemis,  et  a  fait  porter  leurs 
plus  grandes  forces  contre  Custine,  qu'il  n'a  pu  gagner.  De  là  ses 
échecs  et  son  découragement,  qui  lui  ont  fait  demander  sa 
démission,  surtout  quand  il  a  vu  le  pas  rétrograde  qui  lui  était 
si  nécessaire  pour  garder  les  défilés.  Heureusement  qu'il  a  mis 
des  forces  considérables  dans  Mayence,  qu'il  a  abondamment 
pourvu  d'arlillerre,  de  munitions  et  de  subsistances.  Il  a  main- 
tenant sous  ses  ordres  l'armée  des  Vosges,  dont  les  chefs  sont 
en  état  d'arrestation,  et,  par  les  recrutements  qui  lui  arrivent 
de  toutes  parts,  il  pourra  remettre  les  affaires  dans  celte  partie. 

Dumouriez  avait  pour  ami  intime  Larroche  de C'est  le 

chef  des  rebelles  dans  les  malheureux  départements  de  la 
ci-devant  Bretagne,  homme  plein  de  talents  et  qui  devait 
donner  la  main  aux  Anglais.  Égalité  fils  venait  d'y  faire  un 
voyage,  sous  le  nom  de  son  propre  intendant,  pour  sonder  les 
esprits  et  savoir  s'il  serait  agréable  pour  roi.  Ëgalité  cadet,  de 
rarm[ée]  de  Biron,  s'était  rendu  à  Marseille  où  il  a  failli  être 
pendu;  depuis  quatre  jours,  il  est  pr[escrit]  des  ordres  pour 
l'arrêter  et  l'amener  à  l'Abbaye,  et  vous  sentez  qu'on  a  les  yeux 
ouverts  sur  Biron,  entièrementdévoué  à  cette  famille.  Un  décret 
de  la  nuit  met  tous  les  Bourbons  des  deux  sexes  en  état  d'arres- 
tation. 

Marragon,  Bonnet. 


>  * 
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XXXII 

Paris,  le  29  avril  il9d,  Tan  2«  de  la  République. 

Les  députés  de  France  à  la  Convention  nationale  pour  le 
département  de  TAude,  aux  administrateurs  du  même  départe- 
ment, salut  et  fraternité. 

Citoyens,  nous  Tavions  bien  prévu,  dit  et  écrit  partout,  que  la 
petite  incursion  des  Espagnols  sur  la  terre  de  la  liberté,  malgré 
la  défection  de  quelques  communes  frontières,  ne  ferait  que 
redoubler  le  civisme,  Ténergie  et  les  efforts  de  tous  nos  braves 
concitoyens.  Votre  dépèche  du  19  confirme  nos  espérances.  Le 
département  de  l'Hérault  ne  nous  ravit  pas  la  gloire  de  donner 
le  premier  exemple  :  ainsi  le  génie  de  la  liberté  inspire  simul- 
tanément à  tous  les  vrais  républicains,  sur  tous  les  points  atta- 
qués ou  menacés  de  mêmes  périls,  les  mêmes  sollicitudes,  la 
même  activité,  le  même  courage.  Nous  pouvons  donc  le  dire 
avec  confiance  :  la  patrie  sera  sauvée  par  la  réunion  de  tous  les 
efforts  en  tout  genre  de  chacun  de  ses  enfants. 

Nous  n'avons  reçu  vos  dépèches  du  19  qu'hier  à  deux  heures, 
pendant  la  séance;  à  l'instant,  nous  nous  sommes  réunis  pour 
les  lire  et  les  porter  de  suite  au  Comité  de  salul  public.  Vos 
mesures  y  ont  été  généralement  applaudies.  On  nous  a  assuré 
que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  disposent  pour 
notre  département",  celui  des  Pyrénées-Orientales,  toutes  les 
côtes  et  frontières  d'Espagne,  les  secours  en  armes  et  muni- 
tions qui  leur  sont  nécessaires,  qu'une  partie  est  déjà  en  chemin 
et  que  le  reste  suivra  incessamment.  On  nous  en  a  promis 
l'état;  nous  vous  renverrons  dès  que  nous  l'aurons  reçu. 

Mais  vous  êtes  trop  près  de  l'ennemi  et  trop  loin  de  nous 
pour  que  vous  ne  soyez  pas  quelques  instants  abandonnés  à  vos 
seules  forces.  C'est  l'effet  de  la  trahison  et  de  l'ineptie  des  pré- 
cédents ministres,  que  l'Assemblée  législative,  la  Convention, 
vous  et  nous  avons  inutilement  excités  pendant  un  an  à  mettre 
notre  frontière  en  état  de  défense.  De  belles  promesses,  de 
fausses  assurances  sont  tout  ce  qu'on  a  pu  obtenir  de  leur  per- 
fide insouciance.  Ainsi,  usez  avec  fermeté  et  sagesse  de  tous 
les  moyens  que  vous  pourrez  trouver  ou  créer  autour  de  vous, 
et  soyez  sûrs  que  la  Convention  approuvera  tout  ce  que  le  salut 
de  la  patrie  vous  commandera  dans  les  circonstances  pénibles), 
mais  glorieuses  où  vous  vous  trouvez.  Nous  vous  envoyons  pour 
garants  quelques  exeïnpiaires  du  décret  du  27,  à  l'occasion  des 
vues  présentées  au  Comité  de  salut  public  et  aux  commissaires 
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de  la  Convention  dans  les  départements  de  THérault  et  du 
Gard. 

Nous  remimes  votre  lettre  du  19  avec  un  exemplaire  de  votre 
adresse  et  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  votre  séance  du  16 
au  citoyen  Barère  pour  le  Comité  de  salut  public.  Nous  les 
communiquerons  aussi  à  la  Convention.  Nous  délivrâmes  en 
même  temps  un  extrait,  certifié  conforme  et  signé  de  nous,  des 
deux  articles  de  votre  lettre  concernant  Tabbé  Marquiès,  méta- 
morphosé en  lieutenant  d'hussards,  et  le  commis  Martin,  à  un 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre  que  nous  trouvâmes  au  Comité 
et  qui  nous  promit  que,  dans  le  jour,  des  ordres  seraient  expé- 
diés pour  destituer,  arrêter  même  ces  deux  individus,  s'il  est 
nécessaire. 

Le  citoyen  Périès  nous  communiqua  une  lettre  de  son  fils,  qui 
lui  annonce  qu'à  la  première  réquisition  des  commissaires  de  la 
Convention  et  de  votre  administration,  300  hommes  sont  partis 
de  Castelnaudary,  bien  disposés  â  défendre  la  patrie  jusqu*à  la 
mort  et  à  se  mettre  en  garde  contre  toute  espèce  de  trahison. 

Le  citoyen  Bonnet  reçut  aussi  hier  une  lettre  du  22,  qui  lui 
apprend  que  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Limoux, 
réuni  â  l'administration  du  district,  a  fait  paisiblement  arrêter 
toutes  les  personnes  qui  ont  paru  suspectes  et  que  cette  petite 
ville  a  fait  partir  son  contingent  et  même  une  compagnie  de 
88  hommes  au-delà.  La  réunion  de  tous  ces  moyens  avec  les 
secours  qu*on  vous  expédiera  d*icî  journellement,  de  l'ensemble, 
de  l'activité  et  du  courage,  sauvera,  nous  le  répétons  avec  la 
plus  entière  confiance,  la  patrie  et  la  liberté. 

L'ex-ministre  général  Servan  a  demandé  et  obtenu  son  rappel. 
On  établit  deux  armées  et  deux  états-majors  sur  les  frontières 
d'Espagne,  l'une  à  Bayonne,  l'autre  â  Perpignan.  On  nous 
assure  qu'elles  seront  commandées  par  des  généraux  expéri- 
mentés, patriotes  et  actifs.  Cependant  une  sage  et  salutaire 
défiance  pour  se  tenir  en  garde  contre  les  traîtres  qui  pour- 
raient se  reproduire  et  contre  les  suites  des  trahisons  précé- 
dentes nous  paraît  encore  nécessaire,  pourvu  qu'elle  soit  dirigée 
avec  prudence  et  n'entrave  pas  l'activité  nécessaire  aux  circon- 
stances. 

Nous  vous  renvoyons  la  réponse  des  bureaux  de  la  guerre  à 
votre  demande  d'un  magasin  â  poudre.  Agissez,  nous  vous  le 
répétons,  et  envoyez-nous  le  plus  tôt  possible  les  pièces  qu'on 
exige.  Nous  suivons  assidûment,  avec  vos  députés  extraordi- 
naires que  nous  voyons  souvent  et  toujours  avec  un  nouveau 
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plaisir,  les  trois  autres  objets  dont  vous  les  avez  chargés.  Beur- 
nonville  nous  avait  promis  le  cordon  pour  le  canal  ;  toutes  les 
pièces  avaient  été  remises  à  son  adjoint  ;  mais  les  perfidies  et 
rinstabilité  du  ministère  et  des  bureaux  retardaient  tout.  Le 
Comité  de  salut  public  donne  plus  d'activité  à  cette  immense 
machine.  Nous  avons  vu  le  nouveau  ministre  de  la  marine,  qui 
nous  dit  avoir  déjà  fait  partir  des  courriers  extraordinaires, 
chargés  des  premiers  ordres  pour  la  défense  des  côtes.  Le  reste 
viendra  successivement.  Quant  aux  fonds,  vous  devez  avoir  déjà 
reçu  300,000  livres,  et  on  s'occupe  des  moyens  -de  vous  en 
envoyer  davantage. 

Comptez  sur  tout  notre  zèle,  comme  nous  nous  reposons  avec 
confiance  sur  votre  courage  et  sur  celui  de  nos  chers  conci- 
toyens. Prenez  les  mesures  les  plus  actives  et  les  plus  salutaires, 
et  ne  doutez  pas  de  l'approbation  ni  de  l'assistance  de  la  Con- 
vention, qui,  comme  vous,  veut  sauver  la  patrie,  en  maintenant 
de  tous  ses  moyens  la  République  une  et  indivisible  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  et  de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Les  députés  de  France  à  la  Convention  nationale  par  le  dépar- 
tement de  l'Aude. 

Marragon,  m.  Azéma,  Tournier,  Girard,  Bonnet, 
MoRiN,  D.-Y.  Ramel,  Gamel,  député  extraordi- 
naire. 

XXXIII 

Paris,  le  8  juillet  1793,  l'an  2«  de  la  République. 

Citoyen  administrateur,  j'ai  été  au  Comité  de  salut  public 
faire  part  des  nouvelles  alarmantes  contenues  dans  la  lettre  que 
vous  m'avez  adressée,  du  déversement  de  forces  et  de  muni- 
lions  de  toute  espèce  dans  notre  armée  des  Pyrénées-Orientales, 
et  la  crainte  de  voir  tout  le  Midi  envahi  par  les  Espagnols,  si  on 
continue  à  traiter  cette  partie  de  la  République  avec  la  môme 
indifférence. 

Barère  m'a  dit  qu'il  était  arrivé  à  Perpignan  4,000  hommes 
partis  de  Toulouse,  que  hier  il  était  parti  d'ici  douze  pièces  de 
canon,  six  obusiers  avec  leurs  caissons  et  une  compagnie  de 
canonniers  ;  que  Kellermann  avait  également  envoyé  deux  batail- 
lons, mais  qu'ayant  retenu  les  compagnies  de  grenadiers,  on  ne 
sait  pourquoi,  le  Comité  de  salut  public  lui  avait  fait  passer 
des  ordres  pour  aller  à  Perpignan  joindre  leurs  bataillons;  que, 
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le  27  de  ce  mois,  6,000  hommes,  pris  de  l'armée  des  Alpes  ou 
de  ritalie,  s'étaient  rendus  également  à  Perpignan  ;  qu'un 
bataillon  de  Tlsère  avait  reçu  des  ordres  pour  la  môme  des- 
tination; que  dans  le  nombre  de  ces  bataillons  il  y  avait 
10,000  hommes  de  troupes  de  ligne  bien  armés;  que  sous  peu 
il  y  aurait  une  armée  capable  de  repousser  l'Espagnol ,  qu'enfin 
Collioure  et  Montlibre  {Montlouh)  avaient  été  ravitaillés. 

J'ai  chargé  le  citoyen  Béreurd,  géographe,  de  faire  la  collec- 
tion des  cartes  des  différents  départements  qui  sont  aujourd'hui 
le  théâtre  de  la  guerre,  de  choisir  les  meilleures  gravures;  j'au- 
rai le  soin  de  vous  les  faire  parvenir  incessamment  ;  vous  pou- 
vez compter  sur  mon  zèle  dans  toutes  les  occasions,  ainsi  que 
sur  mes  sentiments  fraternels. 

TOURNIKR. 

XXXIV 

Paris,  le  20  août  1193,  Tan  2  de  la  République  française. 

Citoyens,  je  me  suis  trouvé  seul  à  la  Convention  au  moment 
où  l'on  a  porté  vos  deux  lettres  du  8  adressées  à  la  députation 
entière.  Je  les  ai  ouvertes,  et  comme  l'une  des  deux  contenait 
des  objets  très  pressants,  j'ai  volé  de  suite  au  Comité  de  salut 
public  avec  Girard,  mon  collègue,  que  j'ai  trouvé  sur  mes  pas.. 
Là,  je  n'ai  fait  que  répéter  ce  que,  depuis  plus  d'un  mois,  nous 
ne  cessons  de  demander  tous  les  jours  tous  ensemble.  J'y  ai 
mis  peut-être  un  peu  plus  de  chaleur  sur  vos  craintes  et  sur  les^ 
dangers  qui  menacent  notre  département.  Le  Comité  a  paru 
affecté  des  malheureuses  circonstances  qui  semblent  constam- 
ment s*opposer  ou  entraver  ses  opérations  et  ses  combinaisons 
relatives  aux  secours  nécessaires  à  la  défense  de  notre  frontière. 

Il  est  vrai  que  des  événements  imprévus  se  sont  opposés  à 
leur  arrivée  ;  mais,  comme  ils  deviennent  tous  les  jours  plus 
urgents  et  qu'il  faut  parer  à  ce  funeste  inconvénient,  il  a  été 
déterminé  qu'on  choisirait  dans  la  garnison  de  Yalenciennes 
les  soldats  les  moins  suspects  qu'on  pense  pouvoir  se  porter  à 
environ  3,000,  et  qu'on  les  ferait  partir  en  poste.  L'on  avait 
déjà  écrit  pour  faire  repartir  de  Toulouse  et  les  hommes  et  les 
fusils  qui  y  avaient  été  arrêtés. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  obtenir.  Il  faut  même  un  temps 
moral  pour  que  le  secours  arrive,  et  voilà  ce  qui  me  peine.  En 
attendant,  il  faut  faire  l'impossible  pour  exciter  ou  soutenir  le 
courage  de  l'armée,  pour  empêcher  de  nouveaux  progrès  de  la 
part  des  ennemis,  auxquels  nous  sommes  cependant  à  même 
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d'opposer  29,000  hommes,  sur  le  rapport  qu'en  a  fait  à  ce 
Comité  Espert,  mon  collègue. 

Si  les  troubles  de  Lyon  se  terminaient,  nous  aurions  bientôt 
de  quoi  faire  rentrer  bien  vite  chez  eux  les  Espagnols. 

Nous  veillerons  ensemble  maintenant  pour  faire  réaliser  les 
promesses  qui  nous  ont  été  faites.  Vous  pouvez  y  compter, 
comme  sur  notre  sincère  attachement. 

Périès  cadet. 


Nous  croyons  utile  de  rapprocher  des  pièces  qui  pré- 
cèdent un  certain  nombre  d'extraits  des  lettres  adressées 
aux  députés  par  les  administrateurs  du  département  et  par 
le  procureur-général-syndic.  Outre  qu'ils  éclaircissent  sur 
divers  points  les  textes  ci-dessus,  les  extraits  que  nous 
publions  apportent  d'intéressants  renseignements  sur  la 
campagne  des  Pyrénées-Orientales  et  sur  la  situation  des 
régions  voisines  du  théâtre  de  la  guerre. 


XXXV 

26  mars  1793. 

Citoyens,  si  l'administration  du  département  de  l'Aude  donne 
dans  cet  instant  les  preuves  les  moins  équivoques  de  son 
patriotisme,  de  l'attachement  à  ses  devoirs,  de  sa  soumission 
aux  lois,  il  est  bien  douloureux  qu'elle  soit  entravée  dans  ses 
opérations  par  la  lenteur  du  ministre  de  la  guerre  à  répondre 
aux  réclamations  qui  lui  sont  faites  pour  fournir  aux  dépenses 
de  l'habillement  et  de  Téquipement  des  nombreux  volontaires 
que  nous  venons  de  lever.  Vous  le  saviez,  que  nous  n'avions 
que  deux  bataillons;  eh  bien!  je  vous  annonce  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  nous  en  avons  déjà  sept  d'organisés, 
que  ce  recrutement  a  été  effectué  dans  moins  de  quinze  jours, 
et  que  nous  avons  espoir  d'en  former  un  huitième.  Nous  n'a- 
vons absolument  reçu  que  la  somme  de  136,000  livres,  qui  n'a 
pas  sufû  pour  le  bataillon  n°  3.  Nous  n'avons  pas  cessé  d'écrire 
au  citoyen  Beurnonville,  au  citoyen  d'Orly;  nous  vous  avons 
adressé  les  lettres  pour  les  remettre;  nous  vous  avons  fait  con- 
naître nos  besoins,  nous  vous  avons  priés  de  solliciter  les 
moyens  de  les  faire  cesser,  et  nous  avons  la  douleur  de  n'être 
point  satisfaits,  d'être   querellés  par  les  volontaires,  d'ôtrç 


CORRESPONDANCE  DES  DÉPUTÉS  DE  L'aUDE  245 

soupçonnés  d'insouciance,  d'être  enfin  maltraités  par  des  pro- 
pos bien  immérités  et  qui  ne  sont  point  agréables.  Il  est  très 
vrai  que  la  loi  nous  permet  de  puiser  dans  les  différentes 
caisses;  mais  elles  sont  épuisées,  mais  les  impositions  rentrent 
très  lentement,  mais  nous  sommes  dans  un  bien  grand  em- 
barras. 

20  avril  1793. 

Vous  avez  été  instruits  que,  depuis  le  24  février,  nous  avons 
organisé  cinq  bataillons  qui  ont  déjà  été  envoyés  par  le  général 
Servan  à  différents  postes;  il  leur  manque  des  fusils  et  des 
gibernes,  ainsi  que  des  sabres  pour  les  grenadiers  et  sous-offi- 
ciers. Yous  savez  que  par  les  gorges  des  Pyrénées  il  serait 
facile  aux  Espagnols  de  s'introduire  dans  le  district  de  Quillan, 
et  par  les  plages  dans  le  district  de  Narbonne.  Il  serait  donc 
infiniment  essentiel  d'armer  les  habitants  des  communes  qui 
avoisinent  et  les  Pyrénées  et  les  côtes,  afin  de  se  défendre  en 
cas  d'une  incursion  et  de  repousser  l'ennemi,  s'il  était  possible. 
Indépendamment  de  ces  mesures,  il  en  est  une  autre  bien 
importante,  qui  consiste  à  armer  un  corps  de  réserve  pour  le 
porter  au  besoin  dans  les  différents  points  du  département  qui 
pourraient  être  attaqués...  Mais  toutes  ces  mesures  sont  inutiles, 
si  on  ne  nous  remet  point  des  armes...  Il  a  été  découvert  au 
Mont-Dauphin  et  à  Briançon  un  dépôt  d'armes  très  considé- 
rable. On  pourrait  nous  faire  expédier  celles  que  l'on  voudrait 
nous  accorder. 

28  mai  1193. 

Lettre  par  laquelle  les  administrateurs  demandent  que  la  Conven- 
tion proclame  que  le  département  de  l'Aude  a  bien  mérité  de  la 
patrie  et  tracent  «  le  tableau  de  ce  quil  a  fait  pour  la  chose 
publique  ». 

...Des  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'administration, 
furent  nommés  le  4  février  pour  parcourir  les  divers  districts, 
y  créer  des  nouveaux  défenseurs  à  la  République  qui  pussent 
compléter  les  bataillons  du  département  et  former  des  compa- 
gnies franches.  A  cette  mesure,  que  prévint  le  décret  de  la 
Convention  du  24  février,  nous  dûmes  la  formation  de  deux 
nouveaux  bataillons  et  quelques  recrues  pour  ceux  qui  exis- 
taient déjà...  Au  lieu  de  1,450  hommes  que  la  Convention  de- 
mandait au  département...,  il  en  fournit  plus  de  4,000...  Un 
arrêté  du  19  mars  invite  les  citoyens  de  ce  département,  qui 
connaissent  l'art  de  l'équitation,  à  s'inscrire  pour  former  un 
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corps  de  cavalerie,  et  plus  de  quarante  hommes  sont  enregis- 
trés... Le  16  avril,  le  Conseil,  voyant  se  rembrunir  notre  hori- 
zon politique,  prépara  des  mesures  qui  pussent  conjurer  l'o- 
rage. Par  ses  précédents  arrêtés  et  conformément  à  la  loi  du 
24  février,  il  avait  mis  toute  la  garde  nationale  en  réquisition 
permanente.  Il  arrêta  alors  la  désignation  et  le  choix  de 
3,700  hommes  les  plus  robustes  et  les  plus  républicains  pour  se 
porter  sur  les  points  menacés  du  département  ou  sur  les  fron- 
tières d'Espagne  qui  Tavoisinent,  au  premier  appel  que  ferait 
d'eux  le  général  en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  ou 
les  représentants  du  peuple  auprès  de  la  même  armée...  Jus- 
qu'ici le  théâtre  de  la  guerre  était  loin  de  nos  foyers,  et  Ten- 
nemi  ne  menaçait  pas  notre  territoire.  Mais,  le  19  avril,  l'inva- 
sion des  Espagnols  commanda  les  plus  grands  efTcots  pour 
sauver  la  République.  Aussi  les  arrêtés  de  l'administration  se 
succédèrent  avec  rapidité  pour  opérer  ce  salut  et  suppléer  sur 
cette  frontière  la  traîtreuse  imprévoyance  du  Conseil  exécutif. 
Le  21  avril,  le  Conseil  délibéra  Tarrestation  des  personnes  sus- 
pectes, l'envoi  des  commissaires  dans  tous  les  districts  pour 
opérer  ces  arrestations,  afin  que  la  République  trouvât  dans  les 
personnes  détenues  des  otages,  dans  le  cas  où  l'ennemi  s'avan- 
çât encore  et  fît  de  nouveaux  ravages  sur  la  terre  de  la  liberté. 
A  cette  mesure  en  succéda  (^ic)  d'autres  prises  avec  les  repré- 
sentants du  peuple.  Conformément  à  sa  promesse,  le  départe- 
ment... devait  fournir  2,800  volontaires  pour  l'armée  de  4,000 
hommes  improvisée  sous  les  murs  de  Narbonne;  en  moins  de 
quatre  jours,  3,200  hommes  armés  partirent  pour  leur  destina- 
tion. Le  Conseil,  toujours  d'après  la  réquisition  des  représen- 
tants du  peuple,  avait  à  délivrer  1,000  fusils;  il  en  donna  1,200. 
Il  avait  à  surveiller  les  subsistances  ;  cette  obligation  est  com- 
plètement remplie,  puisque  1,500  quintaux  de  farine  partent 
toutes  les  semaines  avec  beaucoup  de  biscuits  et  de  galettes.  Il 
avait  1,000  lits  à  fournir;  ils  furent  remis;  et  l'administration 
eut  la  satisfaction  de  voir  par  une  surveillance  très  active 
l'armée  de  Narbonne  s'ébranler  la  première  pour  marcher  à 
l'ennemi.  Le  district  de  Lagrasse,  limitrophe  du  département 
des  Pyrénées-Orientales,  présentait  des  trouées  faciles  aux 
troupes  espagnoles.  Le  Conseil  arrêta,  le  26  avril,  la  levée  de 
600  braconniers  montagnards  pour  défendre  ces  passages  de 
toute  invasion.  Les  braconniers  sont  depuis  longtemps  en  pleine 
activité  aux  défilés  de  Tuchan,  Padern  et  Paziols.  Le  29  avril, 
cette  mesure  fut  rendue  commune  au  district  de  Quillan;  mais, 
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comme  il  est  plus  populeux,  qu'il  présente  plus  de  points 
menacés,  plus  de  gorges  à  défendre,  la  levée  fut  portée  à  1,200 
hommes...  Il  n'est  pas  de  réquisition  qui  n'ait  été  effectuée,  et 
près  de  200  chevaux  propres  à  traîner  l'artillerie  sont  à  Nar- 
bonne  ou  à  Perpignan.  Toutes  les  cloches  ont  été  descendues 
et  renvoyées,  ou  bien  près  de  l'être,  à  la  fonderie  de  Toulouse. 
Tous  les  armuriers,  taillandiers,  tailleurs  et  cordonniers  du 
département  travaillent  à  l'armement  et  à  l'équipement  de  nos 
défenseurs.  Tous  les  fusils,  même  ceux  de  chasse,  sont  recensés./. 
Pour  ramasser  maintenant  tous  les  traits  de  ce  tableau,  nous 
vous  dirons  que  le  département...  a  dans  ce  moment  aux  fron- 
tières plus  de  5,000  hommes...,  et  pour  avant-garde  5,500 
hommes  prêts  à  partir  au  premier  signal,  pour  corps  d'armée 
presque  tous  les  citoyens  du  département... 

7  juin. 

L'ennemi  s'est  emparé  de  Dovezan  {Davejean),  et  pourra 
s'introduire  dans  moins  de  quatre  heures  de  marche  dans  le 
district  de  Quillan,  lorsque  la  fonte  des  neiges  lui  en  aura 
ouvert  le  passage. 

Au  citoyen  Tournier, 

30  juin. 

Bellegarde  est  au  pouvoir  de  l'ennemi;  il  ne  lui  reste  qu'à 
s'emparer  de  Mont-Libre  et  de  Perpignan  pour  pénétrer  sur 
notre  territoire  et  y  apporter  la  désolation  et  la  mort,  comme 
il  Ta  fait  dans  les  Pyrénées-Orientales.  II  nous  sera  impos- 
sible de  le  repousser  :  tous  nos  bataillons  sont  sur  la  frontière; 
tous  nos  moyens  en  armes,  en  subsistances  sont  épuisés; 
nous  ne  pouvons  opposer  la  moindre  résistance.  Votre  Comité 
de  salut  public,  le  pouvoir  exécutif  semblent  désirer  que  tous 
les  départements  méridionaux  soient  séparés  de  la  République 
française...  Nous  ne  cessons  de  nous  plaindre  depuis  six  mois; 
nous  ne  cessons  de  demander  des  secours,  et  jamais  nous  ne 
sommes  écoutés.  Si  l'on  nous  annonce  aujourd'hui  l'ordre  de 
quelques  troupes,  des  contre -ordres  sont  envoyés  le  lende- 
main. Tonnez,  cher  collègue;  autrement,  c'en  est  fait  de  notre 
liberté;  autrement,  nous  allons  passer  sous  le  joug  et  les  fers 
d'un  tyran. 

7  juillet. 

Citoyens,  il  n'est  plus  temps  de  dissimuler;  le  mal  est  à  son 
comble  ;  si  nous  ne  sommes  pas  d'abord  secourus,  c'en  est  fait 
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de  tous  les  départements  méridionaax...  Citoyens,  nous  devons 
TOUS  le  dire,  et  nos  administrés  le  disent,  que  vous  n'aimez 
point  la  liberté  !  Ils  disent  qu'ils  sont  fondés  à  le  dire,  parce 
qu'oubliant  tout  à  la  fois  que  vous  êtes  Français  et  citoyens  de 
l'Aude,  vous  ne  vous  êtes  donné  aucun  mouvement,  vous  n'avez 
fait  aucune  démarche  pour  sauver  notre  patrie;...  ils  le  disent 
parce  que  l'un  de  vous  est  membre  du  Comité  de  salut  public  (1), 
parce  qu'il  connaît  d'une  manière  plus  particulière  nos  événe- 
ments, et  qu'il  montre  à  cet  égard  la  plus  grave,  la  plus  crimi- 
nelle  peut-être  indifférence. 

29  juillet. 

Si  vous  voulez  sauver  votre  patrie,  il  est  temps  encore,  mais 
il  ne  faut  plus  différer.  Les  ennemis  sont  aux  portes  de  Perpi- 
gnan; ils  cherchent  à  intercepter  les  communications  de  Col- 
lioure  avec  Narbonne.  S'ils  y  parviennent,  notre  armée  sera 
sans  subsistances,  notre  armée  ne  pourra  pas  être  renforcée.  Il 
a  encore  pénétré  dans  le  district  de  Quillan,  où  il  n'existait 
aucune  défense  ;  et,  s'il  arrive  au  chef-lieu,  vous  connaissez  les 
routes  qui  peuvent  les  (sic)  amener  à  Carcassonne,  dans  le  Lau- 
raguais,  dans  l'Ariège  et  dans  la  Haute-Garonne. 

31  juillet. 

...  Nous  vous  l'avons  dit  hier,  que  les  ennemis  étaient  à  nos 
portes  ;  nous  ne  vous  avons  pas  trompés,  et  nous  vous  annon- 
çons aujourd'hui  qu'ils  sont  dans  le  département;  après  s*ètre 
emparés  de  Prades,  de  Villefranche,  ils  marchent  du  côté  de 
Quillan  ;  et  il  ne  leur  sera  pas  difQcile  d'y  arriver,  parce  que  ce 
pays  est  sans  aucun  moyen  de  défense,  ensuite  parce  qu'ils  sont 
conduits  par  des  émigrés  qui,  connaissant  les  localités,  leur 
apprennent  les  gorges  et  les  défilés  par  où  ils  peuvent  plus  faci- 
lement entrer. 

Si  vous  aimez  bien  sincèrement  votre  patrie,  ces  nouvelles 
ne  peuvent  que  bien  vivement  vous  affecter;  elles  doivent  vous 
conduire  au  Comité  de  salut  public,  que  vous  ne  devez  plus 
quitter  jusqu'à  ce  qu'il  vous  ait  donné  en  hommes  et  en  armes 
tous  les  secours  dont  nous  avons  besoin,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
ordonné  que  les  troupes  qu'il  nous  avait  accordées,  et  qui  ont 
été  arrêtées  par  Dubois-Crancé,  arrivent  à  leur  destination.  Par 
quelle  fatalitélesdépartementsméridionauxsont-ils  abandonnés, 

(1)  En  effet,  Ramel  avait  été  adjoint  au   Comité    de  salut   public   le 
30  mai  1793. 
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surtout  lorsqu'ils  ont  envoyé  tous  les  moyens  de  défense  à  là 
frontière,  surtout  encore  lorsqu'ils  ont  fait  autant  de  sacrifices? 

2  août. 

Pour  ne  plus  vous  laisser  aucun  doute  sur  les  dangers  qui 
nous  menacent,  nous  vous  envoyons  une  copie  des  dépêches  qui 
nous  ont  été  adressées  aujourd'hui  par  le  général  Montredon  et 
par  le  procureur  s)  ndic  de  Narbonne.  Vous  y  lirez  qu'une  flotte 
espagnole  croise  sur  nos  côtes,  qu'elle  a  tiré  le  canon  sur  le  fort 
de  la  Franqui,  et  qu'elle  cherche  à  s'emparer  de  Leucate  pour 
intercepter  toute  communication  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  avec  le  nôtre. 

6  août. 

C'est  en  vain  que  le  Comité  de  salut  public  nous  envoie  des 
secours  en  hommes  et  en  armes.  Dubois-Crancé  arrête  les  pre- 
miers; Chaud ron-Roussau,  Leyris  et  Ysabeau  arrêtent  les 
seconds...  Si  nous  sommes  ainsi  subordonnés  à  des  actes 
arbitraires,  s'il  dépend  de  représentants  délégués  par  la  Conven- 
tion nationale  d'entraver  ainsi  les  opérations  militaires,  nos 
frontières  seront  bientôt  livrées  au  fer  parricide  des  tyrans, 
nos  départements  méridionaux  vont  être  bientôt  envahis. 

Complétons  ces  citations  en  reproduisant  ce  passage 
d'une  lettre  adressée  aux  députés  dès  le  11  novembre  1791  : 

...  Tout  le  monde  murmure  du  mauvais  état  où  se  trouve 
cette  partie  de  nos  frontières  (Perpignan  et  Montlouis)^  qui  est 
dépourvue  d'artillerie  et  de  bras.  Nous  vous  prions,  Messieurs, 
d'en  prendre  prétexte  pour  demander  au  ministre  de  la  guerre 
de  s'occuper  promptement  des  moyens  les  plus  prompts  pour 
mettre  cette  partie  des  frontières  en  état  de  défense,  soit  en  y 
envoyant  des  troupes,  de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre. 
Perpignan  est  entièrement  dépourvu  de  l'un  et  de  l'autre  ;  la 
citadelle  est...  dans  le  plus  mauvais  état;  M.  de  Chollet  a  placé 
nos  deux  bataillons  de  volontaires  dans  sept  garjiisons  diffé- 
rentes à  CoUioure,  Céret,  Arles  (Arles-sur-Tech)  et  le  Boulou  et 
autres  lieux  circonvoisins;  ils  sont  par  ce  moyen  les  premiers 
exposés  à  une  incursion  des  Espagnols,  qu'on  nous  assure  très 
prochaine.  La  garnison  de  Puycerda  vient  d'être  tout  récem- 
ment renforcée,  et  il  est  certain  que,  si  les  troupes  veulent 
tenter  une  attaque  du  côté  de  Perpignan  ou  du  côté  du  dépar- 
tement de  TAriège,  par  l'Espitalet,  nous  n'avons  aucune  résis- 
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tance  à  leur  opposer.  On  nous  assure  encore  que  la  garnison 
de  Pampelune  est  très  nombreuse,  qu'on  l'augmente  journel** 
lement,  et  que  le  projet  des  Espagnols  est  de  faire  une  invasion 
du  côté  de  Bayonne.  Nous  nous  sommes  convaincus  par  les 
nouvelles  publiques  qu'on  prend  beaucoup  de  précautions  pour 
mettre  à  l'abri  de  toute  attaque  nos  frontières,  du  côté  du 
Nord  ;  par  quelle  fatalité  celles  du  Midi  seraient-elles  livrées 
aux  mouvements  de  nos  ennemis? 


XXXVI 

Paris,  14  prairial,  Tan  2°  de  la  République  une  et  indivisible. 

Citoyens,  frères  et  amis,  dans  une  République,  les  citoyens 
que  la  confiance  populaire  appelle  à  des  fonctions  publiques 
doivent  se  reposer  sur  Ténergie  et  le  zèle  qui  les  ont  fait  dis- 
tinguer; ils  doivent  aussi  avoir  de  la  confiance  en  eux-mêmes 
et  dans  leurs  propres  lumières.  Ce  n'est  pas  là  l'amour-propre 
mal  entendu  du  temps  du  despotisme.  Ce  règne  désastreux  avait 
tout  confondu.  Le  républicain  est  fier,  sans  orgueil;  il  est  doux, 
prévenant  sans  complaisance  et  sans  bassesse;  il  se  consacre  & 
faire  tout  le  bien  dont  il  est  capable,  et  la  récompense  est  dans 
son  cœur. 

Tous  les  républicains  vont  s'entendre;  leur  union  intime, 
Jeurs  relations  réciproques  et  fraternelles  vont  enfin  établir 
l'empire  de  la  justice,  de  la  probité,  des  mœurs  et  de  la  vertu. 
Ce  sera  là.  l'heureux  effet  de  cette  épuration  salutaire  qui  vient 
de  s'opérer  de  toutes  parts,  et  nous  touchons  au  moment  de 
résoudre  le  prétendu  grand  problème  «  qu'on  ne  pouvait  fon- 
der des  Républiques  que  sur  un  sol  très  limité  ».  Des  génies 
rétrécis  ou  plutôt  malveillants  avaient  jeté  parmi  nous  cette 
assertion  spécieuse,  afin  d'empêcher  ou  du  moins  retarder  les 
progrès  de  la  Révolution.  La  France,  sur  son  immense  terri- 
toire, fixe  à  jamais  les  bases  immuables  de  la  plus  grande,  de 
la  plus  belle  et  de  la  plus  florissante  des  Républiques. 

Votre  adresse  a  été  lue  à  la  tribune;  elle  a  été  justement 
applaudie;  mention  honorable  en  a  été  décrétée,  ainsi  que 
l'insertion  au  Bulletin. 

Salut  et  fraternité. 

Marragon,  D.-V.  Ramel,  A.  Morin. 
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LES  SCIENCES  PENDANT  LA  TERREUR 

[D'après  les  documents  du  temps  et  les  pièces  des  Archives  nationales) 

par  G-  PoucHET. 

Le  travail  de  Georges  Pouchet  que  nous  réimprimons 
aujourd'hui  (1)  a  paru  dans  la  Philosophie  positive  de 
Littré  et  Wyrouboff,  numéros  de  novembre  et  décembre 
1873.  Il  en  a  été  fait  un  tirage  à  part  à  petit  nombre,  qui 
est  devenu  introuvable.  C'était  une  tentative  très  remar- 
quable et  très  méritoire  pour  faire  quelque  lumière  sur  la 
période  si  mal  connue  qui  va  de  septembre  1793  à  thermi- 
dor an  II.  Les  recherches  de  l'auteur  confirmaient  et  com- 
plétaient les  résultats  exposés  dès  1868  par  Eugène  Des- 
pois dans  son  livre  célèbre,  le  Vandalisme  révolutionnaire. 
Les  faits  recueillis  par  Georges  Pouchet,  empruntés  presque 
tous  à  des  documents  d'archives,  ont  démontré  victorieu- 
sement le  bien-fondé  de  la  thèse  qu'il  fut  Tun  des  premiers 
à  soutenir,  et  qui,  à  cette  époque,  pouvait  encore  passer 
pour  un  paradoxe  aux  yeux  de  la  plupart  :  c'est  que 
«  Tan  II  marque  bien  réellement  une  date  importante  dans 
l'histoire  des  sciences  françaises  »  ;  qu'à  ce  moment  «  non 
seulement  elles  sont  représentées  par  une  pléiade  d'hommes 

(i)  Avec  Tautorisation  de  la  Société  de  Biologie,  que  Georges  Pouchet  a 
instituée  sa  légataire  universelle. 
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illustres,  non  seulement  elles  voient  grandir  et  naître  une 
foule  d'établissements  d'enseignement,  mais  elles  ont  sauvé 
le  pays  »;  et  que  le  grand  Comité  de  salut  public,  qui 
sut  grouper  autour  de  lui  les  savants  et  les  artistes  et  les 
associer  à  son  œuvre,  mérite  qu'on  lui  rende  «  cette  tar- 
dive justice,  que  plus  qu'aucun  gouvernement  au  monde  il 
a  honoré  les  sciences  et  compris  leur  rôle  social  ». 

En  réimprimant  ces  pages  écrites  par  Georges  Pouchet 
il  y  a  vingt-trois  ans,  et  qui  ont  conservé  tout  leur  inté- 
rêt, nou6  avons  scrupuleusement  respecté  le  texte  de  l'au- 
teur. Çà  et  là  seulement,  il  nous  est  arrivé  d'avoir  à  corri- 
ger une  date  ou  un  détail  secondaire,  à  remplacer  un  nom 
propre  par  un  autre,  à  amender  ou  à  compléter  une  cita- 
tion ;  nous  l'avons  fait  sans  nous  croire  tenu  de  prévenir  le 
lecteur  à  chaque  passage,  estimant  qu'il  suffisait  d'indiquer 
la  chose  une  fois  pour  toutes  dans  cet  avertissement  (1  ).  En 
deux  ou  trois  endroits  il  nous  a  paru  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt de  la  vérité  historique,  de  relever  des  appréciations 
que  nous  jugeons  erronées  et  qui  provenaient  d'une  con- 


(1)  Nous  allons  montrer  par  quelques  exemples  la  nature  et  la  portée 
de  ces  légères  retouches,  que  Tauteur  aurait  faites  lui-même,  s'il  avait  pu- 
blié une  nouvelle  édition  de  son  travail  :  Parlant  du  décret  qui  déclara  le 
gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix,  Pouchet  a  placé  entre  paren- 
thèses une  date  erronée,  «  12  octobre  »  :  nous  rétablissons  la  date  exacte  : 
10  octobre,  19  du  premier  mois  ;  —  à  propos  de  VInstruction  sur  la  ma- 
nière d'inventorier,  publiée  par  la  Commission  des  arts,  il  dit  que  cette 
Instruction  fut  rédigée  «  dès  prairial  »  :  nous  remplaçons  prairial  par 
«  nivôse  »,  date  qui  résulte  de  nos  recherches  récentes;  —  citant  les 
auteurs  de  divers  rapports  faits  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique, 
il  nomme  Chénier,  Romme,  Fourcroy,  Thibaudeau,  Boissy  d'Anglas,  Gré- 
goire :  nous  snpprimons  les  noms  de  Chénier  et  de  Boissy  d'Anglas,  qui 
n'étaient  pas  membres  du  Comité  à  cette  date  ;  —  il  indique,  comme  com- 
posant la  Commission  des  poids  et  mesures,  en  septembre  1793,  Cassini, 
Monge,  Borda,  Coulomb,  Haûy,  Lavoisier  :  nous  biffons  le  nom  de  Cassini* 
qui  n'a  jamais  fait  partie  de  la  Commission,  et  nous  ajoutons  ceux  de 
Lagrange,  Laplace,  Méchain,  Delambre,  Brisson  et  Vandermonde  ;  —  à 
propos  du  procès  des  fermiers  généraux  et  de  Lavoisier,  nous  supprimons 
la  mention  de  Cambon,  pour  restituer  au  rapporteur  Dupin  le  rôle  qui  lui 
appartient,  etc. 
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naissance  incomplète  de  cerlains  faits  particuliers  (1). 
Quant  aux  notes  dont  Georges  Pouchet  avait  accompagné 
son  texte»  nous  les  avons  reproduites,  en  les  complétant 
quelquefois,  et  en  rectifiant,  là  où  il  était  besoin,  soit  les 
renvois,  soit  les  cotes  des  pièces  d'archives  (les  cotes  de 
certains  cartons  des  Archives  nationales  ayant  été  chan- 
gées récemment).  Nous  avons  aussi  ajouté  quelques  autres 
notes  contenant  des  éclaircissements  nouveaux.  Nos  notes, 
ainsi  que  les  additions  aux  notes  de  Tauteur,  sont  placées 
entre  crochets  et  distinguées  par  des  initiales. 

J.  Guillaume. 


Depuis  que  la  terre  a  tremblé,  on  a 
élevé  à  la  hâte,  par  impatience  et  par 
peur,  une  immense  digue  de  lieux  com- 
muns, de  sophismes,  de  phrases  banales, 
que  personne  n'a  examinées  et  qu»  Ton 
eut  sommé  de  respecter  sous  peine  d'être 
suspect  de  vouloir  ramener  le  déluge. 

QUIXET. 

I 

C'est  un  sujet  mille  fois  repris  que  de  rappeler  tout  ce  qu'a 
fait  la  Révolution  pour  la  grandeur  intellectuelle  de  la  France, 
les  établissements  créés,  les  découvertes  accomplies,  les  pro- 
grès réalisés  pendant  ces  années  longues  comme  des  siècles. 
Mais,  dans  cette  histoire  si  remplie,  la  Constituante,  la  Légis- 
lative, la  Convention  sont  autant  de  périodes  bien  définies. 
Dans  la  durée  même  de  cette  Convention  souveraine,  on  peut 
distinguer  des  époques  diverses  pendant  lesquelles  le  régime 

(1)  Les  points  sur  lesquels  portent  ces  rectiflcations,  placées  en  notes, 
sont  les  suivants  :  la  composition  et  l'esprit  du  Comité  d'instruction 
publique  en  Tan  II  ;  l'attitude  de  la  Société  des  Jacobins  à  l'égard  des  doc- 
trines philosophiques  des  encyclopédistes  ;  la  date  et  l'esprit  du  projet  de 
décret  sur  les  fêtes  nationales  rédigé  par  Mathieu  et  publié  par  ordre  du 
Comité  d'instruction  publique  ;  la  part  prise  par  le  Comité  d'instruction 
publique  dans  l'organisation  de  l'Institut  national  de  musique» 
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politique  et  en  quelque  sorte  le  gouvernement  de  la  Franco 
sont  sensiblement  modifiés.  En  ce  sens,  le  31  mai  qui  vit  la 
chute  des  Girondins,  le  9  thermidor  furent  de  véritables  révo- 
lutions. Le  supplice  de  Robespierre  et  de  ses  amis  inaugure  un 
régime  nouveau  en  mettant  fin  à  l'omnipotence  du  grand 
Comité  de  salut  public,  dont  les  pouvoirs,  renouvelés  pendant 
près  d'un  an,  devaient  se  confondre  dans  le  souvenir  des 
hommes  avec  le  régime  de  la  Terreur. 

Pendant  ces  époques  si  différentes,  quel  a  été  le  sort  des 
sciences  et  des  institutions  destinées  à  les  répandre  et  à  les 
protéger?  A-t-il  été  le  même,  a-t-il  changé?  La  plupart  des 
historiens,  embrassant  d'un  coup  d'oeil  toute  la  Révolution,  ne 
font  point  la  différence,  ils  ne  voient  que  l'ensemble  des  résul- 
tats et  des  progrès  accomplis  dans  les  sciences,  sans  marquer 
les  phases  de  ce  gigantesque  enfantement. 

Qu'advint-il  en  particulier  durant  ces  dix  mois  qui  s'étendent 
de  septembre  1793  au  9  thermidor,  période  pendant  laquelle 
Téchafaud  fut  presque  en  permanence?  Est-ce  que  toute  initia- 
tive ne  fut  pas  suspendue?  Et  se  fit-il  comme  une  sorte  de 
silence  intellectuel,  où  l'on  entendait  seulement  le  bruit  des 
coups  que  portait  la  hache  révolutionnaire? 

Cette  opinion  sur  le  régime  auquel  avait  mis  fin  le  9  thermi- 
dor se  fit  jour  dès  le  lendemain  de  la  chute  de  Robespierre, 
dans  le  rapport  de  Courtois  à  la  Convention  sur  les  événements 
de  cette  journée  fameuse.  Le  chimiste  Fourcroy,  qui  vient 
d'être  porté  au  Comité  de  salut  public,  ne  juge  pas  moins 
sévèrement  ces  hommes  qu'il  accuse  (7  vendémiaire  an  ili)  de 
c  conspiration  contre  les  progrès  de  la  raison  humaine  »,  leur 
prêtant  €  le  plan  d'anéantir  les  sciences  et  les  arts  pour  mar- 
cher à  la  domination  à.  travers  les  débris  des  connaissances 
humaines  »!  Enfin  n'a-t-on  pas  vu,  en  1838,  un  autre  conven- 
tionnel, un  ancien  membre  du  Comité  d'instruction  publique, 
que  les  sciences  se  sont  habituées  à  honorer,  Lakanal,  dénoncer 
à  l'indignation  des  savants  cette  époque  <(  où  nul  n'osait,  dit-il, 
se  déclarer  le  défenseur  des  sciences  au  sein  de  la  Con- 
vention >  ? 

Or,  on  a  précisément  fait  à  Lakanal  une  sorte  de  réputation 
comme  sauveur  des  sciences  pendant  la  tourmente  révolution- 
naire. Il  a  eu  ses  panégyristes  illustres  jusqu'au  sein  des 
Académies;  et  lui-même,  par  des  écrits  habilement  composés, 
n'a  pas  le  moins  contribué  à  s'élever  un  piédestal  (1).  A  la 

(1)  Exposé  sommaire  des  travaux  de  Joseph  Lakanal^  Paris,  1838,  in-8. 
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vérité,  le  même  mérite  s'est  trouvé  partagé,  et  les  biographes 
n'ont  pas  manqué  de  l'attribuer  à  Fourcroy,  à  Monge,  à  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  cessé  d'occuper,  pendant  la  Terreur,  des 
postes  scientifiques  importants.  Ce  titre  de  sauveur  est  au  reste 
un  de  ceux  qu'on  se  donne  le  plus  volontiers  dans  notre  pays. 
N'avons-nous  pas  vu  nous-mêmes,  après  des  journées  de  sang 
et  de  violence,  une  foule  de  gens  se  faire  honneur  d'avoir  sauvé 
des  monuments  qui  n'eurent  que  l'avantage  d'être  oubliés  par 
un  pouvoir  insurrectionnel  qui  ne  comptait  pas  avec  les  moyens 
d'exécution? 

Il  en  coûte  certainement,  quand  on  parle  de  Lakanal,  de  faire 
certaines  réserves;  mais  il  a  rendu  d'assez  importants  services 
pour  que  son  rôle  et  son  influence  n'aient  aucun  besoin  d'être 
encore  exagérés,  surtout  par  lui-même.  Tout  au  plus  pourrait-on 
lui  reprocher  de  n'avoir  pas  craint  de  livrer  au  public  les  lettres 
d'hommes  de  science  le  remerciant  de  légers  services  pécu- 
niaires que  leur  avait  rendus  sa  bourse  (1).  Il  est  certain  que 
Lakanal  déploya  une  grande  activité  pendant  la  première 
année  que  siégea  la  Convention,  puis  après  la  Terredr.  Mais,  à 
répoque  qui  va  nous  occuper,  Lakanal  n'est  point  à  Paris  (2). 
Aussi,  dans  son  mémoire  laudatif  sur  lui-même,  ne  dit-il  pas  un 
mot,  un  seul  mot,  de  ces  mois  terribles  qu'il  passa  loin  de 
l'Assemblée,  à  rendre  les  services  d'ailleurs  les  plus  dévoués  à 
ce  gouvernement  révolutionnaire  de  la  France,  pour  lequel  il 
devait  dans  la  suite  se  montrer  si  sévère.  Il  passe  sans  transi- 
tion de  1793  à  l'automne  de  1794,  comme  si  un  monde  d'évé- 
nements ne  séparait  pas  ces  deux  dates  entre  lesquelles  il 
semble  que  rien  n'ait  été  fait,  lui  absent,  dans  les  sciences. 
Avant  le  début  de  la  Terreur  la  collection  du  Louvre  est  créée, 
le  Muséum  réorganisé;  le  télégraphe,  l'unité  de  poids  et  de 
mesures  sont  décrétés.  L'an  III  et  l'an  IV  verront  la  création  de 
l'Ecole  normale,  l'organisation  de  l'Institut,  l'Ecole  des  langues 

(1)  Lakanal  s'est  bien  gardé  de  publier,  dans*  les  extraits  de  sa  corres- 
pondance, certain  billet  que  l'on  pourra  retrouver  à  l'Observatoire,  où  le 
protecteur  des  savants  traite  Gassini  du  ton  qu'eût  pu  prendre  Merlin  par- 
lant à  un  émigré.  —  [Le  billet  de  Lakanal  a  été  imprimé  en  1894  dans  le 
tome  II  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la  Conven- 
tion, p.  477;  ce  volume  contient  le  texte  complet  de  toutes  les  pièces 
relatives  au  conflit  entre  Gassini  et  les  quatre  «  professeurs  »  de  l'Obser- 
vatoire. —  J.  G.] 

(2)  [Lakanal  fut  envoyé  en  mission  à  Bergerac  par  décret  du  17  du  pre- 
mier mois  de  l'an  deuxième  (8  octobre  1793)  ;  il  ne  revint  à  Paris  qu'après 
le  9  thermidor,  sauf  deux  courtes  apparitions  en  frimaire  et  en  gcrminaU 
-  J.  G.] 
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orientales,  les  cours  des  Ecoles  centrales.  Hais  Tan  II  ne  fut 
pas  non  plus  sans  travaux  et  sans  gloire  scientiOques  aux  jours 
les  plus  troublés  de  la  Révolution. 

Une  remarque  est  ici  nécessaire. 

L'histoire  des  sciences,  quoique  toujours  intimement  unie  à 
l'histoire  politique,  voit  les  hommes  et  les  choses  d'un  autre 
œil.  Pour  elle  Alexandre  n'est  plus  le  fou  furieux  qui  tue  Glitus 
et  se  fait  dieu  :  c'est  le  conquérant  qui  donne  aux  connais- 
sances géographiques  de  la  Grèce  un  champ  nouveau,  c*est 
l'élève  d'Aristote  envoyant  à  son  maître  les  animaux  de  l'Inde. 
Louis  XIV  n'est  plus  le  monarque  des  dragonnades  quand  il 
fonde  l'Académie  des  sciences,  et  Catherine  II,  elle-même, 
devient  intéressante  quand,  enfermée  dans  son  pavillon  d'étude, 
c  elle  enfourche  —  comme  elle  dit  —  son  dada  philologique 
et  travaille  à  ses  dictionnaires  polyglottes  >.  Il  se  peut  faire 
que  certains  hommes  de  la  Révolution  se  montrent  à  nous,  de 
ce  côté,  sous  un  jour  un  peu  moins  défavorable  :  Fouché  fonde 
à  Nevers  un  établissement  d'instruction  ;  cela  seul  nous  importe, 
et  non  les  fusillades  qu'allait  organiser  à  Lyon  dans  le  même 
temps  le  futur  duc  d'Otrante.  Nous  ne  jugerons  personne,  nous 
bornant  à  enregistrer  des  faits.  Il  faut  une  autre  autorité  que  la 
nôtre  et  des  veilles  plus  longues  pour  oser  regarder  en  face  les 
grandes  figures  de  ce  temps  enveloppées  dans  leur  suaire  san- 
glant. Mais,  avant  de  descendre  les  gémonies  de  l'an  II,  nous 
devions  affirmer  une  fois  de  plus  le  ferme  dessein  de  n'avoir 
dans  ces  pages  d'autres  préoccupations  que  la  marche  de  l'esprit 
scientifique  en  France,  pendant  cette  époque  marquée  par  tant 
de  deuils,  même  pour  la  science. 


II 


La  période  de  l'histoire  de  la  Révolution  dans  laquelle  nous 
nous  renfermons  a  des  limites  précises.  C'est  le  moment  où  la 
crise  révolutionnaire  atteint  son  paroxysme;  c'est  le  triomphe 
de  la  Montagne,  aussitôt  compromis  par  l'influence  dominante 
de  l'esprit  jacobin,  du  commencement  de  septembre  1793  au 
9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794).  Au  5  septembre,  la  Terreur 
—  qu'avait  demandée  Danton  dès  le  mois  d'août  —  est  par 
la  Convention  «  mise  à  l'ordre  du  jour  »  ;  la  loi  des  suspects  est 
promulguée,  l'armée  révolutionnaire  instituée,  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  qui  bientôt  (8  brumaire)  prendra  le  même 
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nom,  réorganisé;  le  gouvernement  est  déclaré  révolutionnaire 
jusqu'à  la  paix  (19  du  premier  mois,  10  octobre).  A  l'ennemi 
en  armes  sur  toutes  nos  frontières,  à  la  moitié  de  la  France 
soulevée,  la  Convention  oppose  la  toute-puissance  du  Comité 
de  salut  public  renouvelé  aux  mains  des  mêmes  hommes  jus- 
qu'au 9  thermidor  qui  brisera  leur  pouvoir  et  commencera  une 
ère  nouvelle.  Au  dehors  Tennemi  repoussé,  les  Pays-Bas 
occupés,  la  Hollande  menacée  ;  au  dedans,  Lyon  rendu,  Toulon 
repris,  les  Vendéens  rejetés  au  delà,  de  la  Loire,  à  Paris  le 
jugement  des  Girondins  et  de  la  reine,  puis  coup  sur  coup  la 
chute  des  hébertistes  et  celle  de  Danton,  puis  la  loi  de  prairial 
et  la  guillotine  presqu'en  permanence,  tels  sont  les  événements 
qui  vont  marquer  cette  année  formidable,  où  la  Révolution 
menacée  semble  à  jamais  triomphante.  On  concevrait  à  la  ri- 
gueur qu'une  si  grande  dépense  de  forces  ait  pu  un  instant 
paralyser  ce  noble  élan  vers  les  sciences  qui  avait  marqué  les 
premières  années  de  la  Révolution  et  qui  devait  encore  jeter  un 
certain  éclat  sur  les  derniers  jours  de  la  Convention;  et,  s'il  n'en 
a  point  été  ainsi,  qui  donc  furent  les  ouvriers,  qui  fut  l'âme  des 
travaux  accomplis  au  milieu  de  cette  fournaise  où  rien  ne  sub- 
sistait du  passé,  où  nul  n'était  sûr  du  lendemain? 

Un  des  premiers  soins  avait  été  de  sauver  tous  les  objets  de 
science  et  d'art,  qui  tombaient  chaque  jour  par  milliers  aux 
mains  de  la  nation.  C'est  l'origine  de  nbs  collections  publiques, 
imitées  depuis  par  les  autres  peuples.  Il  n'y  en  avait  point  à 
Paris,  ni  ailleurs,  avant  la  Révolution.  Les  musées,  les  collec- 
tions, les  cabinets,  les  jardins  botaniques,  les  bibliothèques 
ne  manquaient  point,  mais  tout  cela  appartenait  au  roi, 
aux  sociétés,  aux  particuliers,  aux  couvents.  Le  public  y 
était  admis,  mais  seulement  à  titre  gracieux,  et  le  Guide  des 
étrangères  à  Paris  de  1777  en  donne,  pour  la  capitale,  la  liste 
complète.  Ici  c'était  un  cabinet  de  médailles,  ou  d'instruments 
de  physique;  ailleurs,  des  collections  d'anatomie  formées  d'ob- 
jets naturels  ou  de  pièces  en  cire;  celle  de  Chantilly  était 
célèbre;  dans  d'autres  on  voyait  entassées  pôle-méle  des  curio- 
sités de  toute  espèce,  meubles  précieux,  oiseaux  rares,  marbres 
antiques,  ustensiles  de  sauvages,  émaux,  pétrifications.  On 
retrouve  aujourd'hui  de  ces  cabinets  dans  certains  couvents 
d'Italie,  aux  bénédictins  de  Catane,  par  exemple,  très  sem- 
blables à  ce  qu'ils  devaient  être  à  Paris  au  siècle  dernier,  dans 
les  riches  habitations  de  la  noblesse  et  dans  les  maisons  reli- 
gieuses. 

T.  XXX,  1896.  17 
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Depuis  longtemps,  il  avait  été  décrété  que  les  biens  des 
communautés  et  des  émigrés  feraient  retour  à  la  nation.  Pour 
recevoir  toutes  ces  richesses,  la  République  avait  déjà  le  Mu- 
séum des  arts,  qui  deviendra  le  Musée  du  Louvre,  et  le  Jardin 
des  plantes  réorganisé  sous  le  nom  de  Muséum  d'histoire  natu- 
relle. Mais  ces  établissements  n'étaient  point  préls;  puis  il 
fallait  avant  tout  réunir  les  objets,  en  faire  l'inventaire,  choisir 
ceux  qui  étaient  dignes  d'être  exposés,  enfin  mettre  à  l'abri 
une  foule  de  choses  rares  ou  précieuses,  contre  le  zèle  icono- 
claste des  foules.  Les  célèbres  rapports  de  Tabbé  Grégoire  sur 
le  vandalisme  sont  postérieurs  au  9  thermidor;  mais  dès  bru- 
maire (1)  la  Convention  avait  fait  défense  expresse  de  mutiler 
non  seulement  les  monuments  publics,  mais  les  livres  et  les 
objets  de  toute  sorte  des  collections,  sous  prétexte  d'en  faire 
disparaître  les  signes  de  royauté  ou  de  féodalité.  Le  Comité 
d'instruction  publique,  chargé  de  veiller  à.  tout  cela,  ne  pouvait 
évidemment  pas  descendre  aux  détails  :  dès  l'origine  il  s'était 
adjoint  des  commissions,  sur  lesquelles  il  s'était  en  partie  dé- 
chargé. Si  l'une  d'elles,  celle  des  monuments,  fonctionna  assez 
mal  et  mérita  de  voir  la  Convention  suspendre  ses  travaux  (2), 
il  en  fut  autrement  de  la  Commission  temporaire  des  arts,  que 
l'on  trouve  en  pleine  activité  pendant  tout  le  courant  de  Tan  IL 
Elle  fut  réorganisée  par  un  décret  de  l'Assemblée  du  18  plu- 
viôse, qui  en  nomma  définitivement  les  membres  (3).  Parmi 
les  plus  actifs  pendant  la  période  qui  nous  occupe,  on  peut 
citer  l'anatomiste  Vicq  d'Azyr,  premier  médecin  de  la  reine, 


(1)  Décret  rendu  sur  le  rapport  de  Homme,  le  3  du  second  mois  de  Tan  II, 

(2)  [Instituée  en  novembre  1790  par  les  Comités  ecclésiastique  et  d'alié- 
nation de  TAssemblée  constituante,  réorganisée  le  18  octobre  1792  par  la 
Convention,  la  Commission  des  monuments  fut  supprimée  le  28  frimaire 
an  II,  sur  le  rapport  de  Mathieu.  —  J.  G.] 

(3)  [La  Commission  temporaire  des  arts  a  son  origine  dans  le  décret  du 
12  août  1793,  ordonnant  l'inventaire  des  objets  appartenant  aux  Académies, 
et  dans  ceux  des  15  et  18  août,  chargeant  quatre  représentants,  David, 
Romme,  Ilaussmann  et  Dyzez,  de  faire  exécuter  le  décret  du  12,  et  de 
faire  en  outre  inventorier  tous  les  objets  utiles  à  Tinstruction  publique, 
appartenant  à  la  nation.  A  la  demande  des  quatre  représentants  et  des 
délégués  du  Comité  d'instruction  publique,  le  ministre  de  l'intérieur  Paré 
nomma  dans  les  derniers  jours  d  août  trente-six  commissaires  chargés  de 
procéder  aux  inventaires  prescrits.  Ces  commissaires,  divisés  en  douze 
sections,  formèrent  la  Commission  des  arts.  La  Convention  en  confirma 
Texistence  par  le  décret  du  28  frimaire,  et  la  substitua  à  la  Commission 
des  monuments.  Un  décret  du  18  pluviôse  la  réorganisa  et  la  composa  de 
quarante-trois  membres,  dont  vin^t-deux  avaient  figuré  au  nombre  des 
commissaires  nommés  par  le  ministre.  —  J.  G.] 
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Ameilhon  et  Tabbé  Mongez,  antiquaires,  les  botanistes  Richard 
et  Thouin,  toujours  en  course  pour  sauver  les  arbres  rares, 
les  plantations  d'ananas,  les  caisses  d'orangers  des  de-> 
meures  princières  autour  de  Paris;  le  joailler  Nitot,  le  physicien 
Charles,  Dufourny,  qui  partage  son  activité  entre  la  Commis- 
sion elle  département  de  Paris,  enfin  le  bénédictin  dom  Poirier. 
D'autres  membres  illustres,  comme  Monge,  ne  parurent  que 
rarement  aux  séances,  occupés  qu'ils  étaient  ailleurs  b.  de  plus 
pressants  besoins  pour  la  défense  du  territoire.  Le  décret  du 
18  pluviôse  attribua  une  indemnité  aux  membres  de  la  Commis- 
sion temporaire  qui  n'avaient  pas  de  traitement  pour  d  autres 
fonctions,  le  cumul  étant  interdit. 

On  a  comparé  tout  à  fait  à  tort  la  Commission  des  arts  à  une 
compagnie  scientifique  ou  littéraire.  On  a  même  dit  qu'elle 
pouvait  être  considérée  comme  remplissant  sans  trop  de  désa- 
vantage l'intérim  entre  les  Académies  supprimées  dès  le  mois 
d'août  à  la  demande  de  Grégoire,  et  l'Institut  qui  ne  sera  orga- 
nisé que  plus  tard.  C'est  se  méprendre  complètement  sur  le  rôle 
de  la  Commission  des  arts,  qui  fut,  avant  tout,  executive,  sorte 
de  pouvoir  savant  dans  l'État,  dont  on  ne  retrouve  point  l'ana- 
logue. Elle  fait  mettre  les  scellés  par  deux  commissaires  spé» 
ciaux  à  ses  ordres;  elle  a  ia  direction  et  la  responsabilité  des 
dépôts;  et  les  dépenses  de  transports  finissent  par  s'élever  telle- 
ment qu'elle  obtient  d'employer  l'administration  des  charrois 
de  l'État  :  c'était  une  économie  de  15,000  livres  par  mois.  Elle 
déploie  une  activité  prodigieuse,  comme  au  reste  le  gouverne- 
ment, les  administrations,  les  armées,  la  science  même  à  cette 
époque  de  fièvre.  Ses  registres  attestent  à  la  fois  le  nombre  et 
la  variété  des  affaires  qui  lui  passent  par  les  mains.  Elle  siège 
deux  fois  par  décade  ;  un  seul  jour  la  séance  n'eut  pas  lieu,  c'é- 
tait le  10  thermidor  (1),  puis  ses  travaux  reprennent  leur  cours, 
que  les  grands  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  ont  à 
peine  troublé.  On  avait  pu  voir  seulement  percer  à  travers  ses 
délibérations  le  poids  chaque  jour  plus  grand  dans  l'État  de  ce 
Comité  de  salut  public  qu'on  venait  de  décapiter.  La  Commis- 
sion des  arts  avait  même  fini  par  insérer,  avec  une  sorte  d'im- 

(l)  [La  Commission  des  arts  ne  tint  pas  séance  d'une  faron  aussi  régu- 
lière que  l'a  cru  Pouchet.  Ses  dix  premi«'*res  séances  eurent  lien  sous  le 
régime  de  l'ancien  calendrier,  du  le""  septembre  au  3  octobre  1793.  Elle 
s'assembla  ensuite  le  20  du  premier  mois,  les  5,  10,  20  et  25  brumaire.  A 
partir  de  frimaire,  elle  se  réunit  six  fois  par  mois;  néanmoins  la  séance 
n'eut  pas  lieu  le  20  prairial,  jour  de  la  fête  de  l'Être-Suprême,  ni  le  10  ther- 
midor. —  J.  G.] 
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portance,  à  ses  procès-verbaux  les  arrêtés  qu'elle  en  reçoit. 
Ëtait-ce   crainte?  Sans   parler  des   opinions  personnelles  des 
hommes  de  science  à  cette  époque,  c'est  assurément  en  mécon- 
naître le  caractère  que  de  leur  supposer  un  tel  sentiment.  La 
peur  ne  fut  pas  plus  de  ce  temps-là  que  les  larmes,  et  nous  ne 
voyons  pas  qu'un  seul  homme  de  science  ait  cherché  à  se  déro- 
ber, par  une  fuite  facile,  au   gouvernement  légal   du   pays. 
Lakanal  voudrait  laisser  croire  qu'il  a  travaillé  à  les  retenir. 
Peine  bien  inutile,  pensons-nous,  s'il  se  l'était  donnée  en  effet, 
mais  on  a  vu  qu'il  n'était  pas  même  à  Paris.  Chose  remar- 
quable, on  ne  trouve  pas  un  seul  homme  de  science  parmi  les 
émigrés,  non  plus  qu'à  Lyon,  à  Toulon,  en  Vendée.  Tous 
avaient  embrassé  la  cause  de  la  Révolution.  Chaptal  écrit  des 
brochures  de  parti;  si  Condorcet  se  tue  comme  girondin  pen- 
dant la  Terreur,  Monge  s'enfuira  après  thermidor  comme  jaco- 
bin. C'est  un  point  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue.   On 
oublie  trop  que  ces  hommes  ont  vécu  et  ont  dû  vivre,  en  effet, 
de  la  vie  de  leur  temps. 

On  annonce  à  la  Commission  des  arts,  d'un  district  de  pro- 
vince, la  découverte  d'un  certain  nombre  de  portraits,  mais  qui 
représentent  des  personnages  frappés  par  le  glaive  de  la  loi  : 
elle  répond  aux  administrateurs  de  les  brûler  et  d'assister  au 
brûlement.  Un  autre  jour,  le  14  germinal,  le  secrétaire  greffier 
de  la  commune  de  Paris  adresse  à  la  Commission  deux  médail- 
lons de  bronze  représentant  Lafayette  et  Bailly  (1);  comme  ils 
n'ont  pas  la  valeur  artistique  que  leur  supposaient  les  membres 
de  la  commune,  fort  ignorants  en  ces  matières,  la  Commission 
ordonne  qu'ils  seront  mutilés  aussitôt  et  les  fragments  livrés  à 
la  fonte  (2).  Trois  mois  après,  les  esprits  peu  à  peu  se  sont 

(!)  Extrait  du  procès-verbal  du  Conseil  général  de  la  commune  du  9  ger- 
minal :  «  Le  citoyen  Laurent  dépose  sur  le  bureau  deux  médailles,  Tune 
représentant  Bailly  et  l'autre  Lafayette.  Le  Conseil  général,  vu  la  perfec- 
tion de  l'ouvrage,  considérant  que  l'effigie  des  traîtres  peut  Atre  conservée 
pour  «'tre  vouée  à  l'exécration  des  races  futures,  arrête  que  le  secrétaire 
greffier  est  autorisé  à  envoyer  ces  deux  médailles  à  la  Qommission  des 
arts  pour  être  soumises  à  son  jugement  et  conservées,  si  elle  le  juge  con- 
venable. »  (Archives  nationales,  F*'^,  carton  lOiS). 

(î)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  15  germinal.  —  On  lit  à  la  date 
du  30  germinal  :  «  L'examen  des  différents  objets  d'imposture  religieuse, 
énoncés  par  le  cito^'en  Lelièvre,  et  entre  autres  du  lait  de  la  sainte  Vierge, 
est  renvoyé  à  la  section  de  chimie  «.  —  [Le  registre  de  la  Commission  des 
arts,  dont  il  est  question  dans  cette  note  et  les  suivantes,  se  trouve  aux 
Archives  nationales  sous  la  cote  F*^*7  ;  il  est  intitulé  Notes  el  arrêtés  de  ta 
Commission  des  arts  y  et  contient  les  procès- verbaux  des  séances  de  la  Com- 
mission dul"septembre  n93au  10 vendumiairean  III  inclusivement.— J. G.] 
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encore  exaltés.  En  vain  un  membre  de  la  Commission  fait  obser- 
ver qu'il  se  pourrait  trouver  quelque  portrait  de  i'ex-famiile 
royale  précieux  au  point  de  vue  de  Tart,  la  Commission  arrête 
(sur  la  proposition  de  Picault  et  de  Varon),  que  «  tous  les  tableaux 
et  portraits  représentant  des  individus  delà  race  Capet  seront 
inventoriés  et  réunis  dans  un  môme  dépôt,  et  que  Ton  procé- 
dera à  leur  destruction  totale  et  complète,  afin  que  la  supersti- 
tion royaliste  ne  puisse  en  recueillir  aucun.  Malgré  les  observa- 
tions d'un  membre,  la  Commission,  ferme  dans  ses  principes, 
maintient  son  arrêté  i». 

Les  attributions  de  la  Commission  des  arts  étaient  aussi  com- 
plexes que  mal  définies.  Elle  concentra  dans  ses  dépôts  tous  les 
objets  ayant  une  valeur  artistique,  littéraire  ou  scientifique 
quelconque,  livres,  statues,  tableaux,   instruments,  modèles, 
armes  précieuses,  médailles,  tout  enfin  :  la  tête  de  Cartouche  (1) 
aussi  bien  que  les  tables  en  mosaïque  du  boudoir  de  Marie- 
Antoinette;  la  momie  de  Turenne  (2),  à  côté  d'une  girafe  em- 
paillée (3)  du  cabinet  Le  Vaillant,  «  objet  que  l'Europe  n'a 
jamais  vu  aussi  beau,  et  qu'il  était  réservé  au  zèle  d'un  voya- 
geur infatigable  d'offrir  pour  la  première  fois  aux  regards 
étonnés  des  Français  ».  La  Commission  dresse  Tinven taire  des 
richesses  extraites  des  églises,  des  demeures  royales,  des  habi- 
tations d'émigrés  ou  de  condamnés.  Elle  est  à  la  piste  de  tout 
ce  qui  tombe  légalement  au  pouvoir  de  la  nation,  elle  examine 
tout;  chez  Hérault  de  Séchelles,  elle  retrouve  les  manuscrits 
de  V Emile  et  de  la  Nouvelle  Héloise  avec  le  portrait  de  M"*  de 
Warens  (4).  Mais  un  amas  de  coquilles  sur  le  coin  d'un  plancher 
ne  l'occupe  pas  moins,  et  elle  délègue  un  de  ses  membres  pour 
lui  rendre  compte  de  la  valeur  que  cela  peut  bien  avoir  (5).  Un 
autre  jour  elle  est  avisée  que  Montmorency  le  fils,  en  partant 
pour  l'émigration,  a  dû  cacher  plusieurs  caisses  remplies  d'ob- 
jets d'histoire  naturelle  chez  un  de  ses  valets  de  chambre 
nommé  Lebas,  qu'on  suppose  habiter  la  rue  des  Piques.  Mais 
ce  Lebas  est  introuvable  ;  on  s'est  adressé  au  comité  civil  et  au 


(1)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  19  septembre  1793.  Cette  tête 
avait  été  injectée  par  Hérissant. 

(2)  Registre,  22  septembre  4793  et  10  frimaire.  Cette  momie,  enlevée  de 
Saint-Denis,  fut  déposée  au  Muséum  dans  la  galerie  d'anatomie. 

(3)  25  messidor.  Archives  nationales,  F*^,  carton  1081. 

(4)  Rapport  de  Richard  à  la  Commission  des  arts,  23  germinal  an  II. 
(Pn,  carton  1224). 

(5)  Rapport  de  Lamarck  à  la  Commission  des  arts  sur  un  amas  de 
coquilles  à  Passy.    F»'',  carton  4224). 
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comité  révolutionnaire  de  la  section.  Lebas  a  dû  se  sauver  ou 
changer  de  nom,  et  voilà  toutes  ces  richesses  perdues.  <(  Ce 
n'est  pas  de  l'individu  dont  nous  avons  besoin,  dit  le  rappor- 
teur de  Taffaire,  mais  bien  des  objets  qui  peuvent  servir  à  l'in- 
struction nationale.  >  Il  y  a  cependant  un  dernier  moyen  de  les 
retrouver.  Le  suisse  du  ci-devant  hôtel  Montmorency,  un 
nommé  Poquelin,  est  présentement  incarcéré  aux  Madelon- 
nettes;  la  Commission  décide  qu'un  de  ses  membres  se  rendra 
vers  le  Comité  de  sûreté  générale  pour  avoir  l'autorisation  de 
communiquer  avec  cet  individu  et  tâcher  d'apprendre  de  lui  où 
sont  les  précieuses  caisses  (1). 

En  dépit  de  toute  la  vigilance  de  la  Commission  des  arts,  il 
y  eut,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  beaucoup  de  rapines 
commises. 

Les  objets  de  valeur  laissés  par  les  émigrés  ou  par  les  con- 
damnés étaient  souvent  soustraits  ;  on  essaya  de  faire  sortir 
de  France  une  partie  du  mobilier  de  la  Du  Barry  à  Louve- 
ciennes  ;  on  trouvait  sur  la  grande  route,  aux  portes  de  Paris, 
une  cassette  pleine  de  médailles  et  de  camées,  perdue  par 
quelque  fuyard  ou  quelque  voleur  (2).  Les  geôliers,  de  leur 
côté,  étaient  assez  peu  scrupuleux.  La  Commission  sollicite  du 
Comité  de  salut  public,  à  plusieurs  reprises,  des  mesures  pour 
arrêter  les  abus.  Elle  s'adresse  aussi  pour  cela  à  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  révolutionnaire.  Il  s'agit  ce  jour-là  de 
retrouver  une  montre  à  longitudes,  ouvrage  d'un  célèbre  con- 
structeur anglais  et  que  Bochart  de  Saron,'  ancien  président 
au  parlement  de  Paris,  avait  portée  sur  lui  jusqu'au  dernier 
jour.  En  quittant  la  prison  pour  l'échafaud,  il  avait  dû  la  re- 
mettre à  la  femme  du  portier,  qui  l'avait  gardée.  Fouquier-Tin- 
ville  fit-il  rendre  la  montre?  Tout  ce  que  nous  savons,  c'est 


(1)  Rapport  de  Lelièvre  à  la  Commission  des  arts  (F**',  carton  1224). 
L'affaire  était  en  effet  au  Comité  de  sûreté  générale  le  25  frimaire  (F» 7, 
carton  1225,  et  registre  de  la  Commission  des  arts,  25  et  30  frimaire).  Les 
caisses  furent  sans  doute  découvertes,  car  nous  voyons  Richard  faire  à  la 
Commission  des  arts  un  rapport  sur  le  transport  du  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  l'émigré  Montmorency.  (Registre,  30  pluviôse.) 

(2)  «c  La  commune  de  Paris  aux  représentants  composant  le  Comité  de 
salut  public,  25  messidor  :  La  citoyenne  Dugy,  voiturière,  a  trouvé  dans 
la  forêt  de  Bondy  et  déposé  une  boîte  contenant  une  collection,  précieuse 
pour  les  arts  et  pour  l'histoire,  de  médailles  frappées  sous  le  tyran 
Louis  XIV,  et  représentant  les  traits  de  valeur  de  nos  aïeux  que  ce  tyran 
appeleut  ses  victoires.  Ces  médailles,  quoique  souillées  de  l'effigie  d'un  roi, 
nous  paraissent  mériter  place  dans  les  Archives  nationales.  Elles  ne  sont 
pas  réclamées  et  ne  le  seront  probablement  jamais.  »  (F^"-,  carton  1048.) 
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qu'elle  rentra  aux  mains  de  la  Commission  (1).  Nous  voyons 
encore  celle-ci  réclamer,  auprès  du  conseil  du  Temple,  une 
montre  à  secondes  en  platine  à  boite  en  or  émaillée  que  «  le 
ci-devant  roi  »  a  dû  laisser  en  allant  à  la  mort  (!2). 

Tous  ces  objets  viennent  s'entasser  méthodiquement  dans 
divers  dépôts;  ils  sont  inventoriés,  catalogués  avec  le  plus 
grand  soin.  Au  moment  même  où  Hoche  recule  à  Kaiserlau- 
tern,  le  Comité  de  salut  public  n'a  point  la  carte  des  Pays-Bas 
autrichiens,  de  Ferraris;  il  la  demande  le  10  frimaire,  et  le  15 
la  Commission  des  arts  en  a  trouvé  deux  exemplaires  dont  un 
incomplet  (3). 

Le  Comité  d'instruction  veut  avoir  sous  la  main  une  biblio- 
thèque pour  aider  à  ses  travaux  et  à  ceux  des  autres  Comités  (4). 
Le  Comité  de  salut  public  lui-même  (5)  en  veut  une  dans  son 
local  (ces  hommes  avaient  donc  le  temps  de  consulter  des 
livres?).  Les  dépôts  fourniront  tout  cela.  La  Commission  des 
armes,  elle  aussi,  a  besoin  d'ouvrages  spéciaux,  d'instruments, 
de  modèles  de  canons  provenant  de  l'arsenal;  et  comme  tout 
presse  ici,  il  est  convenu  qu'on  les  délivrera  sur  un  simple  récé- 

(1)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  23  floréal. 

(2)  Hegistre,  5  messidor. 

(3)  Registre,  15  frimaire. 

(4)  Du  23  pluviôse  an  II  :  «  Vu  Tarrété  du  Comité  d'instruction  publique 
du  l*"*  de  ce  mois,  qui  charge  les  citoyens  Guyton  et  Fourcroy  de  commu- 
niquer au  Comité  de  salut  public  le  projet  d'établir  prés  du  Comité  d'in- 
struction publique  une  bibliothèque...  qui  mettrait  à  la  portée  des  Comités 
des  livres  dont  ils  ont  besoin  journellement,  et  particulièrement  ceux  qui 
traitent  des  arts  qu'il  importe  de  répandre  et  de  perfectionner  comme 
moyen  de  force  et  de  prospérité  de  la  République;  le  Comité  de  salut 
public,  considérant  que  la  collection  qu'il  a  désiré  avoir  sous  sa  main,  et 
dans  le  lieu  m<^me  de  ses  séances,  ne  pourrait  remplir  eotièrement  l'objet 
proposé;  qu'il  a  chaque  jour  besoin  de  grands  recueils  de  physique, 
mécanique,  etc.,  et,  dans  le  moment  actuel,  des  Transactions  de  la  Société 
de  Londres;...  arn'^te  qu'il  sera  incessamment  formé  dans  le  local  du 
Comité  d'instruction  publique  une  collection  des  meilleurs  ouvrages  sur 
les  objets  relatifs  aux  travaux  des  différents  Comités  de  la  Convention 
nationale.  Signé  au  registre  :  Robespierre,  Carnot,  Barère,  Couthon, 
C.-A.  Prieur,  Jeanbon  Saint-André,  R.  Lindet,  Billaud-Varenne.  Pour 
extrait  :  Carnot,  C.-A.  Prieur,  Barère,  Billaud-Varenne.  »  (Archives  natio- 
nales, Fil,  carton  1306.) 

(5)  Registre  de  la  Commission  des  arts:  «  Sur  la  demande  du  Comité  de 
salut  public,  la  Commission  charge  les  membres  de  la  section  des  dépôts 
littéraires  de  faire  dans  les  bibliothèques  des  émigrés  ou  condamnés  un 
choix  des  livres  qui  devront  composer  la  bibliothèque  que  ce  Comité  se 
propose  d'établir  pour  son  usage.  »  (25  floréal.)  —  «  Les  mêmes  commis- 
saires sont  invités  à  concourir  de  tous  leurs  soins  au  complément  de  la 
bibliothèque  du  Comité  d'instruction  publique.  *  (30  floréal.) 
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pissé  de  Guyton,  le  chimiste  (1).  La  bibliothèque  du  Jardin  des 
plantes,  déjà  instituée  (2),  va  s'enrichir  de  ces  dépôts;  on  est 
mémo  obligé  de  modérer  le  zèle  des  professeurs,  qui  ne  de- 
mandent qu'à  prendre  (3).  Puis  ce  sont  les  fourneaux,  les  réci- 
pients, les  ustensiles  de  toute  sorte  destinés  aux  laboratoires  (4) 
de  la  nouvelle  école  pour  la  fabrication  du  salpêtre  (15  ventése). 
L'Observatoire  national  demande  les  instruments  d'astronomie 
laissés  par  Bochart  de]  Saron,  qui  lui  sont  attribués  sur  le  rap- 
port du  physicien  Charles  (5}. 

Les  particuliers  s'adressent  aussi  à  la  Commission  des  arts; 
l'un  demande  une  lunette  de  passages  dont  il  a  besoin  pour 
faire  des  observations;  pour  un  autre,  c'est  un  microscope 
solaire.  Tout  cela  est  immédiatement  trouvé  et  délivré  sur  récé- 
pissé en  forme,  car  la  Commission  a  mis  un  ordre  admirable 
dans  ce  monde  d'objets  divers.  Elle  rendra  aux  intéressés  les 
tableaux  exposés  dans  la  salle  de  la  ci-devant  Académie  et  que 
les  auteurs  ou  leurs  héritiers  ont  été  autorisés  à  retirer  par 
arrêté  du  Comité  de  salut  public  (6).  Un  ami  de  Hérault  de 
Sechelles,  Clouet,  professeur  à  TÉcole  des  mines,  lui  a  prêté  en 
prison  une  traduction  de  Shakespeare  ;  il  la  réclame  à  la  Com- 
mission, qui  la  lui  rend  (7).  Louis  XVI,  comme  par  une  dérision 
du  sort,  avec  quinze  souscriptions,  a  gagné  trois  lots  à  la  lote- 
rie des  amis  des  arts  pour  1792;  ils  sont  là,  qui  attendent  leur 
destination  nouvelle  (8).  Plus  tard  enfin,  quand  la  loi  de  Tan  III 
rendra  aux  héritiers  des  condamnés  la  jouissance  des  biens 
saisis  par  la  nation,  c'est  à  la  Commission  temporaire  qu'ils 
retrouveront  tout  sous  le  scellé. 

On  ne  saurait  trop  louer  l'œuvre  relativement  obscure,  mais 

(!)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  30  nivôse,  5  ventôse,  25  prairial. 

(2)  La  bibliothèque  du  Muséum  était  eo  pleine  formation  dès  le  mois 
d*août  1793.  Voir  différentes  pièces  aux  Archives  nationales,  F*^,  car- 
ton 1227. 

(3)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  5  ventôse. 

(4)  On  est  frappé  du  retour  fréquent  de  ce  mot  laboraloire  dans  les  docu- 
ments de  cette  époque,  surtout  quand  depuis  quelques  années  il  est  telle- 
ment question  d'en  créer  en  France. 

(5)  Il  y  avait  parmi  ces  instruments  une  machine  à  diviser,  que  Léonard 
Bourdon  avait  demandée  pour  sa  maison  de  la  Société  des  Jeunes  Fran- 
çais, installée  au  prieuré  Saint-Martin  ;  mais  on  la  jugea  trop  précieuse 
pour  la  mettre  entre  les  mains  des  jeunes  élèves.  Lenoir  offrit  toutefois 
d'instruire  un  des  élèves  et  de  lui  apprendre  à  diviser  sur  cette  machine. 
Voir  Registre,  20  et  25  floréal. 

(6)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  30  messidor. 

(7)  Registre,  15  prairial. 

(8)  Registre,  20  thermidor. 
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éminemment  utile,  de  la  Commission  des  arts  en  ces  temps  où 
elle  sut,  à  force  de  courage  et  d'abnégation,  suffire  à  un  im- 
mense labeur.  11  ne  faudrait  pas  croire  qu'en  ce  temps-là,  et 
surtout  avec  l'idée  qu'on  se  faisait  du  gouvernement  révolution- 
naire, c'est-à-dire,  dans  le  langage  d'alors,  expéditif  {\),  les 
attributions  des  divers  pouvoirs  fussent  absolument  définies,  et 
que  la  hiérarchie  de  leur  subordination  ou  de  leur  compétence 
fût  toujours  observée.  Rien  de  cela  n*existait,  mais  cet  appa- 
rent désordre  devint  une  source  même  d'activité  et  de  puis- 
sance. 

On  n'a  pas  le  temps  de  se  consulter  sur  ses  propres  préroga- 
tives et  celles  des  autres  :  on  agit.  On  se  renvoie  les  uns  aux 
autres  les  affaires  par  le  plus  court,  et  nul  n*a  la  faiblesse  de  se 
sentir  froissé.  La  Commission  des  arts  dépend  officiellement  du 
Comité  d'instruction  publique,  mais  elle  est  en  correspondance 
continuelle  et  directe  avec  les  autres  Comités,  avec  les  ministres, 
puis  les  commissions  qui  les  remplacent,  avec  les  autorités  de 
province,  et  même  avec  les  représentants  en  mission  (2).  A 
force  d'activité  et  de  dévouement  à  la  chose  publique,  elle  avait 
vu  rapidement  grandir  son  influence.  A  la  fin  de  l'an  II,  elle 
rend  des  délibérations  qui  ont  presque  la  valeur  des  arrêtés  du 
Comité  d'instruction,  dont  elle  se  détache  de  plus  en  plus  et 
semble  parfois  môme  exciter  le  zèle.  Ses  rapports  avec  le 
Comité  de  salut  public  sont  fréquents  sans  avoir  rien  de  régu- 
lier. Tantôt  elle  est  avisée  par  celui-ci  qu'en  certaines  villes,  à 
Rouen  par  exemple,  les  monuments  des  arts  ne  sont  point 
garantis  et  que  personne  ne  s'en  occupe  (3).  Un  autre  jour  c'est 

(1)  C*est  ainsi  qu'on  fait  des  cours  révolutionnaires  sur  la  fabrication  du 
salpêtre;  plus  lard,  en  Tan  lll,  Séguin  trouvera  le  procédé  révolutionnaire 
de  tanner  les  cuirs.  Nous  lisons  au  registre  de  la  Commission  des  arts, 
10  prairial  :  <«  Sur  Texposé  du  citoyen  Moiitaman,  qui  indique  les  moyens 
de  former  promptement  rétablissement  des  tablettes  pour  le  d*épôt  litté- 
raire de  la  maison  des  Cordeliers,  la  Commission  arrt^te  que  le  travail  des 
tablettes  dans  ladite  maison  sera  fait  révolutionnairement  et  par  urgence  ». 
—  Les  livres  en  effet  se  détérioraient,  la  Commission  avait  écrit  quatre 
lettres  au  département  sans  pouvoir  obtenir  cette  menuiserie,  et  Tavait 
même  menacé  (30  floréal)  de  se  pourvoir  prés  du  Comité  de  salut  public. 

(2)  La  Commission  écrit  aux  représentants  en  mission  à  Commune- 
Affranchie  pour  les  inviter  à  prendre  des  mesures  pour  faire  mettre  à 
Tabri  les  objets  relatifs  aux  arts  d'instruction,  ainsi  qu'aux  arts  méca- 
niques. Registre,  20  pluviôse. 

(2)  «  Le  président  fait  part  d'une  lettre  du  Comité  de  salut  public,  datée 
du  13  frimaire,  concernant  les  objets  relatifs  aux  arts  existant  à  Rouen, 
pour  lesquels  il  n'y  a  personne  qui  veille  à  leur  conservation.  »  Registre, 
5  nivôse.  —  Nous  trouvons  encore  une  lettre  des  administrateurs  du  dit- 
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la  Commission  qui  sollicite,  à  son  tour,  du  Comité  des  mesures 
énergiques  pour  mettre  ordre  aux  déprédations  qui  se  com- 
mettent à  Douai  (20  et  25  ventôse).  Elle  apprend  (l)  qu'on  pro- 
cède à  la  vente  des  animaux  vivants  qui  existaient  au  Raincy 
chez  le  ci-devant  d*Orléans;  elle  décide  aussitôt  d'en  aviser  le 
Comité  de  salut  public  pour  qu'il  y  mette  ordre  et  qu'il  empêche 
môme  la  livraison  des  animaux  vendus  au  mépris  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  ont  expressément  ordonné  de  ré- 
server pour  la  nation  <  tout  objet  pouvant  servir  à  son  éduca- 
tion intellectuelle  (2)  >. 

Quand  le  Comité  de  salut  public  veut  prendre  les  soufflets 
d'orgues  pour  les  forges  de  ses  fabriques  d'armes,  la  Commis- 
sion lui  remontre  qu'il  est  plus  avantageux  de  les  laisser  en 
place,  parce  qu'on  risque,  à  les  enlever,  de  détériorer  les 
buffets  (3).  En  môme  temps  elle  s'associe,  pour  conseiTcr  les 
jeux  qui  en  valent  la  peine,  un  facteur  d'orgues  de  Paris;  et 
tout  d'abord,  elle  garantit,  par  une  coûteuse  cloison  en  planches, 
l'orgue  de  Saint-Germain-des-Prés  menacé  par  les  vapeurs  de 
la  raffînerie  de  salpôlre  installée  dans  la  ci-devant  église. 

Tout  à  coup  (20  germinal)  la  Commission  apprend  qu'on  est 
en  train  d'enlever  la  couverture  de  plomb  de  Saint-Denis.  Elle 
dépêche  aussitôt  Vandermonde,  un  de  ses  membres  les  plus 
marquants,  aux  informations  dans  les  bureaux  du  Comité  de 
salut  public,  où  on  lui  fait  lire  au  registre  un  arrêté  du  1"'  ven- 
tôse portant  que  toutes  les  églises  couvertes  en  plomb  et  parti- 
culièrement celle  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Denis  seront 
découvertes.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  cette  époque  tout  le  fer 
de  Paris  avait  été  mis  en  réquisition,  si  bien  que  Chappe  ne 
pouvait  pas  même  s'en  procurer  pour  ses  machines  télégra- 
phiques; à  plus  forte  raison  on  manquait  de  plomb  pour  les 


trict  de  Candol-Ja-Montagne,  ci-devant  Saint-Claude,  avisant  le  Comité  de 
salut  public  qu'on  a  trouvé  un  homme  mort  depuis  mille  ans,  conservé 
par  le  même  hasard  que  quarante  cordeliers  à  Toulouse,  et  qui  ne  sert 
qu'à  entretenir  la  superstition.  Cet  homme  mort  n'est  autre  que  saint 
Claude  ]ui-m«'mc.  La  lettre  porte  le  cachet  du  Comité  de  salut  public  avec 
cette  indication  :  «  Renvoyé  au  Comité  d'instruction  le  13  ventôse  an  1I»>, 
d'où  la  lettre  alla  à  la  Commission  des  arts  (F^'^,  carton  1307) . 

(1)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  25  ventôse. 

(2)  A  la  vérité,  Richard  et  Thouin,  qui  avaient  été  délégués,  pour  cet 
objet,  près  du  Comité  de  salut  public,  ne  purent  rtre  reçus,  celui-ci  «  étant 
occapé  d'objets  de  la  plus  haute  importance  »,  mais  tout  alla  au  mieux, 
le  représentant  Crassous,  stationné  dans  le  département,  ayant  donné  les 
ordres  nécessaires.  Registre,  50  ventôse. 

(3)  Registre,  10  germinal. 
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projectiles.  Mais  l'arrêté  du!"  ventôse  ajoutait  que  Saint-Denis 
serait  recouvert  tout  de  suite  en  tuiles  ou  en  ardoises,  «avec  la 
précaution  de  prendre  des  mesures  pour  que  cette  opération  ne 
fasse  éprouver  aucune  dégradation  à  Tédifice  :»  ;  la  Commission 
des  armes  et  poudres  était  expressément  chargée  de  ce  soin  (1). 
Un  long  rapport  en  date  du  10  floréal  nous  montre  en  effet  que 
tout  s'était  passé  pour  le  mieux,  et  que  les  dégradations  avaient 
été  à  peu  près  nulles  (2).  A  cette  date  toutefois,  la  Commission 
des  armes  et  poudres,  composée  pourtant,  elle  aussi,  d'hommes 
de  science,  n'avaitpoint  exécuté  jusqu'au  bout  les  ordres  qu'elle 
avait  reçus  et  n'avait  pas  fait  recouvrir  l'église  (3).  A  la  vérité, 
le  Comité  de  salut  public,  en  messidor,  la  mettra  en  vente  (4), 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  avait  perdu  à  la  fois  depuis 
longtemps  tout,  ce  qui  en  faisait  la  richesse  et  la  sainteté.  Dès  le 
V^  août  1793  la  Convention  avait  décrété  la  destruction  des 
tombeaux  ;  le  24  brumaire,  elle  avait  accueilli  «  par  les  plus  vifs 
applaudissements  y>  une  députation  de  la  commune  de  Fran- 
ciade  (le  nouveau  nom  de  Saint-Denis)  lui  apportant  les  objets 
les  plus  précieux  du  trésor  de  l'abbaye  et  la  tète  du  saint. 

Au  milieu  de  tant  d'occupations,  la  Commission  des  arts 
trouve  encore  moyen  de  rédiger  dès  nivôse,  et  de  publier  en 
ventôse,  une  fort  longue  Instruction  sur  les  moyens  de  conser- 
ver provisoirement  les  objets  tombant  aux  mains  de  la  nation, 
de  les  inventorier,  de  les  cataloguer.  C'est  une  brochure  in-4 
petit  texte  de  70  pages,  où  l'on  trouve  jusqu'aux  meilleurs  pro- 
cédés pour  conserver  les  peaux  des  animaux  morts  (5). 

Cette  Instruction  est  répandue  partout.  On  apprend  (15  mes- 
sidor) que  Romme,  en  mission,  a  établi,  dans  différents  lieux, 
des  commissions  particulières  à  l'effet  de  découvrir  les  objets 

(1)  Registre  de  la  Citmiuisslon  des  arti>,  20  germinal. 

(2)  Archives  nationaleâ,  F*',  carton  1048.  Quelques  parties  vermoulues 
avaient  simplement  fléchi.  Les  dégâts  ne  montèrent  pas  à  1,000  livres. 

(3)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  10  floréal. 

(4)  «  Garrez,  de  Franciade,  prévient  la  Commission  que,  d'après  un 
arrêté  du  Comité  de  salut  public,  on  va  procéder  à  la  vente  de  la  ci-devant 
église  abbatiale.  >  Registre,  5  messidor. 

(5)  Instruction  sur  la  manière  d'inventorier  et  de  conserver,  dans  toute 
V  étendue  de  la  République,  tous  les  objets  qui  peuvent  seiwir  aux  arts  y  aux 
sciences  et  à  l'enseignement,  proposée  par  la  Commission  temporaire  des 
arts  et  adoptée  par  le  Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale.  Paris,  Imprinierie  nationale,  an  II.  Un  second  tirage,  qui  fut 
fait  en  messidor,  contient,  à  la  suite  de  {'Instruction,  un  Rapport  sur  la 
remise  à  la  Commission  temporaire  des  arts  des  cartes  du  dépouillement 
des  ouvrages  imprimés  ou  manuscrits,  commencé  à  la  Commission  des 
monuments  en  1190,  signé  Poirier  et  daté  du  15  messidor  an  H. 
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de  science  et  d'art  qui  pourraient  s'y  trouver»  et  que  ce  repré- 
sentant n'a  d'autre  désir  que  de  se  conformer  aux  procédés 
suivis  par  la  Commission  temporaire.  On  ne  perd  pas  une  si 
belle  occasion  de  lui  adresser  V Instruction^  dont  quelques 
exemplaires  viennent  d'être  imprimés  sur  du  papier  refondu^ 
car  on  manquait  aussi  de  papier,  et  il  avait  fallu  en  refaire  avec 
celui  des  anciens  registres  et  titres  (1). 

Entre  ces  deux  puissances,  d'ailleurs  fort  inégales,  du  Comité 
d'instruction  et  du  Comité  de  salut  public,  la  Commission  tem> 
poraire  des  arts,  quoique  dépendant  du  premier,  se  tourne  réso- 
lument vers  le  second.  C'est  un  très  singulier  caractère  et  très 
net  de  l'époque  de  la  Terreur  que  cette  gravitation  des  hommes 
de  science  autour  du  Comité  de  salut  public  :  lui-même  en  tire 
gloire  dès  avant  le  9  thermidor,  et,  après  cette  journée,  les  sur- 
vivants s'en  feront  tous  un  titre  devant  l'histoire.  Au  contraire, 
le  Comité  d'instruction  publique  est  presque  délaissé  et  ne  joue, 
pendant  toute  cette  époque,  qu'un  rôle  secondaire  dans  les 
questions  qui  semblent  directement  ressortira  ses  attributions. 
Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  qu'il  restât  au-dessous  de  sa 
mission. 

L'absence  même  de  Lakanal  nous  rend  plus  attentits  à  une 
foule  de  discours  et  de  rapports  présentés  au  nom  de  ce  Comité 
par  Romme,  Fourcroy,  Thibaudeau,  Grégoire;  nous  ne  citons 
que  les  plus  connus.  Le  29  frimaire,  la  Convention  adopte  le 
projet  d'instruction  primaire  présenté  au  nom  du  Comité  par 
Bouquier.  Le  8  pluviôse,  à  la  suite  d'un  rapport  présenté  le  3, 
par  Grégoire,  elle  ouvre  un  concours  pour  la  composition  de 
livres  élémentaires  à  mettre  entre  les  mains  de  la  jeunesse  (2). 

(1)  La  citoyenne  Masson  avait  proposé  un| procédé  pour  enlever  Timpres- 
lion  sans  dénaturer  le  papier.  La  Commission  des  arts  nomma  Pelletier  et 
Hassenfratz  pour  saisir  le  Comité  de  salut  public  de  cette  méthode  nouvelle. 

(2)  Cette  idée  appartiendrait  à  la  Commune,  d'après  Michelet  :  voir 
Histoire  de  la  Révolution^  18  brumaire.  [L'idée  d'un  concours  pour  la 
composition  des  livres  élémentaires  avait  déjà  été  présentée  dans  un 
rapport  fait  en  1192  par  Arbogastau  nom  du  Comité  d'instruction  publique. 
—  J.  G.].  Le  3  ventôse,  le  Comité  d'instruction  publique  dans  une  sorte 
de  dissertation  qu'il  adresse  à  la  commune  de  Libreville  (Charleville),  — 
laquelle  a  consulté  le  Comité  sur  un  ouvrage  intitulé  :  Instruction  sociale 
du  républicain^  —  nous  donne,  en  désapprouvant  cet  opuscule,  son  opinion 
sur  les  qualités  que  doit  avoir  un  livre  élémentaire  :  «  On  n'y  trouve  pas 
ce  qui  caractérise  un  bon  livre  élémentaire  :  la  régularité  du  plan,  l'exac- 
titude des  définitions,  la  justesse  des  pensées  et  la  correction  du  style  ». 
(Archives  nationales,  F",  carton  1143.)  [I^  pièce  en  question  n'est  plus 
dans  le  carton  1143,  qui  a  été  remanié;  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  la 
retrouver.  —  J.  G.] 
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C'est  le  18  messidor,  aux  jours  les  plus  sanglants  de  la  Terreur, 
qu'elle  nomme,  sur  le  rapport  de  Thibaudcau,  le  jury  qui  devra 
les  juger;  Lagrange,  Daubenton,  Monge,  Halle,  Vandcrmonde, 
en  feront  partie,  c'est-à-dire  tout  ce  que  la  science  possède  de 
plus  illustre.  Les  sourds-muets  ne  sont  point  oubliés  :  dès  le 
23  pluviôse,  le  Comité  d'instruction  publique  a  décidé  de  faire 
imprimer  la  méthode  de  Fabbé  Sicard  à  deux  mille  exemplaires. 
L'attention  du  Comité  d'instruction  s'était  aussi  portée  sur 
l'enseignement  supérieur,  ou  ce  qu'on  appelait  alors  le  dernier 
degré.  11  veut  organiser  les  écoles  de  santé,  établir  quatre  obser- 
vatoires, créer  des  bibliothèques,  des  cabinets  de  physique,  des 
jardins  botaniques  (1).  En  réalité  le  Comité  d'instruction  repré- 
sente l'esprit  même  du  xviii*  siècle  et  l'Encyclopédie.  Ses 
patrons  s'appellent  d'Alembert,  Diderot,  Helvétius  ;  il  procède 
d'eux  (2),  et  tout  montre  que  ses  sentiments  étaient  alors  domi- 
nants dans  l'assemblée  et  surtout  à  la  Montagne,  tandis  qu'ils 
devaient  vivement  déplaire  aux  Jacobins  (3).  On  vit  bien  cet  anta- 

(1)  [Rapport  et  projet  de  décret  sur  le  dernier  degré  d Instruction»  pré* 
senlé  par  Bouquier  Ip  24  germinal.  Ce  projet  fut  ajourné.  —  J.  G.] 

(2)  [Ceci  n'est  exact  que  pour  une  partie  des  membres  du  Comité  d'in- 
struction publique,  Romme,  Arbogast,  Guyton-Morveau,  Fourcroy,  Léonard 
Bourdon,  Ferry.  On  trouve  à  côté  d'eux,  dans  ce  Comilé,  des  prôtres 
catholiques  comme  Grégoire,  Villar,  Coupé  de  l'Oise,  un  ministre  protes- 
tant, Jay  de  Sainte-Foy,  un  ennemi  déclaré  des  encyclopédistes,  Petit,  et 
plusieurs  montagnards  de  la  nuance  robespierriste,  David,  Bouquier, 
Mathieu,  etc.  —  J.  G.] 

(3)  [C'est  commettre  une  erreur  historique  que  de  représenter  la  Société 
des  Jacobins  comme  hostile  à  la  philosophie  des  encyclopédistes.  Elle 
comptait  dans  son  sein  des  représentants  marquants  de  ces  doctrines.  Elle 
choisit  successivement  pour  présidents,  de  brumaire  à  thermidor  an  II, 
des  hommes  d'opinions  philosophiques  assez  diverses  :  Montaut,  Ana- 
charsis  Cloots,  Fourcroy,  Bouquier,  Jay  de  Sainte-Foy,  Reverchon,  Thi- 
rion,  Lavicomterie,  Ch.  Duval,  Legendre,  Veau  de  Launay,  Lebas,  Vadier, 
Voulland,  Fouché,  Louis,  Barère,  Elle  Lacoste;  mais  les  deux  tiers  au 
moins  de  ces  noms  sont  ceux  de  personnages  en  qui  on  ne  saurait  voir 
des  adversaires  de  l'esprit  du  xvm«  siècle  et  de  l'Encyclopédie.  Si  elle  expulsa 
de  son  sein  Anacharsis  Cloots,  ce  fut  comme  étranger,  non  comme  athée  ; 
au  scrutin  épuratoirc,  Hébert,  Momoro,  Léonard  Bourdon  furent  maintenas, 
tout  comme  Danton,  Fabre  d'Eglantine,  Camille  Desmoulins  (ce  dernier 
fut  exclu  le  21  niv6se  à  cause  des  numéros  du  Vieux  Cordelier,  mai» 
Robespierre  obtint  que  la  Société  revînt  séante  tenante  sur  son  vote).  Le 
19  floréal,  au  lendemain  du  rapport  de  Robespierre  sur  TÊtre-Supréme, 
il  se  passa  au  club  des  Jacobins  deux  faits  bien  caractéristiques  :  1°  La 
présidence  de  Lebas,  ami  personnel  de  Robespierre,  venait  justement  de 
prendre  fin;  pour  le  remplacer,  les  Jacobins  élurent  Vadier,  celui-là  môme 

.qui  devait  un  mois  plus  tard  présenter  à  la  Convention  le  fameux  rapport 
sur  Catherine  Théot,  destiné  à  ridiculiser  Robespierre  et  le  culte  de 
rÊtre-Suprôme  ;  2°  Brival,  après   avoir  rappelé   que   Lequinio   avait,  la 
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gonisme  lors  du  rapport  de  Robespierre  sur  les  fêtes  nationales. 
La  première  sera  celle  «  de  l'Être-Suprôme  et  de  la  Nature  »; 
les  autres  sont  toutes  consacrées  aux  passions  qui  ennoblissent 
l'homme,  à  Tamitié,  à  l'amour  filial,  à  l'amour  des  époux  et 
ainsi  de  suite.  Les  fêtes  nationales  étant  essentiellement  dans 
les  attributions  du  Comité  d'instruction,  celui-ci,  quelques 
jours  après,  présente  à  son  tour  un  projet  (1)  inspiré  de  celui 
de  Robespierre,  mais  dans  un  esprit  tout  différent.  L'Être- 
Suprême  a  disparu,  la  première  fête  sera  celle  «  de  la  Nature  » 
et  rien  de  plus.  Un  certain  nombre  de  fêtes  restent  consacrées 
aux  nobles  sentiments,  mais  les  saisons  ont  leur  part  :  enfin  la 
dernière  sera  celle  de  «  Télectricité  ».  Cependant  l'influence  de 
Robespierre  l'emporte,  et  les  membres  du  Comité  d'instruction, 
qui  avaient  biffé  l'Étre-Suprême,  durent  suivre  dans  la  proces- 
sion l'instaurateur  du  nouveau  culte  (2). 

veille,  «  reconnu  la  sublimité  des  principes  que  Robespierre  a  déyeloppés 
dans  son  rapport  »,  fît  observer  que  ces  principes  ne  s'accordaient  pas 
avec  deux  ouvrages  publiés  par  Lequinio,  le  Bonheur  et  les  Préjugés  dé- 
truits, où  l'auteur  «  s'etTorce  de  prouver  qu'il  n'existe  point  d'Être-Suprt^me, 
et  qu'après  la  mort  tout  est  détruit  ».  Et  quel  accueil  font  les  Jacobins  à 
cette  dénonciation  ?  Ils  interrompent  Brival  par  des  murmures,  et  Ton 
passe  à  Tordre  du  jour.  Lequinio  demande  à  donner  une  explication  «  qui 
prouvera  que  la  vertu  est  le  seul  mobile  de  ses  actions  ».  On  lui  répond 
que  c'est  inutile,  «  la  Société  ayant  déjà  passé  à  Tordre  du  jour,  et  témoi- 
gné par  cette  conduite  qu'elle  n'exigeait  aucune  justification  de  la  part  de 
Lequinio  »>.  Il  est  superflu  d'insister  sur  la  signification  d'une  pareille 
démonstration.  On  remarquera  en  outre  que  le  choix  des  présidents  qui 
succédèrent  à  Lebas,  de  Vadier  à  Elie  Lacoste,  témoigne  bien  clairement 
des  préférences  de  la  majorité.  —  J.  G.] 

(1)  Projet  de  fêtes  nationales,  présenté  au  nom  du  Comité  d'instruction 
publique,  par  Mathieu. 

(2)  [Nous  sommes  obligé  de  rectifier  ici  des  erreurs  matérielles  au  sujet 
du  projet  de  fêtes  nationales  présenté  par  le  Comité  d'instruction  pu- 
blique. Ce  projet  n'est  pas  postérieur  au  rapport  de  Robespierre  du  18  flo- 
réal :  il  lui  est  antérieur  de  plusieurs  mois,  et  n'a  pu  par  conséquent  s'en 
inspirer.  Dès  le  3  frimaire,  le  Comité  d'instruction  publique  avait  chargé 
une  commission  de  six  membres  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  les 
fêtes  nationales;  ce  projet  lui  fut  présenté  par  Mathieu,  l'un  des  commis- 
saires, le  5  nivôse  ;  le  Comité  le  discuta  dans  ses  séances  des  13  et  21  nivôse 
et  3  pluviôse,  et  arrêta,  le  9  Tectô.se,  que  «  pour  mûrir  son  opinion  par- 
ticulière, et  à  cette  fin  pressentir  l'opinion  publique,  le  plan  du  rapporteur 
serait  imprimé,  et  distribué  aux  membres  de  l'assemblée,  le  Comité  se 
réservant  de  le  soumettre  à  une  discussion  nouvelle,  dans  un  court  délai, 
pour  en  être  ensuite  présenté  uu  rapport  définitif  et  complet  en  son  nom 
à  la  Convention  nationale  ».  Le  projet  de  décret  de  Mathieu  fut  donc  im- 
primé dans  le  courant  de  ventôse,  sous  ce  titre  :  «  Projet  de  fêtes  natio- 
nales, présenté  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  Mathieu, 
député  du  département    de  l'Oise;  à   Paris,  de  Tlmprimerie    nationale, 
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Chose  singulière,  les  Jacobins  ne  trouvent  aucune  place, 
absolument  aucune,  dans  Thistoire  de  l'esprit  scientifique  pen- 
dant répoque  qui  nous  occupe,  quoique  le  club  réunisse  une 
foule  d'hommes  qui  ont  au  dehors  une  influence  considérable 


l'an  II  de  la  République  »  (cette  pièce  est  annoncée  dans  le  n<>  536  du 
Journal  des  débats  et  des  décrets^  correspondant  au  19  ventôse).  En  tête 
de  la  brochure,  on  lit  eu  épigraphe  un  passage  du  rapport  de  Robespierre 
sur  les  principes  de  morale  politique  qui  doivent  guider  la  (Convention 
dans  Tadministration  intérieure  de  la  République,  du  17  pluviôse,  passage 
qui  commence  ainsi  :  «  Nous  voulons  remplir  les  vœux  de  la  nature, 
accomplir  les  destinées  de  l'humanité,  tenir  les  promesses  de  bi  philoso- 
phie, absoudre  la  Providence  du  long  règne  du  crime  et  de  la  tyrannie  ». 
L'article  5  du  projet  de  décret  dit  :  «  Ces  fêtes  (décadaires),  instituées 
BOUS  les  auspices  de  TÊtre-Suprème,  auront  pour  objet  de  réunir  tous  les 
citoyens,  de  leur  retracer  les  droits  et  les  devoirs  de  Thomme  en  société,  de 
leur  faire  chérir  la  nature  et  toutes  les  vertus  sociales  »  ;  et  les  articles  7  et 
8  ajoutent  :  »  Ces  réunions  fraternelles  et  périodiques  auront  lieu  dans  les 
édifices  nationaux  consacrés  à  un  culte  public...  Ces  édifices  seront  tous 
appelés  Temples  de  la  Raison  ».  On  ne  saurait  donc  dire,  on  le  voit,  que 
du  projet  de  Mathieu  et  du  Comité  d'instruction  publique  «  l'Être-Suprême 
a  disparu  »,  que  «  les  membres  du  Comité  d'instruction  avaient  biffé 
l'Être-Supréme  »  ;  ceux-ci  y  avaient  au  contraire  écrit  ce  nom  longtemps 
avant  que  Robespierre  l'eût  prononcé  dans  son  rapport. 

Le  11  germinal,  le  procès-verbal  du  Comité  d'instruction  publique  nous 
apprend  que  le  Comité  «  autorise  Mathieu  à  se  concerter  avec  le  Comité 
de  salut  public  pour  le  projet  de  décret  sur  les  fêtes  nationales  ».  Le  ré- 
sultat de  ce  concert  fut  que  le  Comité  de  salut  public  retint  le  projet,  pour 
s'en  réserver  l'initiative,  et  chargea  Robespierre  de  préparer  un  rapport 
sur  cet  objet.  On  doit  donc  dire,  pour  être  exact,  non  que  le  Comité  d'in- 
struction publique  présenta  un  projet  inspiré  de  celui  de  Robespierre,  mais, 
au  contraire,  que  le  projet  présenté  par  Robespierre  le  18  floréal  avait 
été  inspiré,  pour  une  part  du  moins,  par  celui  du  Comité  d'instruction 
publique.  (Robespierre  a  emprunté  au  projet  de  ce  Comité  le  titre  de  vingt 
et  une  des  trente-six  fêtes  décadaires  décrétées  le  18  floréal.) 

Détail  curieux  à  noter  :  après  le  9  thermidor,  Mathieu  reprit,  en  son 
nom  personnel  (il  ne  faisait  plus  partie  du  Comité  d'instruction  publique)^ 
le  projet  de  ventôse  an  II,  et  le  fit  imprimer  de  nouveau,  en  nivôse  au  Hl, 
avec  quelques  modifications.  Les  fêtes  sont  toujours  instituées  «  sous  les 
auspices  de  l'Être -Suprême  »,  mais  le  Temple  de  la  Raison  est  devenu  le 
n  Ifcinple  décadien  »;  quant  à  l'épigraphe  empruntée  à  Robespierre,  elle 
a  naturellement  disparu  :  Mathieu  l'a  remplacée  par  une  phrase  insigni- 
fiante de  l'abbé  Ra^'nal.  C'était,  on  le  sait,  un  arrêté  du  Comité  de  salut 
public  du  23  floréal  an  II,  rendu  à  la  suite  d'une  pétition  du  Conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris,  qui  avait  ordonné  que  l'inscription  Temple 
de  la  Raison  serait  effacée  du  frontispice  des  édifices  ci-devant  consacrés 
au  culte  :  les  thermidoriens  se  gardèrent  bien  de  la  rétablir.  —  J.  G.] 
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sur  les  questions  d'enseignement  (1).  Bouquier,  Tauteur  du 
projet  d'instruction  primaire,  Fourcroy,  le  chimiste  Hassenfratz, 
Monge,  sont  assidus  aux  séances,  ils  sont  élus  au  bureau  (2),  ils 
président  (3),  et,  quand  on  procède  à  l'épuration  successive  des 
membres,  au  moment  où  commence  la  lutte  de  Robespierre  et 
de  Danton,  tous  ces  hommes  de  science  «  sortent  purs  du 
creuset  des  épreuves  ».  Et  pourtant,  malgré  leur  autorité  dans 
la  Société,  celle-ci  ne  met  jamais  à  Tordre  du  jour  une  seule 
question  touchant  aux  sciences  et  à  l'instruction.  L'esprit  qui 
l'anime  avant  tout  est  celui  de  Rousseau.  Pour  les  Jacobins  la 
grande  affaire,  c'est  l'éducation.  Aussi  quand  Bouquier  vient  y 
lire  (le  21  frimaire)  son  projet  d'instruction  auquel  la  Conven- 
tion vient  d'accorder  la  priorité,  voyons-nous  Hassenfratz  dire 
qu'on  donne  trop  de  place  aux  sciences.  Dufourny  renchérit  et 
veut  pour  tous  un  système  égalitaire,  dont  on  retrouvera  l'es- 
quisse dans  un  travail  déposé  à  la  Convention  pendant  les  pre- 
miers mois  de  1793  par  Robespierre,  et  où  il  y  a  encore  quelques 
bonnes  choses  (4).  Mais,  depuis  cette  époque,  il  est  évident  que 
l'esprit  jacobin  s'est  replié  sur  lui-même,  et  que  nous  tendons 
de  plus  en  plus  à  ce  système  antiphysiologique  dont  Saint-Just 
trace  le  plan  dans  ses  Institutions,  laissant  les  filles  à  la  maison, 
tandis  qu'on  embrigade  tous  les  enfants  mâles  de  six  ans  pour 
les  soumettre  à  une  vie  uniforme  qui  semble  inspirée  moins 
encore  des  souvenirs  de  Sparte  que  des  règles  monastiques. 

A  tout  prendre,  l'hébertisme  a  ici  l'avantage  sur  les  doctrines 
en  vigueur  aux  Jacobins.  Quand  Bouquier  a  fini  de  lire  son 
projet,  le  membre  du  club  qui  applaudit  avec  le  plus  de  chaleur 
est  Hébert.  Il  félicite  la  Convention  d'avoir,  comme  autrefois  le 
sénat  romain  vendant  le  champ  d'Annibal,  fixé  l'établissement 
d'une  école  de  génie  à  Valenciennes  qui  est  encore  au  pouvoir 
de  l'ennemi  (5).  Il  demande  que  la  Société,  pour  s'occuper 

(1)  [Est-il  besoin  de  rappeler  que  la  Société  des  Jacobins  était  un  club 
politique,  qui  n'avait  pas  pour  objet  de  s'occuper  de  questions  de  science? 
—  J.  G.] 

(2)  Monge  est  élu  secrétaire  le  29  nivôse,  et  plus  tard  vice-président. 

(3)  Fourcroy  est  président  des  Jacobins  du  11  au  26  frimaire.  Il  a  pour 
successeur  Bouquier. 

(4)  [Il  est  probable  que  c'est  du  plan  de  Lepeletier,  lu  à  la  Convention 
par  Robespierre  le  13  juillet  1793,  que  G.  Pouchet  veut  parler  ici.  —  J.  G.] 

(5)  [Il  ne  faudrait  pas  que  les  paroles  d'Hébert  fissent  croire  que  la 
Convention  aurait  en  effet  rendu  ce  jour^là  un  décret  relatif  hux  écoles  de 
génie.  L'assemblée  avait  simplement,  le  21  frimaire,  accordé  la  priorité  au 
projet  de  décret  de  Bouquier,  formant  un  plan  général  d'instruction 
publique.  Ce  projet  comprenait  cinq  sections;  et   l'article  4  de  la  sec- 
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dignement  d'un  sujet  aussi  intéressant  que  Tinstruction  pu- 
blique, mette  continuellement  à  Tordre  du  jour  le  plan  qui  vient 
de  lui  être  proposé. 

Hébert  parlait  dans  le  désert.  Dans  cette  société  d'hommes 
distingués,  l'instruction  publique  excitait  certainement  moins 
les  esprits  qu'à  la  commune,  qui  elle-même  ne  vit  rien  au  delà 
de  l'école  primaire.  Dès  le  37  septembre,  Chaumette  avait  fait 
abolir  les  peines  corporelles  dans  les  maisons  d'éducation.  Il  a 
son  système  sur  la  manière  d'élever  les  filles,  le  môme  que 
Molière  faisait  applaudir  à  la  cour  de  Louis  XIY  dans  le  per- 
sonnage des  Femmes  savantes.  Chaumette  reçoit  fort  mal,  un 
jour,  quelques  femmes  qui  s'étaient  affublées  du  bonnet  rouge, 
«  emblème  viril  des  sans-culottes  ».  Le  21  pluviôse  (1),  une 
mère  présente  à  la  commune  sa  fille  âgée  de  six  ans,  qui  vient 
réciter  des  vers.  Elle  s'en  acquitte,  paratt-il,  assez  bien,  et  quel- 
ques applaudissements  semblent  encourager  le  petit  prodige. 
Mais  le  président  fait  remarquer  que  telle  n'est  peut-être  pas  la 
bonne  voie  pour  élever  les  jeunes  citoyennes.  La  mère,  qui  est 
jolie,  insiste  et  veut  défendre  le  précoce  talent  de  la  fillette. 
Chaumette  alors  se  lève,  excuse  la  mère  qui  a  cru  bien  faire, 
mais  il  l'engage  plutôt  à  apprendre  à  son  enfant  à  faire  des  bas. 
«  Lorsqu'elle  en  aura  tricoté  une  paire,  dit-il,  vous  la  ramènerez 
ici,  et  nous  en  arrêterons  mention  civique.  >  Les  détails  donnés 
tout  au  long  dans  les  journaux  du  temps  prouvent  l'importance 
qu'on  attache  à  l'incident. 

Cloots  n'était  pas  moins  décidé  sur  la  question  de  l'instruc- 
tion primaire  que  Chaumette  ou  Hébert.  Et  si  ces  trois  noms  se 
trouvent  ici  réunis,  qu'on  n'y  voie  point  d  autre  intention  que 
celle  de  grouper  tous  les  documents  qui  nous  sont  restés  sur  les 
opinions  des  chefs  d'un  môme  parti.  Cloots  était  membre  du 
Comité  d'instruction;  dans  Y  Opinion  sur  les  spectacles,  qu'il 
publia  en  nivôse,  il  appelle  l'instruction  c  une  étoffe  de  première 
nécessité  dans  un  pays  libre  (2)  >.  Il  raconte,  dans  une  note, 

tion  IV  prévoyait  rétablissement  de  quatre  écoles  de  génie  et  d'artillerie, 
dont  une  à  Valencienoes.  Les  trois  premières  sections  du  projet  farent 
seules  votées,  et  formèrent  le  décret  du  29  frimaire.  Quant  aux  deux  der- 
nières, présentées  de  nouveau  le  2i  germinal,  elles  furent  indéfiniment 
ajournées.  —  J..  G.] 

(1)  Voir  le  Journal  de  la  Montagne, 

(2)  Iwttvuction  publique  :  Spectacles,  Opinion  d'Anacharsis  Cloots, 
membre  du  Comité  d'instruction  publique.  «  J'en  conclus  que  nous  éta- 
blissions des  écoles  militaires,  des  écoles  de  musique  et  d'équitation,  des 
écoles  de  marine  et  de  médecine,  des  bibliothèques  publiques,  des  cabi- 
nets de  physique,  des  laboratoires  de  chimie,  des  jardins  de  botanique...  » 

T.  XXX,  1896.  18 
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comment  il  avait  vu  par  une  belle  journée  d'automne  deux 
jeunes  sans-culottes  étendus  sur  Therbe  des  Champs-Elysées, 
avec  un  livre,  et  qui  se  servaient  mutuellement  de  mentor.  Il 
s'approche,  interroge  les  gamins  qui  lui  font  une  réponse,  en 
grands  mots  empruntés  à  quelque  orateur  de  section,  sur  la 
nécessité  de  l'instruction  dans  un  pays  libre,  «  et  nous  voilà 
tous  trois,  ajoute  Cloots,  criant  à  tue-tôte:  Vive  la  République!  » 
Nous  ne  nous  serions  pas  attaché  à  cette  anecdote  connue  si  un 
rapport  de  police  (1)  ne  donnait  textuellement  quelque  temps 
après  (21  ventôse)  ce  témoignage  d'autant  moins  suspect  qu'il 
est  plus  étranger  à  la  politique  :  €  De  tous  côtés  on  demande 
l'établissement  des  écoles  primaires;  la  jeunesse  a  beaucoup  de 
dispositions  à  recevoir  les  éléments  du  républicanisme.  »  Cloots, 
comme  Hébert  et  Chaumette,  n'était  donc  que  la  voix  de  ce 
grand  Paris,  qui  avait  soif  d'instruction  (2). 

Comment  ceci  s'accordait-il  avec  la  guerre  déclarée  de  toutes 
parts  aux  monuments?  Le  grand  crime  des  hébertistes,  de  la 
commune,  des  sections,  des  sociétés  populaires  fut  l'ignorance. 
Elle  éclate  à  chaque  instant,  et,  si  elle  n'est  point  une  excuse, 
elle  doit  du  moins  nous  faire  prendre  en  pitié  plutôt  qu'en  haine 
ces  hommes  laissés,  par  le  régime  passé,  dans  un  abêtissement 
dont  la  Convention  faisait  à  ce  moment  même  un  suprême  eflort 
pour  les  tirer.  Le  peuple,  ne  sachant  pas  la  valeur  des  choses, 
n'en  voit  que  la  signification;  si  elle  le  blesse,  il  détruira  pour 
faire  disparaître  la  source  d'une  impression  désagréable  (3). 
Qu'on  y  réfléchisse,  on  verra  que  rien  n'est  plus  logique.  Nous 


(1)  Voyez  A.  Schmidt,  Tableaux  de  la  Révolution,  Leipzig,  1869,  t.  II,  p.  14i. 

(2)  Le  9  floréal  la  commune  nomma  une  Commission  centrale  de  sur- 
veillance des  écoles  primaires.  —  On  lira  avec  intérêt,  dcms  la  séance  du 
Conseil  général  de  la  commune  du  28  germinal  (Voir  le  Journal  de  la 
Montagne),  une  diatribe  de  Jault  contre  un  livre  <«  bête,  pitoyable,  dégoû- 
tant, intitulé  Journal  de  Vautre  monde.  Les  pères  de  famille  recherche- 
ront des  livres  où  l'iostruction  est  basée  sur  le  respect  pour  la  représen- 
tation nationale.  Les  mœurs  !  s'écrie-t-il,  qu'elles  soient  à  jamais  votre 
règle!  » 

(3)  On  avait  établi  au  château  d'Écouen  une  ambulance  ;  la  Commission 
militaire,  sur  la  plainte  des  malades  qui  commençaient  à  murmurer,  écrit 
à  la  Commission  des  arts,  le  26  messidor,  pour  faire  enlever  prompte- 
ment  des  vitraux,  où  s'offrent  «  des  restes  de  féodalité  et  de  fanatisme 
qui  blessent  l'œil  clairvoyant  du  républicain  ».  (F**^,  carton  1048.)  —  De 
même,  la  commune  invite,  le  14  frimaire,  la  Conmiission  des  arts  à  faire 
enlever  les  tableaux  et  monuments  précieux  existant  dans  le  temple  de  la 
Raison,  ci-devant  église  métropolitaine,  «  parce  qu'il  est  très  essentiel 
que  des  yeux  républicains  ne  soient  plus  offusqués  par  ces  restes  scanda- 
leux du  fanatisme  ».  (F^^,  carton  1048.) 
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en  parlons  bien  à  notre  aise,  connaisseurs  qui  savons  voir  à  la 
fois  dans  un  objet  d'art  et  ce  qu'il  représente,  et  la  main  qui  l'a 
fait,  et  l'époque  qu'il  rappelle.  Mais  nous  sommes  fous  de  vou- 
loir les  mômes  délicatesses  chez  ceux  dont  la  misère,  le  travail 
grossier,  l'ignorance,  ont  privé  les  sens  de  la  môme  finesse. 

Le  peuple  de  la  Révolution  s'en  prend  à  tout  ce  qui  signifie 
à  ses  yeux  royauté,  féodalité,  superstition.  Mais  cette  manie 
de  détruire  ne  fut  jamais  un  système,  elle  est  instinctive,  tout 
individuelle,  elle  dépend  des  circonstances  et  se  modifie.  Au 
commencement  du  second  mois,  la  commune  fait  jeter  à  bas 
toutes  les  statues  du  porche  de  Notre-Dame,  sans  doute  parce 
qu'elles  ont  une  couronne  sur  la  tôte.  En  poavait-il  ôtre  autre- 
ment quand,  à  ce  moment  môme,  les  journaux  comme  le  Moni- 
teur, lus  par  la  classe  la  plus  éclairée,  déclarent  qu'on  ne  saurait 
jouer  aux  échecs?  Les  trésors  des  chapelles  ne  sont  pour  la 
commune  que  des  «  hochets  d'église  (1)  »;  mais  on  sait  aussi 
avec  quelle  complaisance  la  Convention  reçut  toujours  ces 
aortes  d'ofi'randes  patriotiques,  quoiqu'elle  eût  à  plusieurs 
reprises  rendu  des  décrets  pour*  protéger  les  monuments,  les 
livres,  les  gravures  qu'une  fleur  de  lys  dans  l'écusson  de  la 
dédicace  suffisait  à  faire  jeter  au  feu.  La  Commission  des  arts, 
de  son  côté,  se  multiplie,  elle  a  l'œil  à  tout.  Elle  cherche  à 
gagner  du  temps  avec  les  administrateurs  du  district  de  Fran- 
ciade  qui  veulent  démolir  les  clochers  de  la  ci-devant  abbaye  (2). 
La  société  populaire  de  Loudun  rôvc  aussi  de  détruire  «  tous 
les  clochers  et  autres  objets  élevés  qui  peuvent  servir  de  rallie- 
ment aux  brigands  qui  infestent  la  Vendée  et  qui  présentent  des 
signes  de  superstition  et  de  catholicisme  ».  La  Commission 
renvoie  la  lettre  à  la  Commission  des  poids  et  mesures,  «  chargée 
spécialement  de  la  destruction  ou  conservation  de  ces  corps 
élevés,  selon  le  degré  d'utilité  dont  ils  peuvent  être  pour  les 
observations  météorologiques  (3)  ».  A  Tinverse,  certains  dis- 
tricts demandent  des  renseignements  sur  la  valeur  d'objets 
d'art  et  s'informent  s'il  les  faut  conserver. 

A  Paris  les  rapports  de  la  Commission  des  arts  avec  les  sec- 

(1)  Dans  uu  nrrôlé  du  18  brumaire  sur  les  objets  pieux  des  églises,  il 
n'est  absolument  question  de  ceux-ci  qu'au  point  de  vue  du  poids  du 
métal.  (F*",  carlon  1048.)  Plus  tard,  toutefois,  les  idées  de  la  commune 
sur  ces  matières  se  modifient,  sans  aucun  doute  sous  l'influence  des 
décrets  rendus  par  la  Convention  pour  préserver  les  objets  d*art. 

(2)  La  question  de  la  destruction  des  clochers  avait  été  déjà  antérieure- 
ment agitée  au  sein  de  FAcadémie  des  sciences.  Voy.  Bertrand. 

(3)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  25  prairial. 


276  RÉIMPRESSION 

lions  diffèrent  selon  le  tempérament  de  celles-ci  ;  dans  les  unes 
elle  trouve  des  auxiliaires  dévoués;  d'autres  lui  donnent  fort  à 
faire.  Le  comité  civil  de  la  section  du  Muséum,  quand  on  va 
transformer  le  temple  de  la  Raison,  ci-devant  Saint-Germain- 
TAuxerrois,  en  raffinerie  de  salpêtre,  écrit  à  la  Commission  des 
arts  de  faire  enlever  les  grilles  du  chœur,  «  monument  précieux 
et  propre  à  faire  connaître  dans  tous  les  temps  le  haut  degré  de 
perfectionnement  auquel  les  artistes  ont  porté  l'art  de  travailler 
le  fer  (1)». 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Chalier  va  célé- 
brer dans  l'église  de  la  Sorbonne  une  fête  en  l'honneur  de  la 
victime  lyonnaise.  Il  fait  prévenir  la  Commission  des  arts 
d'avoir  à  enlever  les  marbres  qui  peuvent  y  rester  encore,  afin 
de  prévenir  toute  destruction  aveugle.  Nous  avons,  quelques 
jours  après,  la  preuve  que  telle  était  bien  la  pensée  du  comité. 
Un  tableau  a  été  mutilé,  très  probablement  pendant  la  fête.  Le 
comité  révolutionnaire  s'empare  de  l'affaire  et  adresse  à  la 
Commission  des  arts  un  extrait  de  son  procès-verbal,  afin  qu'on 
puisse  juger  de  l'importance  du  délit  et  le  dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
aux  autorités  qui  en  doivent  connaître.  La  Commission  félicite 
le  comité  de  la  section  de  Chalier  de  son  zèle,  et  l'informe 
qu'heureusement  cette  toile  n'était  qu'une  copie  (2). 

Beaucoup  moins  traitable  (3)  fut  la  section  du  Bonnet-Rouge 
(Croix-Rouge),  qui  avait  fait  de  Saint-Sulpice  un  temple  à  la  Phi- 
losophie. On  avait  enlevé  un  certain  nombre  de  statues  et  de 
marbres,  mais  d'autres  furent  brisés  sans  que  la  Commission 
des  arts  eût  pu  l'empêcher.  Nous  la  trouvons  aussi  fort  inquiète 
au  sujet  de  la  méridienne  tracée  en  1743  sur  le  pavé  de  l'église 
par  l'astronome  Lemonnier.  Cette  méridienne  passe  sur  les 
marches  du  maître-autel.  On  avait  commencé  de  les  démolir  : 
la  Commission  demanda  au  Comité  un  sursis,  pour  qu'on  pût 

(1)  Extrait  du  Registre  des  délibérations  du  comité  civU  de  la  section  du 
Muséum,  24  pluviôse.  (Fi\  carton  1048.) 

(2)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  30  messidor. 

(3)  Un  témoignage,  postérieur  à  la  vérité  au  9  thermidor,  nous  montre 
que  la  section  de  TObservatoire  était  fort  peu  commode.  Nouet,  aslro- 
nome  de  TObservatoire,  dénonce,  le  5  fructidor,  à  la  Commission  des 
arts  Ruelle,  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  la  section;  «  on  lui 
reproche  son  ignorance  crasse,  et  les  moyens  de  persécution  quUl  a  em- 
ployés contre  des  savants,  membres  de  TObservatoire,  ses  collègues  ».  — 
[La  dénonciation  de  Nouet  ne  prouve  rien  que  son  animosité  contre  Ruelle, 
qui  était  Fun  des  quatre  astronomes  de  TObservatoire.  Dom  Nouet  était 
un  ecclésiastique  ennemi  de  la  Révolution,  RueUe  était  un  patriote 
exalté.  —  J.  G.] 
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au  moins  prendre  des  repères  afin  de  tracer  exactement  la  méri- 
dienne à  la  place  des  marches  (1).  Déjà,  au  début  de  Tannée,  la 
Commission  des  arts  avait  eu  un  autre  souci.  Il  s'agissait  des 
deux  grandes  valves  de  Chaîna  gigas  qui  servent  de  bénitiers,  et 
qu'on  voit  dans  Téglise,  de  chaque  côté  de  la  première  colonne, 
portées  sur  des  pieds  de  marbre  sculptés  (2).  C'était  à  la  fln 
de  brumaire,  la  section  allait  célébrer  une  fôte  de  la  Philoso- 
phie. La  Commission  des  arts  craint  que  la  foule  ne  compro- 
mette les  deux  précieuses  coquilles,  elle  charge  Lamarck,  pro- 
fesseur au  Muséum,  de  veiller  à  leur  déplacement;  et  c'est  de 
sa  main  que  nous  savons  comment  les  choses  se  passèrent.  Il  se 
rendit  à  l'église,  accompagné  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif et  de  ceux  de  la  Commission.  Après  avoir  constaté  que  les 
coquilles  étaient  en  bon  état,  on  voulut  les  enlever,  mais  c'était 
tout  un  travail,  elles  tenaient  solidement  scellées  au  mur;  on 
ne  trouva  pas  d'ouvriers  ou  ils  n'eurent  point  le  temps,  bref  le 
soir  arriva  et  les  deux  bénitiers  étaient  encore  en  place.  Alors 
Lamarck  prend  deux  bandes  de  papier  et  il  y  écrit  en  grosses 
lettres  :  c  Respect  aux  propriétés  nationales  »,  et  les  colle  sur 
les  coquilles  avec  le  cachet  de  la  Commission  des  arts.  Puis, 
comme  cette  injonction  toute  platonique  aurait  pu  ne  pas 
suffire,  il  s'adresse  au  comité  de  surveillance  de  la  section  pour 
qu'on  mette  des  sentinelles.  Et  c'est  ainsi  que  les  soldats  de 
Tarmée  révolutionnaire  ont  gardé  les  bénitiers  de  Saint-Sulpice 
pendant  la  fête  de  la  Philosophie  (3). 

{A  suivre.) 


(i)  Registre  de  la  Commission  des  arts,  10  germinal.  Le  Comité  d'ins- 
truction avait  été  8ai«i,  vers  cette  époque,  des  dégradations  commises  dans 
Saint-Siilpice  et  avait  autorisé  Mollard,  membre  de  la  Commission,  &  s'y 
transporter.  (F*^,  carton  1144.) 

(2)  L'année  suivante,  la  commune  d'Annonay  devait  offrir  deux 
coquilles  aussi  grandes,  celles-là  môme,  croyons-nous,  qui  sont  actuelle- 
ment au  Muséum,  de  chaque  côté  de  Thorloge  apportée  de  Trianon.  (F^^, 
carton  1229.) 

(3)  Nous  avons  le  procès-verbal  de  toute  cette  affaire  (F*'',  carton  1224). 
Nous  apprenons,  d'autre  part,  que  ce  rapport  fut  déposé  à  la  Commis- 
sion des  arts  le  10  frimaire,  et  qu'eu  outre,  à  cette  date,  le  Comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Bonnet-Rouge  avait  fait  desceller  les  coquilles, 
qui  furent  transportées  dans  un  dépôt  national.  (Registre  de  la  Commis- 
sion des  arts,  10  frimaire.) 
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La  librairie  Didot  vient  de  mettre  en  vente  la  table 
alphabétique  des  auteurs  cités  dans  les  onze  volumes  du 
Catalogue  de  rHistoire  de  France  à  la  Bibliothèque 
nationale  (i).  Le  nom  de  chaque  auteur  y  est  suivi  du  titre 
abrégé  de  son  ouvrage  ou  de  ses  ouvrages,  avec  renvoi  au 
volume,  à  la  page  et  à  la  colonne  du  Calalogiie.  L'abré- 
viation des  litres,  rétablissement  des  noms  propres,  le 
classement  des  ouvrages  d'un  même  auteur  offraient  des 
difficultés  qui  ont  été  résolues  excellemment  et  selon  une 
méthode  dont  on  trouvera  Texplication  fort  claire  dans  un 
avertissement  préalable  de  M.  P.  Marchai,  conservateur 
des  imprimés. 

Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  cru  devoir  ajouter  les 
cotes  à  cette  table,  ce  qui  n'eût  été  ni  beaucoup  plus  long, 
ni  beaucoup  plus  coûteux.  Peut-être  a-t-on  craint  d'induire 
ainsi  le  lecteur  dans  la  tentation  de  se  contenter  de  la  table 
et  de  négliger  les  indications  bibliographiques  détaillées 
qui  sont  contenues  dans  le  corps  de  Touvrage. 

Mais,  ce  qui  est  bien  plus  regrettable,  c*est  que  cette  table 
ne  se  rapporte  qu'à  un  catalogue  déjà  ancien.  Ce  catalogue 
a  paru  en  effet  de  18S5  à  1879.  11  ne  contient  donc  aucun 
des   imprimés  relatifs   à   l'histoire  qui  ont  paru  depuis 

(1)  Cette  Table  des  auteurs  sera  suivie  d*une  Table  des  anonymes. 
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dix-sept  ans.  D'autre  part,  il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il 
contienne  tous  les  imprimés  de  cette  nature  qui  ont  paru 
avant  1879,  ou  même  avant  1870.  Il  n'est  complet  que  pour 
ceux  qui  sont  antérieurs  à  l'année  1855,  date  de  l'apparition 
du  tome  I".  Les  ouvrages  qui  parurent  de  1855  à  1870  ne 
sont  mentionnés  qu'autant  qu'ils  se  rapportent  aux  séries 
décrites  dans  les  tomes  II  à  X.  II  y  a  bien  un  supplément, 
mais  ce  supplément  ne  commence  qu'au  milieu  du  tome  X, 
publié  en  1870,  s'arrête  à  la  fin  du  tome  XI,  publié 
en  1879,  et  reste  incomplet,  puisqu'il  ne  va  que  jusqu'à 
la  série  Le'  inclusivement.  Comment  se  fait-il  que  ce  sup- 
plément n'ait  pu  être  achevé  dans  les  seize  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  l'apparition  du  tome  XI?  Pourquoi 
n'en  a-t-on  pas  imprimé  du  moins  les  parties  déjà  auto- 
graphiées?  J'imagine  que  c'est  faute  d'argent.  Mais  quel 
dommage  pour  les  études  historiques  en  général,  et  en 
particulier  pour  les  études  d'histoire  contemporaine!  Sans 
doute  les  lecteurs  admis  à  la  salle  de  travail  peuvent 
combler  en  partie  cette  lacune  par  ces  suppléments  aulo- 
graphiés  qui  sont  à  la  disposition  du  public  et  par  le  réper- 
toire sur  fiches  formé  avec  des  découpures  du  Bulletin 
imprimé  qui  énumèrc  les  publications  acquises  depuis  1882. 
Mais  ces  secours,  d'ailleurs  insuffisants,  ne  profilent  qu'à 
une  partie  privilégiée  du  public.  Les  savants  et  obligeants 
fonctionnaires  de  la  Bibliothèque  gémissent  comme  nous  de 
ces  imperfections  et  de  ces  lacunes.  Ce  n'est  pas  leur  faute, 
s'ils  ne  peuvent  nous  offrir,  avec  les  moyens  qu'ils  ont, 
qu'une  partie  des  instruments  de  travail  que  réclament  des 
études  rendues  plus  exigeantes  par  leurs  progrès  même.  Il 
faut  donc  se  plaindre,  non  pas  d'eux,  mais  avec  eux,  et 
leur  être  très  reconnaissant  de  nous  avoir  enfin  donné  cette 
table,  qui  est  si  bien  faite,  et  qui  me  semble  digne  de  ce 
beau  Catalogue  de  mistoire  de  France^  véritable  monu- 
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ment  bibliographique,  criliquable  comme  toute  œuvre 
humaine,  mais  supérieur,  infiniment  supérieur  à  tout  ce  qui 
a  été  tenté  d'analogue  en  ce  genre  de  travail. 

—  L'Oldenbourgeois  G.-A  de  Halem  visita  la  France 
en  1790,  et,  l'année  suivante,  publia  en  allemand  le  récit  de 
ce  voyage.  M.  A.  Chuquet  vient  d'en  donner  une  traduc- 
tion (1),  qu'on  lira  avec  intérêt  et  profit.  Halem  séjourna  à 
Lyon  à  la  fin  de  septembre  1790,  arriva  à  Paris  le  4  octobre, 
en  repartit  à  la  fin  de  novembre,  et  quitta  la  France  en  dé- 
cembre, après  un  arrêta  Strasbourg.  Ce  peu  de  temps  qu'il 
passa  alors  en  France  fut  par  lui  fiévreusement  employé. 
Il  alla  partout  où  un  étranger  pouvait  aller,  vit  tout  ce 
qu'un  étranger  pouvait  voir,  et  prit  beaucoup  de  notes. 
C'est  un  badaud  instruit,  pas  trop  pédant,  pas  trop  perspi- 
cace non  plus.  Il  est  véridique,  exact,  et  pas  ennuyeux. 
Juste  assez  enthousiaste  pour  s'intéresser,  il  ne  plaide  pas 
de  thëse  et  ne  fait  pas  œuvre  d'imagination.  Son  témoi- 
gnage ne  nous  révèle  rien  d'important,  mais  il  y  a  dans  ce 
récit  des  détails  qu'on  ne  trouve  que  là,  sur  la  vie  publique 
et  privée  des  Parisiens,  sur  le  théâtre,  quelques  salons,  les 
clubs,  l'Assemblée  nationale,  les  musées.  C'est  un  bon 
guide  Bœdeker  pour  un  voyage  rétrospectif  en  France  pen- 
dant la  belle  année  1 790.  —  L'homme  est  un  peu  insignifiant, 
et  c'est  tant  mieux.  Il  n^est  pas  tenté  d'ajouter  des  couleurs 
à  ses  tableaux,  de  défigurer  en  transfigurant  ;  il  reflète 
exactement  la  réalité  banale,  que  nous  connaissons  mal, 
et  nous  instruit  d'autant  mieux.  M.  Chuquet  assure  que  le 
reste  de  son  œuvre  littéraire  n'est  pas  sans  valeur,  que 
sa  vie  a  de  l'intérêt,  qu'elle  mérite  les  156  pages  d'inlroduc- 


(1)  Paris  en  i790.  Voyage  de  Halem.  Traduction,  introduction  et  notes 
par  Arthur  Chuquet,  professeur  de  langue  et  littérature  germaniques  au 
Collège  de  France.  Paris,  Léon  Chailley,  1896,  in-8  de  i-4U2  pages. 
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lion  qu'il  a  consacrées  à  la  biographie  et  à  la  critique  de 
Halem.  Je  crois,  moi,  que  le  traducteur  a  été  généreux 
pour  son  auteur,  — généreux  dans  la  louange,  et  généreux 
aussi  dans  la  mise  en  œuvre.  D'autres  traducteurs  vivent 
aux  dépens  de  Toriginal,  le  pillent^  le  déforment,  l'appau- 
vrissent. M.  Chuquet  n'a  pas  seulement  traduit  Halem 
avec  scrupule,  sans  ombre  de  trahison,  et  dans  une  prose 
élégante  :  il  Ta  enrichi,  il  a  ajouté  au  reportage  un  peu 
superficiel  du  touriste  étranger  les  trésors  de  son  érudition 
personnelle.  Les  nombreuses  notes  historiques  du  commen- 
tateur français  doublent  le  prix  du  récit  allemand  et  font 
de  ce  livre  un  utile  recueil  de  renseignements  de  toute  nature 
sur  rhistoire  politique  et  morale  de  Paris  à  la  fin  de 
l'année  1790.  —  J'oubliais  de  dire  qu'à  la  fin  de  son 
voyage,  le  bon  Halem  a  cru  devoir  philosopher,  et  que 
sa  conclusion  est  une  Vue  d'ensemble  sur  la  Révolution 
française^  où  il  a  bien  prouvé  qu'il  ne  savait  pas  voir  d'en- 
semble. 

—  M.  Ludovic  Sciout,  qui  a  déjà  publié  une  volumineuse 
histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé  (1),  a  entrepris 
d'écrire  une  histoire  complète  et  détaillée  du  Directoire 
exécutif,  dont  les  deux  premiers  volumes  viennent  de 
paraître  (2).  Il  a  cru  qu'il  n'était  pas  possible  «  de  faire 
l'histoire  du  Directoire  sans  remonter  jusqu'au  9  ther- 
midor »,  et  les  418  premières  pages  du  tome  P'  sont  con- 
sacrées à  la  réaction  thermidorienne.  Le  tome  second  nous 
mène  jusqu'au  coup  d'Etat  du  18  fructidor  an  V  inclusive- 
ment, et  il  semble  que  l'auteur  ait  ainsi  accompli  la  moitié 
de  sa  tâche,  à  laquelle  il  s'est  préparé  par  de  longs  travaux 

(1  )  Sur  cette  Histoire  de  la  constitution  civile  du  clergé^  voir  dans  la  Revue, 
t.  XlVf  p.  586  et  suivantes,  un  article  de  M.  Edme  Champion. 

(2)  Ludovic  Sciout.  Le  Directoire,  première  partie.  Paris,  Didot,  1895, 
2  vol.  in-8  de  xlviii-128  et  682  pages. 
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et  en  publiant  par  avance  plusieurs  chapitres  de  son  livre 
dans  la  Revue  des  questions  historiques. 

C'est  une  œuvre  d'érudition,  —  et  c'est  aussi  une  œuvre 
de  passion. 

En  effet,  l'auteur  a  compulsé  la  plupart  des  documents 
contenus  dans  la  série  AFiii  et  dans  quelques  autres  séries 
des  Archives  nationales.  Il  a,  un  des  premiers,  utilisé  le 
registre  inédit  des  délibérations  du  Directoire  exécutif,  dont 
les  historiens  antérieurs  ne  semblaient  avoir  eu  connais- 
sance. Pour  l'histoire  extérieure,  il  a  consulté  les  Archives 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  celles  du  ministère 
de  la  guerre.  Aussi  son  travail  est-il  en  partie  neuf.  Je 
signalerai  par  exemple  un  curieux  tableau  des  élections  de 
l'an  IV  (pages  377  à  396  du  tome  I").  Beaucoup  d'autres 
textes  inédits,  insérés  in  extenso  ou  analysés,  m'ont  paru 
intéressants.  Voilà  en  quoi  ces  deux  volumes  sont  une 
œuvre  d'érudition. 

Ils  sont  aussi  une  œuvre  de  passion,  non  point  parce  que 
l'auteur  laisse  paraître  ses  propres  sentiments  politiques  et 
religieux  (c'est  son  droit),  non  point  parce  qu'il  prodigue 
l'injure  aux  hommes  de  la  Révolution  (Mortimer  Ternaux 
l'avait  fait  avant  lui,  et  son  livre  n'en  est  pas  moins  utile), 
mais  parce  que  les  préjugés  de  parti  l'amènent  souvent  à 
tronquer  inconsciemment  la  vérité.  A-t-il  à  raconter  la 
Terreur  blanche  et  les  abominables  massacres  de  Marseille? 
«  Le  17  prairial  (5  juin),  dit-il  (t.  I,  p.  185),  une  troupe 
de  furieux  envahit  le  fort  Saint-Jean,  où  de  nombreux 
Jacobins  étaient  prisonniers  et  égorgea  quatre-vingts 
d'entre  eux.  »  Et  en  note  :  «  Les  terroristes  les  plus  com- 
promis échappèrent  au  massacre  {Mémoires  de  Mont- 
pensier),  »  Et  c'est  tout  sur  les  massacres  du  fort  Saint- 
.  Jean  ! 

Que  dirait  M.  Sciout,  si  un  historien  républicain,  dans 
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une  histoire  détaillée,  ne  consacrait  que  trois  lignes  aux 
massacres  de  seplembre?  Que  les  massacres  royalistes 
de  1795  n'eussent  pas  l'excuse  du  patriotisme  exaspéré  et 
de  l'approche  des  Prussiens,  c'est  ce  qu'il  ne  faut  pas  de- 
mander à  M.  Sciout  de  reconnaître.  Mais  ce  qu'on  était  en 
droit  d'esiger  de  lui,  c'était  qu'il  donnât  autant  de  place  au 
récit  des  «  crimes  »  royalistes,  fût-ce  pour  les  justilier,  qu'il 
en  accorde  au  récit  des  «  crimes  »  révolutionnaires,  fût-ce 
pour  les  flétrir.  La  Terreur  blanche^  dont  les  conséquences 
indirectes  sont  si  importantes  pour  l'histoire  du  Directoire, 
n'occupe  pas  deux  pages  dans  ce  récit,  ailleurs  si  prolixe, 
et,  quant  aux  massacres  du  fort  Saint-Jean,  si  on  en  lit  les 
affreux  détails  dans  Louis  Blanc  (lequel  n'a  eu  garde 
d'écourter  la  descriptiondes  massacres  de  septembre),  on  ne 
peut  s'empêcher  de  se  dire  que  c'est  par  sympathie  pour  les 
royalistes  que  M.  Sciout  a  presque  passé  ces  horreurs  sous 
silence.  La  note  où  il  est  dit  que  les  principaux  <c  terro- 
ristes »  échappèrent  ne  semble  écrite  que  pour  signaler  (ou 
accuser)  l'indulgence  relative  dos  bourreaux.  El  la  preuve 
de  cette  indulgence,  où  la  cherche-t-on?Dans  les  Mémoires 
du  duc  de  Montpensier,  (|ui  sont  notoirement  apo- 
cryphes! 

De  même  dans  le  récit  du  18  fructidor,  les  conspirations 
royalistes,  qui  expliquent  (sans  le  justifier)  le  coup  d'État, 
n'apparaissent  qu'à  l'état  de  légende  républicaine,  et,  si  on 
cite  la  correspondance  de  Mallel  du  Pan,  on  se  garde  bien 
d'en  donner  les  passages  où  sont  retracées  les  manœuvres 
des  ennemis  de  la  Révolution. 

Si  un  historien  républicain  n'attribuait  la  conduite  des 
royalistes  pendant  la  Révolution  qu'à  des  sentiments  bas, 
ignobles,  intéressés,  s'il  leur  déniait  jusqu'à  la  sincérité  de 
leur  foi  royaliste,  M.  Sciout  n'accuserait-il  pas  cet  historien 
de  partialité  passionnée?  Eh  bien,  il  n'admet  pas  que  les 
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républicains  aient  pu  obéir  jamais  à  des  mobiles  nobles  ni 
même  qu'ils  aient  été  sincèrement  républicains. 

M.  Sciout  est  donc  incapable  de  faire  un  instant  abstrac- 
tion de  ses  croyances  personnelles  pour  comprendre  Tétat 
d'esprit  d'un  homme  qui  ne  pense  pas  comme  lui,  surtout 
si  c'est  en  matière  religieuse  que  le  personnage  à  juger 
dififère  d'opinion  avec  M.  Sciout.  Il  n'essaie  même  pas  de 
faire  un  effort  critique  :  il  lance  l'anathème,  il  maudit,  il 
s'indigne.  C'est  un  pamphlétaire  érudit  et  abondant,  ce 
n'est  pas  un  historien. 

Son  livre  n'est  pas  clair.  Il  y  met  tout  sur  le  même  plan, 
gros  et  petits  faits,  vues  d'ensemble  et  vues  de  détail,  sans 
ordre,  sans  proportion.  S'il  analyse  la  constitution  de 
l'an  III,  il  ne  sait  en  donnerqu'une  table  des  matières.  S'il 
raconte  le  18  fructidor,  il  ne  fait  aucun  effort  pour  distinguer 
dans  les  textes  et  les  faits  ce  qui  est  important  de  ce  qui 
est  secondaire.  L'art  lui  manque,  mais  non  la  patience,  le 
désir  d'être  vrai,  et,  autant  que  la  passion  le  lui  permet, 
l'érudition.  C'est  un  livre  fatigant  à  lire,  mais  après  tout 
c'est  un  livre  à  avoir  et  à  consulter,  non  seulement  parce 
qu'il  n'en  existe  pas  d'autre  aussi  détaillé  sur  le  même 
sujet,  mais  parce  que  les  éléments  de  l'histoire  du  Directoire 
s'y  trouvent  presque  tous  entassés.  De  ce  gros  bloc  massif 
un  écrivain  plus  habile  et  moins  passionné  pourrait  peut- 
être  tirer  un  précis  clair  et  instructif. 

F.-A,    AULARD. 

—  Lofficial,  député  du  Tiers-état  du  Poitou  aux  Etats 
généraux  de  1789,  et  du  département  des  Deux-Sèvres  à  la 
Convention,  n'a  joué  qu'un  rôle  très  effacé  à  la  première  de 
ces  assemblées  ;  il  sut  se  soustraire  aux  orages  de  la  se- 
conde en  se  confinant,  avec  Camus,  dans  la  préparation  de 
l'organisation  des  Archives  nationales.  Il  ne  commença  à 
jouer  un  rôle  qu'après  le  9  thermidor,  l'un  des  premiers 
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accusateurs  de  Carrier  et  de  Turreau,  et  l'un  des  plus  actifs 
négociateurs  de  la  pacification  de  la  Vendée.  Il  eut  beau- 
coup moins  d'initiative  que  Ruelle  dans  les  négociations 
avec  Charctte  et  les  conférences  de  la  Jaunaye,  mais  il  est 
le  seul,  de  ses  dix  collègues  de  la  mission  pacificatrice,  qui 
en  ait  écrit  le  journal . 

Ce  Journal  de  Lof ficial,  8  décembre  1794-19  juillet  1795, 
vient  d'être  publié  par  son  petit-fils,  M.  C.  Leroux-Ces- 
bron  (1).  Il  est  d'autant  plus  précieux,  qu'il  n'a  pas  été 
écrit  en  vue  d'être  publié,  et  qu'il  contient  des  impressions 
personnelles,  qui  répandent  une  lumière  des  plus  vives  sur 
l'un  des  points  les  plus  obscurs,^  et  les  plus  obscurcis  par 
l'esprit  de  parti,  de  l'histoire  de  la  Révolution  française. 
La  fixation  des  dates,  souvent  fort  imporlanles,des  incidents 
do  la  fausse  paix  de  l'an  III  ne  se  trouve  que  là;  elle  nous 
a  servi  beaucoup  pour  la  revision  du  travail  d'ensemble 
que  nous  achevons  sur  les  déplorables  intrigues  de  rallie- 
ment à  la  République,  qui  eurent  pour  couronnement 
l'expédition  des  Anglo-émigrés  à  Quiberon  (2). 

Ce  qui  en  ressort,  avec  une  évidence  éclatante,  c'est  que 
la  paix  lut  loyalement  recherchée  par  les  républicains,  — 
conclue  sans  articles  secrets,  —  et  simplement  acceptée 
par  les  Vendéens  et  les  Chouans  pour  gagner  le 
temps  de  s'organiser  et  d'attendre  les  secours  promis  de 
l'étranger. 

M.  Leroux-Cesbron,  dans  une  introduction  contenant 
de  fort  intéressants  extraits  des  papiers  de  Lofficial,  essaie, 
l'on  ne  comprend  guère  pourquoi,  d'atténuer  la  violation 
de  cette  paix,  qu'il  considère  cependant,  avec  son  aïeul, 

(1)  Avec  une  préface  de  M.  II.  Baguenier-Desormeaux,  iQ-18de206  pages, 
E.  Flammarion,  éditeur,  26,  rue  Racine,  Paris. 

(2)  Les  Pacifications  de  l  Ouest ,  t.  I,  La  Jaunaye,  le  Mabilais,  Saint-Flo- 
rent et  Quiberon,  que  l'éditeur  Paul  Dupont  publiera  dans  quelques 
semaines. 
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comme  <'  une  œuvre  éminemment  palriotique  et  humani- 
taire ».  II  ne  s'est  pas  mis  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  Bretagne  et  dans  T Anjou,  en  même  temps 
qu'en  Vendée;  il  oublie  de  rapprocher  la  date  finale  du 
Journal  de  Lofficial^  1"  thermidor,  de  celle  de  la  victoire 
de  Hoche  à  Quiberon,  3  thermidor. 

Il  ne  comprend  pas  très  clairement  les  événements  qu'il 
relaie  et  commet  certaines  confusions  de  localités  et  de 
noms  propres,  de  nature  à  troubler  le  lecteur  peu  au  cou- 
rant des  choses  vendéennes.  Le  Journal  même  de  Lofficial 
n'a  pas  été  reproduit  sans  graves  fautes  de  copie.  Un  re- 
présentant aussi  connu  que  Guermeur,  par  exemple,  y  est 
appelé  Guerneury  et  son  collègue  Brùe  y  est  appelé  Bruc, 
ce  qui,  en  quelques  passages,  laisse  à  chercher  s'il  s'agit  du 
pacificateur  républicain  ou  de  l'agent  de  Charette  de  Bruc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  petit  volume,  augmenté  de  quelques 
pièces  officielles  et  proclamations  inédiles  ou  assez  rares  et 
très  oubliées,  est  de  ceux  qui  serviront  le  mieux  à  la  déter- 
mination de  la  vérité  contre  les  légendes  néfastes.  Nous 
n'en  connaissons  pas  de  plus  important  à  ce  point  de  vue 
depuis  les  Souvenirs  du  comte  de  Contades  sur  Coblentz  et 
Quiberon  (1). 

M.  Baguenier-Desormeaux,  qui  a  publié  d'intéressants 
Documents  sur  Noirmoutier  et  le  Précis  de  Gihert,  aurait 
bien  dû  et  pourrait  encore,  nous  le  supposons,  élargir  cette 
production  des  papiers  de  Lofficial,  et  surtout,  —  plus  heu- 
reux que  nous-mêrao,  —  obtenir  enfin  celle  des  Mémoires 
de  Lucas  Championnièrej  empêchée  jusqu'ici  par  ceux  qu'il 
appelle  «  les  admirateurs  trop  zélés  de  Charette  ».  Parmi 
les  écrivains  qui  qualifient  encore  «  la  guerre  de  l'Ouest, 
la  plus  colossale  entreprise  et  la  plus  admirable  des  temps 

(1)  Dont  nous  avons  rendu  compte  dans  la  Bévue  du  14  septembre  1886, 
t.  XI,  p.  217. 
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modernes  »,  il  se  dislingue  comme  un  érudit  persévérant, 

ne  «  s'en  rapportant  plus  aux  arrangements  de  M.  de  Ba- 

rante  »,  estimant  que  «  les  fables,  les  romans,  les  épopées 

même,  les  mensonges  aussi,  accumulés  comme  à  plaisir, 

ne  doivent  plus  avoir  cours  ».  Il  lui  reste  des  préjugés;  la 

recherche  de  la  vérité  les  dissipera. 

Ch.-L.  Châssin. 

—  Dans  la  Revue  de  Paris  du  15  février  1896,  M.  Pingaud 
consacre  un  article  aux  Derniers  conventionnels ^  où  il 
lâche  de  caractériser  le  rôle  et  Tatlitude  des  survivants  de 
la  Convention  pendant  la  Restauration  et  la  monarchie  de 
Juillet.  Avec  un  air  de  modération  impartiale,  Tauteur 
s'eiTorce  habilement  de  jeter  le  discrédit  sur  des  hommes 
qu*il  représente  comme  étant  tous  ou  vaniteux  ou  lâches  ou 
versatiles.  Il  faudrait,  pour  faire  triompher  une  semblable 
thèse,  apporter  des  statistiques  complètes  et  n'omettre 
parmi  les  500  conventionnels  qui  survivaient  en  1815,  à 
peu  près  personne.  M.  Pingaud,  au  contraire,  ne  parle  que 
de  quelques  conventionnels,  et  sur  ceux-là  même,  il  n'est 
pas  toujours  exact.  MM.  Monin  et  Kuscinski  nous  ont 
transmis  à  ce  sujet  quelques  observations  que  la  Revue  uti- 
lisera quand  aura  paru  le  volume  dont  cet  article  est  sans 
doute  un  chapitre  détaché  par  avance. 

—  La  même  Revue  de  Paris ^  dans  son  numéro  du 
1"  mars,  contient  une  intéressante  et  très  neuve  étude  de 
M.  P.  Robiquet,  sur  les  rapports  de  Babeuf  et  de  Barras. 

—  Dans  une  revue  rouennaise,  La  iVormanr?iV,  notre  colla- 
leur  M.  F.  Clérembray  publie  (n**  de  novembre  1895)  une 
élude  sur  un  journaliste  normand.  Le  Pesqueux  de  Conjon, 
qui  rédiga  à  Rouen  en  1793  un  journal  intitulé  Le  flam- 
beau  du  républicanisme.  La   même    revue  contient  un 
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article  de  M.  Paul  Le  Parquier  sur  Rouen  et  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  aux  mois  de  juin  et  de  juillet 
1793,  et  un  article  de  M.  P.  Duchemin  sur  le  district  de 
Dieppe  et  les  Comités  de  surveillance  pendant  la  Terreur. 

—  M.  Paul  Marmotlana  publié  chez  Ollendorf  un  volume 
intitulé  :  Le  Royaume  cTEtrurie^  dont  nous  rendrons  compte 
prochainement. 

—  M.  Etienne  Charavay  vient  de  publier  deux  brochures 
très  intéressantes,  une  biographie  du  général  De  Bouchet 
et  une  étude  sur  le  Centenaire  de  l'Institut  de  France.  Le 
premier  de  ces  travaux,  lu  au  Congrès  des  Sociétés 
savantes  en  1893;  avait  paru  dans  le  Bulletin  historique  et 
philologique;  Je  second  est  un  tirage  à  part  de  la  Revue 
bleue  des  19  et  26  octobre  1895  (1). 

—  Le  public  connaîtra  bientôt  tout  ce  qu*il  y  a  d'essentiel 
dans  les  papiers  inédits  de  Roland  et  de  sa  femme,  qui 
ont  été  donnés  en  1888  à  la  Bibliothèque  nationale.  Sous  ce 
titre  :  Le  mariage  de  madame  Roland^  M.  A.  Join-Lambert 
vient  de  publier  (chez  Pion)  les  lettres  de  Marie  Phlipon 
à  Roland  de  1777  à  1780,  c'est-à-dire  jusqu'à  leur  mariage, 
et  nous  rendrons  compte  de  ce  volume.  D'autre  part,  notre 
collaborateur  M.  Perroud,  recteur  de  l'Académie  de  Tou- 
louse, publiera  prochainement  la  partie  de  la  correspon- 
dance  inédile  de  M°^*  Roland  qui  est  postérieure  à  1780. 

(1)  Le  général  Benoit-Louis  de  Bouchet  (1731-1802),  par  Etienne  Cha- 
ravay, Paris,  Impr.  nationale,  1896,  in-8  de  38  pages.  —  Le  Centenaire  de 
l'Institut  de  France^  par  le  même,  Paris,  aux  bureaux  de  la  Revue  bleue, 
1895,  ln-8  de  44  pages. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.  —  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marethbux,  directeur,  1 ,  rue  Cassette. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 


DE  LA  RÉVOLUTION 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  15  MARS  1896 


La  Sociélé  de  l'histoire  de  la  Révolulion  a  tenu  sa  séance 
annuelle  le  dimanche  15  mars  1896,  à  la  Sorbonne,  à  deux 
heures,  sous  la  présidence  de  M.  Jules  Claretie. 

M.  Maurice  Tourneux,  secrétaire  général,  a  donné  lec- 
ture du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Depuis  la  fondation  de  notre  Société,  chacune  de  nos  séances 
annuelles  avait  été  ouverte  par  une  allocution  du  président.  Il 
n'en  sera  pas  de  même  aujourd'hui,  et  personne,  croyez-le  bien, 
ne  le  regrette  plus  que  moi.  C'egt,  en  effet,  à  votre  nouveau 
secrétaire  général  que  M.  Claretie,  se  réservant  d'ailleurs  de 
nous  faire  connaître  tout  à  l'heure  un  curieux  épisode  de  Tingé- 
rance  de  Napoléon  en  matière  d'art  dramatique,  a  laissé  cette  fois 
l'honneur  de  rappeler  les  noms  de  ceux  de  nos  confrères  que 
nous  avons  perdus,  et  les  travaux  mis  au  jour  par  nos  socié- 
taires. Cette  année,  en  effet,  comme  toutes  les  autres,  hélas! 
nous  avons  plusieurs  noms  à  inscrire  sur  notre  nécrologe.  ; 

Nous  avons  successivement  perdu  M.  Paul  Lecène,  professeur 
d'histoire  au  lycée  Charlemagne,  MM.  Dietz-Monnin  et  Frédéric 
Petit,  sénateurs,  M.  Thénard,  membre  de  notre  Comité. 

Ancien  professeur  aux  lycées  de  Montpellier  et  de  Yersaillea, 
M.  Thénard  partageait  les  loisirs  de  sa  retraite  entre  les  devoirs 
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de  son  mandat  de  conseiller  municipal,  fonctions  qu'il  avait  éga- 
lement remplies  à  Montpellier,  et  de  longues  séances  aux  riches 
archives  de  Seine-et-Oise  et  il  a  fait  maintes  fois  profiter  notre 
Revue  de  ses  trouvailles»  qu'il  s'agisse  du  rôle  joué  par  Lakanal, 
par  Sieyès  ou  par  Goujon  dans  les  élections  du  département,  ou 
de  la  première  fête  funèbre  en  l'honneur  de  Hoche. 

M.  Paul  Lecène  ne  nous  avait  pas  honorés  de  ses  communica- 
tions, mais  il  a  laissé,  sur  les  marins  français  de  1793  à  1815, 
un  livre  de  vulgarisation,  où  revivent  les  figures  héroïques  des 
flottes  de  la  République  et  de  TEmpire.  MM.  Dielz-Monnin  et 
Frédéric  Petit  n'avaient  pu,  en  raison  de  leurs  occupations  in- 
dustrielles et  de  leur  mandat  politique,  nous  apporter  leur 
contribution  à  Tétude  du  passé.  Leur  inscription  sur  nos  listes 
était  du  moins  un  encouragement  que  leurs  collègues  des  deux 
Chambres  ne  nous  donnent  pas  en  aussi  grand  nombre  que  nous 
le  voudrions.  C'est  grâce,  en  effet,  à  la  cohésion  de  toutes  les 
bonnes  volontés,  c'est  grâce  au  résultat  pécuniaire  qui  en  serait 
la  conséquence,  que  nous  serions  en  mesure  d'entreprendre 
plus  d'une  publication  de  longue  haleine  dont  nous  avons  dû, 
jusqu'à  présent,  ajourner  l'exécution. 

En  revanche,  les  labeurs  individuels  n'ont  été,  parmi  nous, 
ni  moins  nombreux,  ni  moins  variés  que  les  années  précédentes. 

Notre  collection  ne  s'est,  il  est  vrai,  enrichie  que  d'un  seul 
volume  :  le  Récit  des  séances  des  députés  des  communes  depuis  le 
5  rwfli  1789  jusqu'au  12  juin  suivant,  réimprimé  par  les  soins  de 
M.  Aulard,  d'après  un  des  rares  exemplaires  subsistants;  mais 
nous  ne  perdrons  rien  pour  avoir  attendu  un  peu  plus  longtemps 
une  publication  afférente  au  même  exercice  :  M.  Brette  corrige 
les  dernières  épreuves  d'une  liste  des  députés  à  la  Constituante, 
qui  ne  sera  ni  moins  précise,  ni  moins  précieuse  que  celle  des 
Conventionnels  dressée  par  M.  Guitïrey. 

Parmi  les  travaux  de  nos  confrères,  publiés  en  dehors  de  la 
Revue  à  laquelle  beaucoup  d'entre  eux  ont  collaboré  durant  les 
deux  derniers  semestres,  je  crois  devoir  vous  signaler  les  sui- 
vants, en  m'excusant  d'avance  d'avoir  pu  commettre  quelques 
omissions  tout  à  fait  involontaires. 

M.  Louis  Amiable  a  étudié  les  relations  de  la  franc-maçon- 
nerie et  de  la  magistrature  en  France  à  la  veille  de  la  Révolu- 
tion. 

M.  Aulard  a  mis  au  jour  les  tomes  YIII  et  IK  du  Recueil  des 
actes  du  Comité  de  salut  public^  ainsi  que  le  tome  Y  de  la 
Société  des  Jacobins^  et  rédigé  pour  VHistoire  générale  entre- 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  15  MARS  1896.         291 

prise  par  la  librairie  Colin  une  Histoire  intérieure  de  la  Révo- 
lution française, 

M.  Bégis  a  raconté,  d  après  des  documents  inédits,  un  épisode 
de  l'orageuse  jeunesse  de  Saint-Just. 

M.  Etienne  Charavay  a  étudié  dans  la  Revue  bleue  les  Mémoires 
de  La  Revellière-Lepeaux,  enfin  exhumés  de  la  cave  où  ils  pour- 
rissaient depuis  1870,  et  les  transformations  de  l'Institut,  depuis 
lesdécrets  rendus  sur  les  rapports  de  Lakanal.de  Daunou;  dans 
une  notice  sur  le  général  Benoit-Louis  de  Bouchet,  il  a  con- 
tinué la  tâche  qu'il  s'est  imposée  de  réparer  envers  les  émules 
de  Hoche,  de  Kleber,  de  Marceau  et  de  Desaix  les  inévitables 
et  parfois  fort  injustes  oublis  de  l'histoire. 

M.  Chassin  a  terminé  son  grand  ouvrage  sur  la  Vendée  pa- 
triote et  en  annonce  le  complément,  sous  ce  titre  :  les  Pacifica- 
tions vendéennes  et  le  Concordat. 

M.  Dessoye  a  fait  revivre  un  curieux  épisode  des  missions 
organisées  sous  la  Restauration,  et  qui  provoquèrent  à  Brest  les 
réclamations  de  l'autorité  même,  contre  un  étalage  par  trop 
savant  des  dangers  de  l'impureté. 

M.  Douarche  a  examiné  la  question,  si  importante  pour  nos 
études,  des  entraves  apportées  jusqu'à  ce  jour  à  la  libre  commu- 
nication des  anciennes  minutes  des  notaires. 

M.  Dreyfus-Brisac  a  donné  une  édition  critique  du  Contrat 
social  comprenant,  avec  le  texte  définitif,  les  versions  primi- 
tives retrouvées  à  Genève  en  1892  par  M.  Bertrand. 

M.  Paul  Dupuy  a  retracé  l'histoire  de  l'Ecole  normale  de 
Van  ///,  extraite  du  volume  commémoratif  publié  par  cette  Ecole 
à  l'occasion  du  centenaire  de  sa  fondation. 

M.  Ernest  Hamel  a  soutenu  à  armes  courtoises  une  polémique 
retentissante  contre  M.  Victorien  Sardou,  au  sujet  de  l'empla- 
cement et  de  la  distribution  de  l'appartement  occupé  par  Robes- 
pierre dans  la  maison  du  menuisier  Duplay. 

M.  Jules  Fiammermont  a  achevé  l'impression  du  tome  II  des 
Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  xvui*  siècle. 

M.  Hugues,  archiviste  de  Seine-et-Marne,  a  dressé,  d'après  les 
documents  officiels  en  partie  inédits,  le  tableau  administratif  et 
statistique  de  ce  département  depuis  1800. 

M.  Ch.  de  La  Rivière,  dans  son  livre  sur  Catherine  II  et  la 
Révolution  française^  montre,  d'après  des  documents  ignorés 
ou  mal  connus  en  France,  la  part,  en  somme  platonique,  prise 
par  l'autocrate  de  toutes  les  Russies  au  soulèvement  de  l'Europe 
contre  notre  Révolution. 
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M.  Paul  Marmottan  a  réuni  de  curieux  renseignements  sur 
Téphémère  royaume  d'Etrurie  concédé  par  le  Premier  Consul 
aux  Bourbons  de  Parme,  en  vertu  du  traité  de  Madrid  (1801). 

M.  Molard,  archiviste  de  l'Yonne,  a  continué  la  publication, 
dont  il  a  déjà  paru  trois  volumes,  des  procès-verbaux  de  l'ad- 
ministration de  ce  département  pendant  la  Révolution. 

M.  Paul  Robiquet  a  dévoilé,  dans  la  Revue  de  Paris,  les  rap- 
ports jusqu'alors  ignorés  de  Babeuf  et  de  Barras,  à  la  veille  de 
la  conspiration  des  Egaux. 

M.  Spuller  a  rassemblé,  sous  le  titre  d'Hommes  et  Choses  de  la 
Révoludon,  des  articles  écrits  à  propos  de  publications  récentes 
ou  de  divers  anniversaires,  et  ces  pages  détachées  n'ont  rien 
perdu  de  leur  unité  sous. cette  forme  définitive. 

En  préparant  la  première  partie  de  son  Répertoire  des  sources 
manuscrites  de  Vhistoire  de  la  Révolution  à  Paris,  M.  Tuetey  a 
retrouvé  aux  Archives  nationales  les  éléments  d'un  recueil  de 
documents,  également  édité  par  la  Ville,  sur  VAssistance  pu- 
blique durant  la  môme  période,  et  qui  remplissent  deux  gros 
volumes  bourrés  de  faits  et  dq  détails  dont  l'histoire,  la  méde- 
cine et  la  statistique  peuvent  également  faire  leur  profit. 

M.  Albert  Tournier,  bibliothécaire  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  a  reconstitué  la  physionomie  du  conventionnel 
Vadier,  dans  un  livre  qui  sera  mis  en  vente  d'ici  à  quelques 
jours. 

Je  voudrais,  en  terminant,  pouvoir  vous  annoncer  que  le 
tome  III  de  ma  Bibliographie  de  Vhistoire  de  Paris  est  enfin 
paru  :  il  me  faut,  au  contraire,  vous  rappeler  ou  vous  apprendre 
que,  dans  la  nuit  du  23  au  24  décembre  dernier,  tout  ce  qui  en 
était  imprimé  a  été  détruit  par  l'incendie  qui  a  dévoré  l'Impri- 
merie Nouvelle,  et  que  le  désastre  n'est  pas  encore  réparé. 
J'avais  du  moins  conservé  les  doubles  des  18  feuilles  détruites, 
et  je  pourrai  prochainement,  je  l'espère,  reprendre  la  marche 
interrompue.  Me  permettez-vous  d'ajouter  que  j'ai  aussi  essayé 
de  dresser  la  liste  des  écrits  relatifs  à  Marie-Antoinette,  liste 
singulièrement  accrue  depuis  que  Quérard  et  M.  de  La  Sicotière 
avaient  tenté  de  traiter  la  question  ? 

J'aurais  pu,  je  le  sais,  adopter,  en  énumérant  les  travaux  de 
nos  confrères,  un  ordre  méthodique  qui  les  eût  groupés  suivant 
leur  objet  môme;  j'ai  préféré  laisser  à  cette  énumération  cette 
apparence  quelque  peu  désordonnée,  afin  de  mieux  montrer 
quelle  variété  comportent  nos  efforts  et  sur  combien  de  points 
le  champ  se  trouve  tantôt  défriché,  tantôt  fouillé  jusqu'au  tuf. 
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Ce^  que  nous  avons  fait  n'est  rien  cependant  auprès  de  ce  qui  reste 
encore  à  faire;  mais  c*est  bien  quelque  chose  sans  doute  que 
d'avoir  montré  la  voie,  encouragé  les  velléités  hésitantes,  rallié 
tous  ceux  qui  font  passer  le  souci  de  la  vérité  avant  leurs  préfé- 
rences ou  leurs  antipathies.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que 
nous  avons  en  partie  atteint  le  but  en  vue  duquel  la  Société  a  été 
fondée  :  elle  compte,  à  Fétranger,  plus  d'un  adhérent,  et  nos 
efforts  sont  accueillis  avec  sympathie,  aussi  bien  en  Europe 
qu'en  Amérique.  L'un  de  nos  sociétaires,  M.  le  professeur 
Kiersch,  de  Rotterdam,  ne  joignait-il  pas  l'autre  jour  à  l'envoi 
de  sa  cotisation  annuelle  un  supplément  pécuniaire  assez  im- 
portant, et  bien  que  nous  n'en  soyons  pas  —  tant  s'en  faut  — 
à  demander  l'aumône,  nous  n'en  avons  pas  moins  été  fort  sen- 
sibles à  ce  don,  appliqué  aussitôt  à  l'accroissement  d'un  capital 
tout  entier  dévolu  à  ce  que  nous  considérons  comme  un  devoir 
civique.  Un  savant  russe,  M.  Onou,  a  pris  l'an  passé  pour  sujet 
d'une  conférence  faite  devant  l'Université  de  Saint-Pétersbourg 
la  convocation  des  Etats  généraux,  telle  qu'elle  ressort  des  docu- 
ments réunis  par  M.  Brette,  et  témoignait  tout  récemment,  dans 
le  Journal  du  ministère  de  V Instruction  publique  de  Russie,  son 
désir  de  nous  voir  entreprendre  la  publication  méthodique  et 
critique  des  cahiers  de  1789.  Il  y  a  quelques  jours  à  peine,  une 
jeune  savante  finlandaise  me  faisait  Thonneur  très  grand  de  me 
consulter  sur  le  plan  d'un  travail  où  elle  se  propose  d'étudier 
les  vicissitudes  de  la  liberté  de  la  presse  avant  et  depuis  1789. 
La  Gornell  University  d'Ithaca  (État  de  New- York),  non  con- 
tente, de  faire  imprimer  avec  luxe  le  riche  catalogue  d'une 
J^ibliothèque  spéciale  formée  par  le  président  White,  a  institué 
un  cours  d'histoire  moderne,  confié  à  M.  Morse  Stephens,  lui- 
même  auteur  de  travaux  estimés  sur  la  Révolution,  et  M.  Stephens 
annonçait  au  commencement  de  l'année  à  M.  Aulard  avec  quel 
enthousiasme  (le  mot  est  de  lui)  son  cours  était  suivi. 
.  En  vous  citant  ces  exemples,  je  n'ai  d'autre  but  que  de  me 
féliciter  avec  vous,  Messieurs,  de  voir  enfin  ces  études  jadis  si 
négligées  ou  si  discréditées  par  les  pamphlétaires  qui  semblaient 
en  avoir  fait  leur  bien  propre,  entrées  définitivement  dans  le 
domaine  de  la  grande  histoire,  car  aussi  longtemps  que  vous 
voudrez  bien  nous  continuer  votre  concours,  vous  nous  aiderez 
à  répandre  une  connaissance  de  plus  en  plus  exacte,  de  mieux 
en  mieux  informée,  de  plus  en  plus  impartiale  des  idées,  des 
faits  et  des  hommes. ea  qui  s'incarne  la  Révolutioq  française. 
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Après  ce  rapport,  les  lectures  suivantes  ont  été  faites  : 

M.  Ch.-L.  Chassin  :  La  capitulation  de  la  garnison 
républicaine  de  Quiberon. 

M.  Jules  GuiflFrey  :  Ujie  parodie  de  la  Marseillaise. 

M.  Etienne  Charavay  :  La  Bibliothèque  du  conventionnel 
Rûhl. 

M.  Jules  Clarelie  :  Napoléon  et  la  Comédie-Française  en 
Italie. 

M.  F.-A.  Aulard  :  Note  bibliographique  et  historique 
sur  le  Procès-verbal  de  la  confédération  des  Français  (au 
14  juillet  1790). 

Une  indisposition  avait  empêché  M.  H.  Monin  de  faire  la 
lecture  qu'il  avait  annoncée  sur  Y Intei^diction  du  banquet 
du  XIP  arrondissement  en  1848. 

Les  sociétaires  ont  ensuite,  en  Assemblée  générale,  pro- 
cédé au  renouvellement  du  quart  sortant  des  membres  du 
Comité,  quart  formé  de  MM.  Chassin,  Debidour,  Dopasse, 
Duvand,  Guiffrey,  Hamel,  Noël  Parfait,  Antonin  Proust. 

Cette  série  a  été,  par  élection  ou  réélection,  composée 
de  MM.  Louis  Amiable,  Chassin,  Debidour^  Dépasse, 
Duvand,  Guiffrey,  Hamel,  Antonin  Proust. 

Dans  une  autre  série  non  sortante,  M.  Thénard,  décédé, 
a  été  remplacé  par  M.  Eugène  Spuller,  sénateur. 

Tous  ces  votes  ont  été  rendus  à  Tunanimité. 

Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 

1*  Série  renouvelable  en  1897  :  MM.  Champion,  Douar- 
che,  Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pelletan,  Servois,  Tour- 
neux. 

2*  Série  renouvelable  en  1898  :WA.  Aulard,  Flammer- 
mont,  Guillaume,  Laurent,  Monin,  Rambaud,  Robiquet, 
Tuetey. 

3*  Série  renouvelable  en  1899  :  MM.  Brette,  Charavay, 
Claretie,  Flameng,  Kaempfen,  Pellet,  Port,  Spuller. 
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4"  Série  renouvelable  en  1900  :  MM.  Amiable,  Chassin, 
DebiJour,  Dépasse,  Duvand,  GuifTrey,  Hamel,  Proust. 

Enfin,  M.  Étienue  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître 
Pétat  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société  du  1"  jan- 
vier au  31  décenibre  1893. 

Voici  ce  connpte,  qui  a  été  approuvé  à  l'unanimité  : 

Comptes  de   la  Socii^é  de  l'Histoire  de  la  Révolution  française 

DU  31  décembre  i895. 

Crédit, 

En  caisse  au  31  décembre  1894. 2.851^70 

Subvention  de  la  ville  de  Paris  . 5.000    » 

Souscription  du  Ministère  de  l'inslruclion  publique    .    .  540    » 

100  exemplaires  du  Serment  du  Jeu  de  paume    ....  500    » 

Don  de  M.  Kiersch,  de  Rotterdam 50    » 

Cotisations  et  abonnements 5.233  95 

Vente  volumes  et  numéros  de  lu  Revue 135  60 

Intérêts  des  fonds  placés  en  3  1/2  0/0 544    » 

14.855  25 
DèbiL 

La  Révolution  française,  année  1895,  impression,  tirage, 

papier,  brochure,  affranchissements,  frais  de  copie,  etc.      6 .  684'  » 
Récit  des  séances,  volume  publié  par  la  Société  ....       1.141  40 
Frais  divers,  imprimés,  correspondance,  affranchisse- 
ments, bandes,  convocations,  elc 620  30 

8.445  70 
Balance, 

I 

Crédit 14.855*25 

Débit 8.445  70 

Reste  au  crédit   ...       6.40955 

La  séance  a  été  levée  à  4  h.  1/2. 


NAPOLÉON 


ET 


LA  COMÉDIE-FRANÇAISE 


EN   ITALIE 


»  . 


Ce  n'est  pas  seulement  une  noie  sur  la  Comédie-Française 
en  Italie  que  je  donne  ici.  J'ai  complété  par  quelques  ren- 
seignemenls  inédits  les  quelques  feuillets  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lire  à  la  dernière  séance  publique  de  la  Société  de 
rhistoire  de  la  Révolution. 

Napoléon  P%  on  le  sait,,  aimait  particulièrement  la 
Comédie-Française.  On  connaît  son  mot,  tant  de  fois  répété: 
tt  Le  Théâtre-Français  est  l'orgueil  de  la  France,  TOpéra 
n'en  est  que  la  vanité.  »  Je  crois  bien  que  Chérubini  ne  le  lui 
a  jamais  pardonné.  La  loge  de  Talma  à  la  Comédie-Fran- 
çaise existe  encore.  Elle  sert  aujourd'hui  de  cabinet  à  celui 
des  sociétaires  qui  remplit  les  fonctions  de  semainier.  Elle 
communique  par  une  porte  fermée  au  verrou  avec  le  salon 
contigu  à  la  toge  du  chef  de  l'État.  Napoléon  (c*e$t  une 
tradition  de  la  Maison)  lirait  volontiers  le  verrou,  ouvrait 
iette  porte,  et  venait  durantles  entr'actes  causer  av^cTakna 
de  rintcrprétalion  de  ses  rôles.  II  donnait  au  tragédien  des 
conseils  sur  la  façon  de  jouer  Néron  ou  Cinna.  et  la  légende 
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veut  que  le  comédien  ait,  en  revanche,  enseigné  à  Tem- 
pereur  la  façon  de  porter  la  pourpre  du  sacre. 

Napoléon  n'a  pas  seulement  codifié  les  vieilles  traditions 
de  la  maison  de  Molière  par  ce  décret  de  Moscou  dont  on 
parle  si  souvent  en  oubliant  qu'il  a  été  en  partie  abrogé,  ou 
plutôt  complété,  consacré  par  le  décret  de  1850,  régissant 
aujourd'hui  la  Comédie-Française  ;  le  général  couronné  a 
encore  inventé  en  quelque  sorte  —  ou  plutôt  organisé  offi- 
ciellement —  ces  déplacements  d'artistes,  ces  voyages  en 
province  et  à  Tétranger  qu'on  appelle  aujourd'hui  des  tour- 
nées^ et  que  la  facilité  de  communications  et  le  besoin 
d'argent  ont  rendus  de  plus  en  plus  fréquents  avec  les 
années.  Mais  Napoléon  voulait  que  ces  tournées  (le  nom 
n'était  pas  encore  inventé)  fussent  établies  pour  la  plus 
grande  gloire  de  son  empire,  et  il  avait  eu  l'idée  de  faire  de 
ses  comédiens  des  espèces  de  misi  dominici  de  la  langue 
française. 

Le  fait,  assez  ignoré,  je  pense,  jusqu'ici,  est  établi  par  un 
décret  daté  du  10  juillet  1806  et  conservé  aux  Archives  na- 
tionales. Napoléon  est  roi  d'Italie.  Il  veut,  à  travers  la 
péninsule,  répandre  le  génie  de  nos  chefs-d'œuvre  et  la 
connaissance  de  notre  langue.  A  cet  effet,  il  forme  deux 
troupes  distinctes  auxquelles  il  trace  leur  itinéraire  et  leurs 
devoirs,  comme  s'il  s'agissait  de  la  mobilisation  de  deux 
corps  d'armée.  Il  traite  les  artistes  comme  des  soldats.  Il 
ne  les  connaît  qu'à  demi,  et  il  ignore  qu'une  compagnie  de 
comédiens  est  plus  malaisée  à  conduire  qu'un  bataillon  de 
grenadiers.  Molière  était  plus  averti,  et  pour  cause,  lorsqu'il 
en  parlait  dans  son  Impromptu  de  Versailles. 

Toujours  est-il  que  l'empereur  commande  et  que  l'art 
dramatique  a  son  armée  du  Nord  en  Italie  et  son  armée  du 
Sud(l): 

'   (4)  Archives  nationales,  AFiv  213,  pl.'^390.         '•        •  '^' 
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Au  Palais  de  Saint-Cloud.le  10  juillet  4806. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie. 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Il  sera  formé  pour  Tltalie  deux  troupes  d'acteurs  français  qui 
représenteront  les  chefs-d'œuvre,  tant  dans  la  tragédie  que  dans 
la  comédie  du  Théâtre-Français. 

Art.  2. 

L'une  de  ces  troupes  sera  chargée  du  service  des  principales 
villes  de  la  partie  de  l'Italie  qui  est  réunie  à  notre  Empire  de 
France;  l'autre  troupe  devra  parcourir  les  principales  villes  de 
notre  Royaume  d'Italie. 

Art.  3. 

La  première  de  ces  troupes  séjournera  trois  mois  à  Turin, 
trois  mois  à  Alexandrie,  trois  mois  à  Gènes,  et  deux  mois  à 
Parme.  Un  mois  sera  employé  en  voyages. 

Art.  4. 

La  seconde  troupe  passera  quatre  mois  à  Milan,  trois  mois  à 
Venise,  deux  mois  à  Bologne,  et  deux  mois  à  Brescia  et  em- 
ploiera pareillement  un  mois  en  voyages. 

Tout  est  prévu,  arrangé,  ordonné.  Pour  un  peu.  César, 

qui  va  s^occuper  des    costumes,    s'occuperait   aussi   des 

affiches. 

Art.  5. 

Chaque  troupe  jouera  quatre  fois  par  semaine. 

Art.  6. 

La  demoiselle  Raucourt,  artiste  de  notre  Théâtre-Français,  est 
chargée,  aux  conditions  suivantes,  de  l'organisation  et  de  la 
direction  de  ces  deux  troupes  pendant  l'espace  de  trois  années 
qui  commenceront  au  l**^  avril  de  l'année  prochaine  1807. 

Art.  7. 

La  demoiselle  Raucourt  n'admettra  dans  la  composition  de 
ces  troupes  que  des  acteurs  français  d'un  talent  reconnu  et  par- 
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faitement  en  état  de  rendre  les  beautés  de  la  tragédie  et  de  la 
comédie  françaises. 

Art.  8. 

Les  avances  et  les  appointemens,  les  frais  de  voyage,  de  vête- 
ments, et  de  décorations,  le  loyer  des  salles  de  spectacle,  et 
toutes  autres  dépenses,  soit  ordinaires,  soit  accidentes  qui  au- 
ront pour  objet  la  formation  et  l'entretien  des  deux  troupes, 
seront  entièrement  à  la  charge  de  la  demoiselle  Raucourt. 

Art.  9. 

En  considération  des  dépenses  qu'occasionnera  cet  établis- 
sement et  de  l'insuffisance  présumée  des  recettes  qu'il  produira, 
il  est  accordé  à  la  demoiselle  Raucourt  une  somme  de  trente 
mille  francs,  pour  chaque  troupe;  et  ce,  pour  subvenir  aux  pre- 
mières dépenses  : 

Un  tiers  de  cette  somme  lui  sera  payé  à  Paris  lorsqu'elle 
justifiera  de  l'organisation  de  chaque  troupe,  conformément  au 
mode  qui  vient  d'être  prescrit.  Le  second  tiers  lui  sera  remis  à 
Lyon  quand  les  acteurs  y  seront  arrivés.  Enfin  elle  recevra  le 
dernier  tiers  à  Turin  ou  à  Milan,  aussitôt  que  chaque  troupe 
sera  rendue  à  sa  destination. 

Art.   10. 

Pour  les  mêmes  motifs,  il  est  en  outre  accordé  à  la  demoi- 
selle Raucourt  un  secours  annuel  de  cinquante  mille  francs  pour 
chaque  troupe.  Cette  somme  lui  sera  payée  de  mois  en  mois  à 
partir  du  jour  où  les  deux  troupes  auront  fait  l'ouverture  de  leur 
théâtre,  et  continuera  de  lui  être  comptée  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  années  réglées  par  l'article  6. 

Art.  11. 

Dans  le  cas  où  Tune  de  ces  troupes,  ou  les  deux  ensemble 
ouvriraient  leur  Théâtre  avant  le  1*'  avril  1807,  le  secours  an- 
nuel, porté  dans  l'article  précédent  sera  également  devancé  et 
courra  du  même  jour. 

Art.  12. 

Pendant  le  terme  de  trois  années  accordé  à  la  demoiselle 
Raucourt,  aucun  autre  spectacle  français  ne  pourra  s*établir 
dans  les  villes  désignées  aux  articles  3  et  4. 

Art.  13. 

Le  Trésor  de  France  et  celui  d'Italie  acquitteront  par  portion 
égaie  les  sommes  comprises  aux  articles  9  et  10. 


300  j.  claretib 

Art.  14. 

Nos  Ministres  de  l'Intérieur  et  du  Trésor  de  notre  Empire 
français,  et  notre  Ministre  du  Trésor  de  notre  Royaume  d'Italie, 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Napoléon  (1). 

L^empcreiir,  on  le  voit,  est  un  administrateur  habile.  It 
fait  payer  à  Tltalie  la  moitié  de  la  subvention  accordée  à 
•ces  tournées.  Puisque  les  Italiens  vont  écouler  Molière  et 
Corneille,  qu'ils  délientles  cordons  deleur  bourse.  Napoléon 
^avait  pour  M'^®  Raucourt,  qui  fut  une  actrice  vigoureuse 
avec  trop  peu  de  sensibilité  et  de  larmes,  une  estime  parti- 
culière. Il  lui  avait  assuré,  avant  même  cette  autre  cam- 
pagne d'Italie,  une  pension  sur  sa  cassette  particulière. 
M'"'  Raucourt,  elle,  accablée  de  dettes  pendant  une  partie 


(1)  Archives  nationales  AF  iv,  193  pi.  1248.  —  En  cette  môme  année  1806, 
Napoléon  s'occupait  ainei  du  traitement  spécial  du  commissaire  prés  la 
Comédie-Française. 

Palais  des  Tuileries,  le  26  février  1806. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

Article  premier. 

TITRE  3 

Du  Théâtre-Français. 

Art.  7. 

Indépendamment  des  cent  mille  francs  que  nous  avons  accordés  à  notre 
Théâtre-Français  sur  le  Grand  livre,  il  sera  accordé  une  somme  de 
mille  francs  par  mois,  tant  pour  servir  à  payer  le  traitement  de  notre 
Commissaire  près  ce  théâtre  que  pour  d'autres  menues  dépenses.  Cette 
dépense  sera  soldée  depuis  le  l'^''  janvier  de  la  présente  année. 

TITRE  4 

Art.  8. 
• ••••••..•••.••.«.•• 

Art.  12. 

Notre  grand  Maréchal  du  Palais  est  chargé  dç  Texécution  du  présent 
décret. 

.        '       Napoléon. 
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de  sa  vie  et  rêvant  de  devenir  directrice,  avait  déjà  voulu 
fonder  un  théâtre,  faire  dans  la  salle  Louvois  concurrence 
à  la  Comédie-Française,  et  je  doute  que  la  directrice  expro- 
priée par  le  Directoire  ait  fait  fortune  à  travers  Tltalie.  Le 
rêve  de  Napoléon  s*évanouit  du  reste  comme  ses  autres 
rêves;  mais  jusqu'en  4814,  M'^"  Raucourt  parcourut  la 
péninsule  et  ne  fit  plus  au  Théâtre-Français  que  de  rares  et 
courtes  apparitions.  Mais  les  trois  années  dont  parlait  le 
décret  de  l'empereur  durèrent  six  ans.  On  peut  dire  que 
M"'  Raucourt  fut,  de  1807  à  1814,  directrice  de  la  Comédie- 
Française  italienne. 

Je  vois  dans  une  note  qu*a  retrouvée  M.  Monval  que  le 
15  novembre  1807  un  secours  de  23,000  francs  est  accordé 
à  M""  Raucourt  pour  couvrir  les  dépenses  d'une  troupe 
d'acteurs  au  delà  des  Alpes.  Je  trouve  encore  cette  indica- 
tion qu'en  1808  il  y  avait  deux  troupes  françaises  à  Turin. 

Ces  fonctions  privilégiées  et  ces  occupations  n'empê- 
chèrent pas  la  doyenne  des  sociétaires-femmes  de  paraître 
aux  représentations  des  Tuileries,  de  Saint-Cloud,  de  Fon- 
tainebleau en  1806,  en  1807,  1808  et  de  prendre  part  au 
fameux  voyage  d'Erfurt. 

En  1807,  le  correspondant  chargé  de  percevoir  les  droits 
des  auteurs  à  Turin  était  un  nommé  Giverne.  Ce  sont  là 
les  seuls  renseignements  qui  nous  restent  sur  ces  tournées. 

La  troupe  de  M*^®  Raucourt  parait  avoir  surtout  joué  à 
Milan,  au  théâtre  de  la  Canobiana  — de  1807  à  1814.  — 
Les  acteurs  étaient  médiocres  :  tous  sont  inconnus,  sauf 
M**'  Raucourt,  une  M""  Vanhove  (qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  M"**  Talma,  née  Caroline  Vanhove,  M"**  Grassau 
et  ses  filles.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  piquant  de  voir  Tempe-^ 
reur  se  faire,  comme  un  simple  imprésario,  organisateur  de 
tournées. 

Mais  ce  n'est. point  le  seul  projel  de  Napoléon  l"-relatff 
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au  théâtre,  aux  artistes  de  la  Comédie-Française,  qui  existe, 
à  l'état  embryonnaire,  dans  celte  sorte  de  Louvre  de  notre 
histoire  qu'est  le  Palais  des  Archives.  J'y  ai  trouvé  un 
rapport  du  ministre  de  Tlntérieur,  M.  de  Montalivet,  à  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  —  proposant  à  Tempereur  de 
loger  deux  artistes  de  la  Comédie  —  non  pas  les  deux  doyens, 
mais  deux  artistes  choisis  —  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  bâti- 
ments de  rOdéon.  En  1781,  le  çouvernement  du  Roi  avait 
accordé  à  Tacteur  Préville  le  pavillon  dit  de  Corneille, 
attenant  à  la  nouvelle  salle  de  la  Comédie-Française 
(rOdéon)  que  Ton  venait  de  construire.  El  Préville  avait 
joui  de  cette  concession  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie.  Il  pouvait 
disposer  du  pavillon  et  même  Taffermer.  Après  la  mort  de 
Préville,  ce  pavillon  avait  été,  en  Tan  VlU,  accordé  à  l'ac- 
teur Mole.  A  son  décès,  M"*  Contât  en  avait  pris  la  survi- 
vance. L'autre  pavillon,  dit  de  Molière,  avait  été  successi- 
vement occupé  par  M°'  Vestris,  et  M°®  Vestris  étant  morte, 
par  M"®  Vanhove,  et  Talma  ayant  épousé  M*'*  Vanhove,  le 
ménage  y  était  demeuré  installé. 

Cependant,  en  août  1806,  TOdéon  et  ses  dépendances 
ayant  été  cédés  au  Sénat  en  toute  propriété,  les  pavillons 
que  l'Empire  voulait  d'abord  conserver  aux  artistes  qui  les 
habitaient  furent  réclamés  par  les  préteurs  et  le  chancelier 
du  Sénat,  et  M***  Contai  et  le  «  sieur  Talma  »,  dépossédés, 
réclamèrent  du  moins  une  indemnité  de  logement,  qui  leur 
fut  accordée  sous  forme  d'une  pension  de  1,200  francs  pris 
sur  les  fonds  alloués  aux  savants  et  aux  artistes. 

En  1813,  M'**  Contât  étant  morte,  le  ministre  de  l'Inté- 
flieur  proposait  à  l'empereur  de  reporter  sur  une  autre 
artiste  l'indemnité  de  logement  dont  jouissait  l'artiste 
décédée,  et  le  surintendant  mettait  en  avant  le  nom  de 
M^'*  Mars,  «  cette  artiste  étant  parmi  les  sujets  du  Théâtre- 
Français  celui  qui  réunit  le  moins  d^avantages  à  sa  part 
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comme  sociétaire  ».  A  la  mort  deTalma,  la  pension  dite  de 
logement  devait  êlre  reversée  sur  un  autre  artiste  de  la 
Comédie-Française.  Mais  voici  le  rapport  lui-même,  qui 
figure  aux  Archives  : 

Siuic, 

En  1781,  le  gouvernement  avait  accordé  à  l'acteur  Préville  le 
pavillon  dit  de  Corneille,  Tun  des  deux  attenant  à  la  nouvelle 
salle  de  la  Comédie-Française  (FOdéon),  que  Ton  venait  de 
construire. 

L'acteur  devait  jouir  pleinement  de  cette  concession  durant 
toute  sa  vie. 

Il  pouvait  disposer  du  pavillon  et  même  TafTermer. 

Après  la  mort  de  Préville,  ce  pavillon  fut,  en  l'an  YIIÎ,  ac- 
cordé à  l'acteur  Mole. 

Ce  dernier  étant  venu  à  décéder,  la  jouissance  du  logement 
qu'il  avait  occupé  passa  à  M""  Contât  l'aînée,  à  qui  la  survivance 
en  avait  été  assurée. 

L'autre  pavillon,  dit  de  Molière,  fut  successivement  accordé 
à  M"**  Vestris,  actrice  de  la  Comédie-Française,  puis  (après  la 
mort  de  celle-ci)  à  M""  Vanhove,  et  cette  dernière  s'élant  ma- 
riée au  sieur  Talma,  ils  en  ont  joui  ensemble. 

Il  paraît  que  ces  concessions  successives  ont  été  regardées 
par  les  acteurs  de  la  Comédie-Française  eu  général  comme  un 
don  fait  à  leur  Société,  comme  un  acte  de  munificence  auquel 
tous  pouvaient  espérer  d'avoir  part  un  jour. 

Cependant,  par  un  décret  du  14  août  1806,  l'Odéon  avec  ses 
dépendances  fut  cédé  au  Sénat  en  toute  propriété.  Les  pavil- 
lons que  l'on  avait  d'abord  voulu  conserver  aux  artistes  qui  les 
habitaient  furent  réclamés  par  les  préteurs  et  le  chancelier  du 
Sénat,  et,  de  leur  côté,  la  demoiselle  Contât  et  le  sieur  Talma 
demandèrent  que,  s'ils  étaient  obligés  de  quitter,  il  leur  fût  du 
moins  accordé  une  indemnité. 

L'un  de  mes  prédécesseurs  mit  une  note  à  ce  sujet  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  qui,  par  une  décision  du  20  juillet  1808, 
en  confirmant  l'abandon  des  pavillons  au  Sénat,  autorisa  le 
ministre  de  l'intérieur  à  comprendre  le  sieur  Talma  et  la  demoi- 
selle Contât  chacun  pour  1,200  francs  dans  la  répartition  des 
fonds  alloués  comme  indemnités  aux  savants  et  artistes,  à  raison 
des  privations  de  logement;  depuis  cette  époque,  les  1,200  francs 
ont  été  régulièrement  payés. 
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M"''  Contai  vient  de  mourir,  et  à  cette  occasion  le  surinten^ 
dant  des  grands  spectacles,  cédant  aux  instances  des  sociétaires 
du  Théâtre-Français,  m'a  engagé  à  supplier  Votre  Majesté  de 
permettre  que  Tindemnité  dont  avait  joui  cette  actrice  fût  trans- 
portée à  Tun  d'entre  eux;  à  la  mort  de  M.  Talma,  il  y  aurait 
également  lieu  de  faire  jouir  un  autre  acteur  de  l'indemnité 
accordée  à  celui-ci. 

Si  Votre  Majesté  daignait  accorder  ce  nouvel  encouragement 
à  ses  comédiens  français,  il  ne  serait  pas  besoin  de  faire  de  nou- 
veaux fonds.  La  somme  nécessaire  est  comprise  au  budget  et 
applicable  à  l'objet,  çans  autre  formalité  à  remplir  que  celle 
d'un  changement  de  nom.  C'est  le  nom  de  M"°  Mars  que  M.  le 
surintendant  propose  de  substituer  à  celui  de  M"°  Contât  :  cette 
actrice  est,  parmi  les  sujets  du  théâtre,  celui  qui  réunit  le  moins 
d'autres  avantages  à  sa  part  comme  sociétaire. 

Si  Votre  Majesté  accueillait  cette  proposition,  je  la  prierais 
de  vouloir  bien  revêtir  le  présent  rapport  de  son  approbation. 


Nous  avons  cherché,  M.  Campardon  et  moi,  soit  Tappro- 
bation,  soit  le  décret  de  Tempereur.  Il  n'y  a  rien  sur  ce 
point  aux  Archives.  Et  les  comédiens  ignorent  que  deux 
d'entre  eux  ont  failli,  depuis  1813,  être  légalement,  et 
comme  adjonction  à  leur  part  de  sociétaire,  logés  aux  frais 
de  rÉtat.  Qui  sait?  Il  est  peut-être  imprudent  de  leur 
apprendre  et  de  leur  donner  soit  des  regrets  stériles,  soit  une 
ambition  nouvelle. 

Aux  Archives,  à  la  date  du  30  novembre  4813,  figure 
encore  un  rapport  à  l'empereur,  signé  de  Bertrand,  grand 
maréchal  du  Palais,  et  demandant  que  la  caisse  des 
théâtres  soit  autorisée  à  eniprunter  à  la  caisse  de  la  police 
210,000  francs  pour  subvenir  à  Texcédent  de  dépense  occa- 
sionné par  le  voyage  à  Dresde.  La  tournée,  cette  fois,  a 
coûté  cher.  Sur  le  rapport  même  de  Bertrand,  Napoléoa 
écrit  en  marge  (on  Ta  vu)  :  Approuvé,  et  signé.  11  aimait  les 
comédiens,  mais  la  €omédie-Française  se  montrait  digne 
de  cette  affection  et  de  ses  préoccupations  constantes. 
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Rapport 
A  l'Empereur  sur  la  situation  db  la  caisse  des  Théâtres  (1). 


D'après  le  compte  n""  1  des  dépenses  faites  par 
la  caisse  des  théâtres  et  celles  à  faire  jusqu'à  la 
fin  de  1813,  il  y  aurait  un  fonds  disponible  de 
49,735  fr.  40  ;  mais  le  voyage  de  Dresde  a  occa* 
sionné  une  dépense  de  259,539  fr.  38. 

Savoir  : 

idemaDde  que  la  caisse  des  N»  4.  Frais  de  voyage 4S,457'60 

très  soit   autorisée    à  em-  N®  5.  Gratifications   accordées.     111,500 

i^r  à  la  caisse  de  la  police  N^  6.  Frais  divers  avancés  par  V  2o9,539^  3B 

»mme  de  210,000  francs  pour  le  payeur  de  la  couronue 

enir  à  Texcédent  de  dépense  à  Dresde 99,581  78 

liionné    par    le    voyage    à 

de.  Ainsi  la  caisse  des  théâtres  redoit  effective- 

Approuvé  «^««t  209,803  fr.  98. 

ltU,  le  13  novembre  1813.       J'ai   Ihonneur  de  proposer  à  Votre  Majesté 
^  d'autoriser  la  caisse  de  la  police  générale  à  verser 

à  la  caisse  des  théâtres  sur  les  fonds  qu'elle  lui 
doit  pour  1814,  la  somme  de  210,000  francs, 
remboursable  par  douzième,  sur  les  recettes  des 
théâtres.  Cette  somme  de  210,000  francs  est  dis- 
ponible dans  la  caisse  du  Ministère  de  la  police 
générale. 

Le  Grand  Maréchal  du  Palais, 

Bertrand. 

Paris,  le  30  novembre  1813. 

Je  possède  du  comte  deRémusal,  parmi  mes  autographes, 
un  rapport  au  minisire  de  la  guerre,  daté  du  21  janvier  de 
cette  triste  année  1813  où  sonne  le  glas  des  désastres.  La 
France  arme,  la  réquisition  s'abat  sur  elle  et  met  des  fusils 
nouveaux  aux  mains  des  adolescents.  C'est  à  l'heure  où  les 
conscrits  de  1813  vont  essayer  de  venger  les  moustaches 


(t)  Archives  nationales,  AF  iv,  pi.  6685. 

T.  XXX,  1896.  2« 
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grises,  les  soldats  d'Ilalie  et  d'Allemagne.  La  pairie  se 
saigne  à  blanc.  Et  que  font  les  comédiens  français?  Chaque 
sociétaire  abandonne  cent  livres  à  raison  de  chaque  part,  et 
la  somme,  qui  est  un  sacrifice  pour  chaque  artiste,  est  portée 
à  la  municipalité,  comme  on  le  faisait  en  1792.  Mais  celte 
sorte  d'impôt  patriotique  ne  produisant  en  tout  que 
2,300  livres,  les  sociétaires  demandent  à  être  autorisés  à 
donner,  au  bénéfice  de  Tarmée,  une  représentation  extra- 
ordinaire qui  produira  probablement  de  20  à  30,000  livres, 
et  dont  le  total  sera  destiné  à  Tacquisition  de  chevaux 
propres  à  monter,  dit  M.  de  Rémusat,  les  cuirassiers  et  les 
carabiniers. 

Les  artistes  de  TAcadémie  impériale  de  musique  voulant 
donner  aussi  une  représentation  dont  le  produit  serait 
affecté  à  l'acquisition  et  équipements  de  chevaux  nécessaires 
à  la  cavalerie,  les  sociétaires  de  TOpéra-Comique  récla- 
maient la  faveur  d'y  prendre  part.  Mais  le  patriotique  coup 
de  cloche  avait  été  sonné  parles  sociétaires  de  la  Comédie- 
Française;  Napoléon  leur  avait  donné  un  «  parterre  de 
rois  »  ;  il  leur  donnait  »  une  invasion  de  rois  »,  et,  après  avoir 
reçu  les  bravos  des  souverains,  les  comédiens  tenaient  à 
aider  à  repousser  leurs  soldats.  C'est  une  page  honorable 
dans  l'histoire  de  la  Comédie,  et  je  dirai  que  ce  n'est  point 
une  page  unique.  En  1870,  la  Comédie  a  eu  son  héros, 
Seveste,  tombé  a  Buzenval  et  disant,  lorsqu'on  le  rapportait 
sanglant,  qu'on  le  montait  dans  un  fauteuil,  au  foyer  des 
artistes  transformé  en  ambulance  :  «  Je  vais  jouer  au 
naturel  le  dénouement  des  Fourberies  de  Scapin.  »  Chaque 
jour,  lorsqu'il  s'agit  de  charité,  de  représentation  au  béné- 
fice d'une  bonne  œuvre,  la  Comédie  est  là,  et  les  comédiens 
ne  sont  autorisés  à  donner,  même  aujourd'hui,  chez  eux, 
de  représentation  extraordinaire  que  dans  deux  cas  :  une 
retraite  d'un  sociétaire  ou  un  malheur  public. 
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Le  sort  nous  garde  de  ces  cas  terribles  où  la  Comédie 
peut,  en  apportant  les  rimes  de  ses  poêles  et  les  visions  de 
ses  rêves,  venir  en  aide  à  la  patrie,  secourir  le  malheur 
public.  Mais  c'est  par  là  qu'elle  a  mérité  toujours,  non 
seulement  les  encouragements  du  roi  qui  l'a  fondée,  de 
l'empereur  qui  lui  a  donné  sa  charte,  mais  de  la  nation  qui 
en  est  fière  et  du  peuple  qui  en  tire  aussi,  non  pas  sa  vanit^, 
mais  son  orgueil. 

JOLES    ClARETIE, 
de  rAcadémie  française. 


LA  CAPITULATION 


DE 


LA  GARNISON  RÉPUBLICAINE 

DE  QUIBERON 


Si  la  Révolution,  en  sa  période  la  plus  tragique,  se  doit 
définir  le  sacrifice  de  tous  pour  le  salut  de  la  patrie,  assu- 
rément l'expédition  des  Anglais,  des  Émigrés  et  des 
Chouans,  à  Quiberon,  fut  la  plus  antinalionale  des  entre- 
prises contre-révolutionnaires.  Ceux  qui  auraient  le  plus 
d'intérêt  à  faire  oublier  cette  aventure  coupable,  cette  ca- 
tastrophe méritée,  en  ont  cependant  célébré  le  centenaire^ 
l'an  passé;  ils  ont  ouvert  une  souscription  publique,  dans 
la  vue  d'ajouter,  sous  notre  troisième  République,  au  mo- 
nument expiatoire  que  la  Restauration  a  construit  à  Au- 
ray  une  basilique  votive,  érigée  sur  le  sol  même  de  la 
sinistre  presqu'île,  dominant  «  la  plage  homicide  »,  comme 
dit  Alfred  Nettement,  un  royaliste,  «  l'inexpiable  plage  », 
dit  Michelet,  le  grand  patriote  I 

A  Tappui  de  cette  œuvre  pie  est  reproduite  la  trop 
fameuse  thèse  d'une  capitulation  accordée  par  Lazare  Hoche 
au  comte  Charles  de  Sombreuil  et  qu'aurait  violée  la  Con- 
vention nationale. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  que  cette  prétendue  capi- 
tulation du  21  juillet  1795  —  niée  par  Hoche  —  n'a  jamais 
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existé  ni  écrite  ni  verbale,  et  que,  si  elle  avait  pu  être  pro- 
posée, elle  serait  demeurée  inacceptable. 

La  Convention  avait,  sans  doute,  la  puissance  d'abolir 
les  lois  contre  Témigration,  rendues  par  elle,  par  rAssem- 
blée  législative  et  par  l'Assemblée  constituante.  Quoiqu'il  y 
eût  alors,  sur  les  bancs  de  la  droite  et  jusque  dans  les  Co- 
mités de  gouvernement,  des  membres  affiliés  à  la  conspi- 
ration royaliste,  nul  n'osa  élever  la  voix  pour  faire  atté- 
nuer la  rigueur  des  justes  lois  en  faveur  d^émigrés,  dé- 
barqués et  soutenus  par  la  flotte  du  roi  d'Angleterre, 
enrégimentés  à  sa  solde,  revêtus  de  Tuniforme  anglais  (1). 

A  Quiberon,  il  n'y  a  eu,  en  vérité,  qu'une  capitulation, 
—  une  seule,  et  violée,  —  celle  des  4S0  soldats  de  la 
garnison  républicaine  attaquée,  sur  mer  et  sur  terre, 
par  des  milliers  d'Anglais,  d'émigrés  et  de  chouans^  le 
3  juillet  1795. 

Cette  capitulation,  qui  n'a  été  mentionnée  dans  aucun 
livre,  a  élé  délibérée  suivant  les  lois  de  la  guerre,  en  con- 
seil militaire,  et  présentée  aux  parlementaires  de  l'ennemi. 
Les  cinq  premiers  articles  en  ont  été  écrits  et  acceptés.  La 
rédaction  du  sixième  en  a  été  traîtreusement  interrompue 
par  l'invasion  de  forces  irrésistibles,  malgré  la  suspension, 
convenue,  des  bostilités. 

La  preuve  du  fait  est  restée  trop  longtemps  enfouie 
dans  un  volumineux  carton  des  Arcliives  historiques  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  Elle  est  fournie  par  le  Mémoire 
justificatif  du  commandant  de  la  presqu'île  de  Quiberon^ 
expédié  à  la  Convention  nationale,  le  30  juillet  1795,  de 
Tavistock,  principal  lieu  de  dépôt  des  prisonniers  français 
en  Angleterre. 

Ce  Mémoire  justificatif,  original  signé,  d^une  authenli- 

(1)  Voir  ch.  XII,  xiii  et   xiv  du  t.   I  des  Pacifications  de    tOuest,  qui 
paratlra  prochainement  chez  Paul  Dupont,  grand  in-8  de  600  pages. 
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cité  absolue  (1),  a  été  dicté  par  le  commandant  amovible 
Delise,  ancien  chef  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Fou- 
gbres,  à  son  fils,  un  enfant  de  quinze  ans,  dont  les  états  de 
service  datent  précisément  du  jour  où  lui  furent  attribuées 
les  fonctions  de  «  secrétaire  de  la  place  de  Quiberon  ». 

Il  contient  le  récit  détaillé  de  la  défense  de  la  presqu'île 
depuis  le  mois  de  prairial  an  II,  jusqu'à  son  occupation,  le 
15  messidor  an  III. 

Négligeons  les  préliminaires,  promenades  des  vaisseaux 
anglais  sur  la  côte,  incursions  de  chouans  du  Morbihan 
durant  tout  une  année.  Arrivons  vite  à  l'événement  capi- 
tal, et  laissons  la  parole  au  commandant  Delise. 

«  ...  Le  7  messidor  an  III  (25  juin  1795),  il  est  entré  dans  la 
baie  un  convoi  de  quarante  et  quelques  voiles.  II  y  a  mouillé 
sur  les  quatre  heures  du  soir.  La  brume,  fort  épaisse,  n'a  pas 
permis  de  le  reconnaître  de  suite. 

«  Le  8,  on  a  vu,  dans  l'après-midi,  de  petits  bateaux  louvoyer 
sur  la  côte  de  Carnac. 

«  Le  9,  à  quatre  heures  du  matin,  le  jour  nous  permit  d'aper- 
cevoir l'ennemi  en  ligne  de  bataille  au  milieu  de  la  baie.  Le 
prolongement  de  sa  ligne  était  couvert  de  bateaux  plats  qui, 
remplis  d'hommes,  allaient  débarquer  sur  les  grands  sables  de 
Carnac,  protégés  par  2  frégates  et  6  petites  canonnières.  Il  y 
avait  à  peu  près  50  à  60  bateaux  plats. 

€  A  Sainte-Barbe  était  un  poste  républicain  de  130  hommes 
à  peu  près.  Ce  poste  était  éloigné  du  point  de  débarquement 
d'une  lieue.  2  à  300  républicains,  commandés  par  le  chef  de 
brigade  Romand,  vinrent  le  renforcer  d'Auray. 

«  J'envoyai  de  suite  à  ce  commandant  une  ordonnance,  por- 
teuse d'une  lettre  qui  l'instruisait  du  débarquement  de  l'en- 
nemi et  l'invitait  à  nous  envoyer  des  forces  et  du  pain.  Romand 
répondit  de  Sainte-Barbe  le  9  : 

€  Je  suis  trop  faible,  mon  ami,  pour  résister  contre  ce  débar- 
€  quement  de  5  à  t),000  hommes.  Je  suis  sans  vivres  et  les 

(1)  Le  manuscrit  forme  34  pages  de  grand  papier  écolier;  il  est  conservé 
à  sa  date  dans  la  correspondance  de  Tarmée  des  côtes  de  Brest  durant  le 
mois  de  juillet  1795. 
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€  chouans  me  cernent  dans  ce  moment.  Je  vais  effectuer,  s'il 
«  est  possible,  ma  retraite  sur  Landévant!  > 

€  Aussitôt  cette  lettre  remise,  toute  communication  avec  l'in- 
térieur nous  fut  interceptée.  L'ennemi  s*empara  de  Sainte- 
Barbe  et  occupa  l'isthme. 

€  Sans  pain,  sans  approvisionnements  dans  Quiberon,  sans 
moyen  de  nous  en  procurer,  nous  étions  dans  la  plus  grande 
consternation.  Chacun  de  nous  cherchait  des  moyens;  aucun  ne 
se  présentait. 

€  Cependant,  ie  10  messidor,  un  citoyen  de  Quiberon,  un 
des  dix  ou  douze  républicains  que  la  presqu'île  peut  posséder, 
nous  rassura.  Il  nous  promit  de  partir  dans  la  nuit,  pour  Lo- 
rient,  avec  un  chasse-marée,  et  de  nous  apporter  des  vivres, 
soit  en  riz,  soit  en  pain.  Il  avait  à  passer  au  milieu  de  Tennemi 
sur  mer  et  affronter  mille  dangers.  Nous  applaudîmes  à  son 
courage  héroïque.  L'arrivée  de  deux  officiers  de  la  marine  de 
Lorient  rendit  son  projet  plus  facile  à  remplir.  Ces  deux  offi- 
ciers étaient  députés,  sur  un  canot,  par  le  représentant  du 
peuple  Topsent,  vers  nous,  pour  examiner  nos  moyens  de  dé- 
fense et  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le  canot  servit  à  trans- 
porter le  citoyen  Lemaux,  qui  avait  promis  de  nous  aller  cher- 
cher des  vivres.  A  dix  heures  du  soir,  à  la  faveur  de  Tobscurité, 
il  partit,  avec  un  des  officiers  de  marine  pour  Lorient.  Il  était 
porteur  de  lettres  de  ma  part  pour  le  représentant  du  peuple,  le 
commissaire  des  guerres,  ie  département... 

«  Le  10  et  le  11  nous  vécûmes  d'espérances. 

«  La  journée  du  11  s'écoula  sans  qu'il  fût  arrivé  des  vivres. 
Le  soldat,  malgré  sa  bonne  volonté,  était  hors  d*état  de  passer 
la  nuit.  J'engageai  la  dernière  ressource  qui  m'était  offerte.  Il 
y  avait  à  peu  près  six  quintaux  d'avoine  dans  les  greniers  de  la 
République  à  Quiberon.  J'ordonnai  de  les  faire  moudre  de  suite 
et  convertir  en  pain.  Cet  ordre  s'exécuta.  La  troupe  vécut  avec 
ce  pain  la  nuit,  le  12  et  le  13;  fort  heureusement,  car  l'ennemi, 
qui  nous  attaqua  le  12,  se  fût  emparé  de  la  presqu'île,  en  pas- 
sant sur  nos  cadavres  expirants  de  faim  !... 

«  Ce  jour,  12  messidor,  toutes  nos  batteries  de  l'est  et  du 
sud  furent  canonnées  de  5  h.  1/2  du  matin  à  10  heures...  Il  fut 
tiré  plus  de  150  coups  de  canon  sur  le  fort  Sans-Culotte  (ci-devant 
Penthièvre)...  Nous  n'eûmes  qu'un  homme  de  tué  et  une  pièce 
démontée...  Je  donnai  Tordre  à  tous  les  postes  de  se  replier  sur 
le  fort  Sans-Culotte...  Notre  démarche  fut  vue.  L'ennemi  ne 
nous  avait  attaqués  que  pour  connaître  la  force  de  nos  batteries 
et  les  efforts  que  nous  pouvions  faire  pour  empêcher  le  débar- 
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quement...  Nous  jugeâmes  bien  qu'une  plus  belle  danse  nous 
était  réservée.  Si  nous  eussions  été  plus  de  450,  elle  nous  eût 
été  bien  agréable,  cette  danse  I... 

«  Nous  espérâmes,  le  12,  après  le  combat,  que  le  pain 
nous  arriverait  de  Lorient;  le  lendemain,  notre  espoir  fut 
trompé.  Nous  nous  désolions  lorsque,  heureusement,  j'appris 
que,  dans  un  chasse-marée  mouillé  dans  un  port  de  cette  pres- 
qu'île, il  y  avait  quelques  sacs  de  biscuit.  Je  m'empressai  d'y 
envoyer  voir.  On  m'apporta  tout  ce  qu'il  y  avait.  Je  fis  distri- 
buer une  demi-ration  à  la  troupe,  afin  que  l'on  eût  encore  une 
demi-ration  pour  le  lendemain.  Chacun  fut  content. 

«  Dans  la  nuit,  plusieurs  signaux  furent  faits  et  répétés  sur  le 
point  de  débarquement.  Nous  en  inférâmes  que  nous  serions 
attaqués  le  lendemain.  Nous  ne  nous  trompions  point.  Les  six 
frégates,  les  bateaux  rasés,  chaloupes  canonnières,  goélettes  et 
bateaux  plats  étaient  à  la  voile  à  cinq  heures  du  matin.  Mais,, 
tout  à  coup,  il  s'éleva  une  brume  fort  épaisse,  qui  ne  permit 
pas  à  l'ennemi  d'effectuer  son  plan. 

c  Le  14,  il  y  eut  également  une  brume  fort  épaisse,  qui  con- 
traria les  projets  de  l'ennemi.  Je  fis  distribuer  ce  jour  les  restes 
du  biscuit,  et  nous  travaillâmes  toute  la  journée  à  monter 
quelques  canons.  Je  fis  aussi  tout  ce  que  je  pouvais  afin  de  me 
procurer  des  vivres  pour  la  distribution  du  15.  11  fallait  bien 
employer  les  derniers  des  moyens,  les  plus  violents,  pour  donner 
à  la  troupe  du  pain,  puisqu'il  n'en  arrivait  pas  de  Lorient.  Je  fis^ 
assembler  la  municipalité,  je  la  sommai  de  me  déclarer  quels 
étaient  les  citoyens  aisés  de  la  presqu'île  qui  eussent  du  grain. 
Elle  m'en  nomma  quelques-uns,  et  elle  prit,  devant  moi,  l'arrêté 
que,  le  lendemain  15  messidor,  elle  ferait  un  recensement  des 
grains  et  moudrait  ce  qu*elle  trouverait.  Cet  arrêté  fut  connu  de 
la  troupe,  il  ranima  son  courage,  mais  il  ne  put  avoir  son  exé- 
cution ;  l'ennemi  ne  nous  en  donna  pas  le  temps. 

«  Sur  les  quatre  à  cinq  heures  de  l'après-midi  du  14,  l'officier 
de  marine,  qui  était  parti  pour  Lorient  avec  Lemaux,  pour 
demander  des  vivres,  arriva  seul  sur  un  canot.  Il  me  fit  part  de 
ce  dont  le  représentant  du  peuple  l'avait  chargé  : 

«  Si  la  garnison  de  Quiberon  peut  tenir  encore  cinq  ou  six 
€  jours,  elle  sera  débloquée.  La  réunion  de  l'armée  se  fait  eu 
€  ce  moment,  et,  dans  trois  jours,  elle  sera  en  marche  pour 
€  attaquer.  On  ne  peut  envoyer  des  vivres  de  Lorient  ;  il  n'y  en  a 
«  pas;  cependant,  le  citoyen  Lemaux  pourra  en  porter  â  Qui- 
€  beron.  > 

«  Yoilâ  la  réponse  verbale  qu'on  donna  à  mes  lettres.  Ella 
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n'était  pas  consolante  pour  des  hommes  mourant  de  faim  et 
obligés,  malgré  cela,  de  faire  un  service  très  rude.  Néanmoins^ 
chacun  se  consola;  l'espoir  d'un  déblocus  enflamma  de  nouveau 
notre  courage,  et  le  service  se  fit  avec  beaucoup  d'activité  dans 
la  nuit. 

4C  Le  15  messidor  (3  juillet),  dès  l'aurore,  nous  aperçûmes 
l'ennemi  de  mer  faire  les  plus  grands  préparatifs  d'attaque.  Les 
bâtiments  les  plus  forts  appareillèrent;  les  bateaux  plats,  conte- 
nant à  peu  près  4.000  hommes,  les  suivaient.  Nous  avions  vu, 
outre  cela,  la  veille,  sur  les  sept  à  huit  heures  du  soir,  2  à 
3,000  hommes  ennemis,  venir  s'établir  dans  la  falaise  (qui  relie 
la  presqu*ile  à  la  grande  terre).  Je  fls  garnir  la  côte  dans  les 
points  les  plus  accessibles  et  je  renforçai  quelques-uns  des 
postes  les  plus  susceptibles  d'être  attaqués.  Cependant,  il  me 
fut  impossible  de  donner  plus  de  130  hommes  au  fort  Sans- 
Culotte  pour  se  défendre  contre  5  à  6,000  hommes. 

«  Les  bâtiments  disposés  par  l'ennemi  pour  nous  attaquer  se 
dirigèrent,  sur  les  cinq  heures  du  matin,  vers  le  fort  Sans- 
Culotte.  Us  étaient  composés  d'un  vaisseau  rasé,  de  trois 
frégates  et  d'une  goélette.  Les  autres  bâtiments  firent  route 
vers  le  fort  Bec-Ruberen,  et  prirent  position  pour  l'attaquer,  ainsi 
que  la  batterie  Bec-Rohur.  Je  crus  que  l'attaque  la  plus  vive 
allait  se  faire  sur  le  premier  fort.  Je  ne  me  trompais  point. 
L'ennemi  attaquait  par  l'isthme  et  par  mer. 

«  Yoici  la  lettre  que  le  commandant  du  fort  m'écrivit,  sur 
les  six  heures  du  matin  (il  est  bon  d'observer  que  les  officiers 
de  marine  de  Lorient,  dont  j'ai  parlé,  après  avoir  vu  cet  appa- 
reil d'attaque,  se  rembarquèrent  sur  leur  canot  et  allèrent  à 
Lorient  instruire  le  représentant  du  peuple  de  ce  qui  se  passait 
à  Quiberon)  : 

«  Fort  SanS'CuloUe,  le  15  messidor. 

«  Comme  il  parait  que  l'ennemi  avance  sur  nous,  envoie-moi 
«  promptement  tous  les  secours  que  tu  pourras.  —  Maire.  > 

«  J'envoie  de  suite  40  hommes,  seul  renfort  que  je  pouvais 
lui  donner. 

<(  Une  autre  lettre  m'arrive,  dans  le  même  moment,  du  com- 
mandant du  41"  d'infanterie  : 

«  Il  parait  vraisemblable  que  l'ennemi  cherche  à  débarquer  à 
«  Bec-Rohur  et  à  Saint-Julien.  Tous  les  gros  bâtiments  appro- 
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«  chent  des  batteries,  pour  protéger  le  débarquement  des 
«  petits  bateaux  plats,  qu'ils  traînent  après  eux.  Je  n'ai  sur  ce 
«  point  que  30  hommes  pour  résistera  Tennemi. — Skiôlsdarm.  » 

€  A  peine  avais-je  lu  cette  lettre,  qu'une  ordonnance,  venue 
de  Port-Aliguen,  m'annonça  qu'un  parlementaire  de  l'armée 
navale  anglaise  demandait  à  me  parler.  J'ordonnai  qu'on  le  fit 
venir,  les  yeux  bandés,  à  Saint-Pierre,  point  central  où  je  me 
tenais. 

4C  Au  même  moment,  une  autre  ordonnance,  du  fort  Sans- 
Culotte,  m'arriva  de  la  part  du  commandant  de  ce  poste,  avec  la 
lettre  suivante  : 

t  Du  15  messidor,  —  L'ennemi  est  en  notre  présence  sur  la 
«  Falaise.  Il  vient  de  m'envoyer  un  parlementaire.  Je  l'ai  fait 
€  reconnaître  au  delà  du  camp  retranché.  Il  me  somme  de  me 
€  rendre.  Voici  la  réponse  que  je  lui  fais: 

€  Monsieur^  la  défense  du  fort  m'est  confiée.  L'honneur  du 
Français  est  de  lutter  contre  son  ennemi.  Je  me  battrai  jusqu'au 
dernier  moment.  Cependant^  comme  je  ne  suis  que  sous-nomman- 
dant^  jç  vais  faire  passer  au  commandant  temporaire  votre  som- 
mation. Si  lui  et  le  conseil  militaire  assemblés  décident  que  nous 
devons  nous  rendre  y  je  me  conformerai  à  leur  arrêté.  Mais,  jusqu'à 
ce  que  j'aie  des  ordres^  je  vous  signifie  que  je  mourrai  plutôt  ici 
que  de  lâcher  le  pied.  Je  vous  avertis  que^  si  votre  armée  avance 
encore  de  quelques  pas,  je  fais  feu  dessus.  Quatre  pièces  de  douze 
sont  dirigées  dessus  en  ce  moment.  —  Maire.  » 

€  Dans  la  position  où  se  trouvaient  la  presqu'île  et  les 
troupes,  sans  vivres  depuis  huit  jours,  exténuées  de  fatigue  et 
mourantes  de  faim,  que  devais-je  faire  en  ce  moment?  Mourir, 
en  défendant  le  poste  qui  m'était  confié.  Telle  était  bien  ma 
résolution.  Mais  ma  mort  eût-elle  sauvé  450  malheureux  défen- 
seurs de  la  liberté?  Non,  sans  doute;  c'est  pourquoi  je  crus 
prudent,  avant  de  prendre  aucune  résolution,  de  faire  assem- 
bler le  conseil  militaire,  composé  des  ofQciers  et  sous-officicrs 
de  chaque  corps  de  la  garnison.  Je  donnai  des  ordres  pour  cet 
effet  et,  en  attendant  que  le  conseil  fût  assemblé,  je  me  rendis 
au  fort  Sans-Culotte,  que  je  trouvai  gardé  par  160  hommeij  en 
présence  de  6,000  hommes  vêtus  de  rouge.  Le  but  de  ma 
démarche  était  de  m'assurer  si  ces  160  hommes  pourraient 
résister  à  Tennemi  pendant  une  heure  et  demie,  qu'il  me  fallait 
pour  faire  notre  retraite  de  la  presqu'île  sur  ce  fort.  Hélas  !  je  vis 
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•que  non,  malgré  les  travaux  de  la  garnison  et  ses  bonnes  réso- 
lutions. Il  aurait  fallu  qu'elle  fût  de  1,000  à  1,200  hommes  à 
cet  effet. 

f  Le  parlementaire  ennemi  revint.  Il  était  accompagné  d'un 
autre.  Ils  étaient  tous  deux  vêtus  de  rouge  ;  je  les  pris  pour  des 
Anglais.  Hélas!  je  me  trompais;  ils  avaient  absolument  le  même 
costume.  C'étaient  Messieurs  les  comtes  d'Hervilly  et  de  Damas, 
des  émigrés,  comme  ils  se  firent  connaître  par  la  suite.  Us  se 
rendirent  avec  moi  au  point  central  de  la  presqu'île.  Le  conseil 
militaire  était  déjà  assemblé.  J'envoyai  de  suite  aux  différents 
postes  l'ordre  de  ne  tirer  sur  l'ennemi  qu'au  cas  qu'il  attaquât. 

<  A  peine  fûmes-nous  réunis  et  commencions-nous  à  délibérer, 
qu'un  officier  de  la  garnison  arriva  du  fort  de  Bec-Rohur  et 
nous  annonça  que  l'ennemi  débarquait  sur  deux  points  et  avait 
déjà  mis  à  terre  plus  de  4,000  hommes.  Cette  nouvelle  nous 
révolta  ;  nous  m^ifestâmes  avec  amertume  notre  indignation 
aux  parlementaires.  Mais  à  qui  avions-nous  affaire?  Aux  émi- 
grés et  aux  chouans!... 

«  Les  parlementaires,  auxquels  nous  nous  plaignîmes,  sem- 
blèrent fort  étonnés  de  cette  violation  des  lois  militaires,  et 
l'un  d'eux  s'engagea  à  aller  faire  rembarquer  Vennemi,  Il  partit. 

«  Pendant  ce  temps-là,  «  le  conseil  militaire  assemblé,  con- 
«  sidérant  l'impossibilité  de  résister  contre  le  débarquement, 
«  qui  déjà  s'effectuait  sur  plusieurs  points,  avec  450  hommes, 
«  dispersés  sur  une  lieue  et  demie  de  côtes,  et  surtout  de 
«  résister  au  fort  Sans-Culotte  jusqu'à  ce  que  la  retraite  de 
«  toutes  les  troupes  de  l'intérieur  de  la  presqu'île  soit  effectuée, 
«  arrête  qu'il  croyait  prudent,  en  consultant  préalablement  la 
«  garnison,  de  se  rendre  à  Varmée  anglaise,  pourvu  toutefois 
<(  que  les  conditions  qui  seraient  faites  fussent  honorables; 
K  sinon,  qu'il  fallait  se  déterminer  à  périr.  » 

«  D'après  cela,  on  appela  le  parlementaire,  qui  était  dans 
une  chambre  voisine,  et  voici  les  articles  qui  furent  arrêtés  : 

«1*  Que  la  garnison  de  Quiberon  sortirait  de  la  presqu'île 
«  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  que  cette  sortie  s'effectuerait 

<  dans  les  vingt-quatre  heures; 

«  2**  Que  nous  déposerions  les  armes  au  pied  des  glacis  du  camp 
«  retranché^  et  que  nous  irions  sur  le  continent  occupé  par  les 

<  républicains; 
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€  3*  Qu'il  nom  serait  procuré  des  voitures  pour  transporter  nos 
«c  bagages  et  nos  malades; 

«  4**  Qu'en  attendant  les  vingt-quatre  heures  à  échoir^  nos 
«  troupes  seraient  libres  dans  la  presquîle; 

«  5*  Qu'elles  recevraient  la  subsistance  jusqu'à  Vinstant  de  leur 
départ.  » 

€  Au  moment  où  on  traitait  le  sixième  article,  M.  d'Hervilly^ 
qui  s'était  chargé  de  faire  rembarquer  l'ennemi^  arriva^  la  montre 
à  la  main^  et  nous  somma  ^  au  nom  de  Louis  XV III  ^  roi  des  Fran- 
çais, de  nous  rendre^  dans  cinq  minutes^  à  discrétion  ;  sinon,  que 
la  garnison  allait  être  passée  au  fil  de  Cépée. 

«  Dans  le  même  instant,  nous  vîmes  le  lieu  où  nous  étions 
enveloppé  d'ennemis  débarqués.  Alors,  nous  reconnûmes  la 
perfidie.  Nous  ne  pûmes  taire  notre  colère.  L'état  malheureux^ 
dans  lequel  nous  nous  trouvions,  nous  enhardissait.  La  mort  ne 
nous  eiïrayait  point.  Mais  hélas  !  eût-elle  sauvé  400  républicains, 
qui  étaient  déjà  désarmés,  battus,  persiflés  et  sous  le  couteau 
des  brigands?  Non,  non,  sans  doute;  si  nous  eussions  péri  sous 
le  fer  assassin,  la  République  aurait  à  pleurer  aujourd'hui  leur 
mort. 

«  A  la  force  et  à  la  perfldie  il  nous  fallut  donc  céder.  Nous 
nous  rendîmes.  L'ennemi  s'empara  du  fort,  d'après  les  ordres 
que  je  donnai.  Il  était  déjà  maître  de  la  presqu'île  et  des 
300  hommes  qui  la  gardaient. 

«  On  nous  désarma  et  on  nous  conduisit  au  bourg  de  Qui- 
beron,  on  nous  enferma  dans  l'église. 

«  C'est  ici,  Représentants,  que  votre  sensibilité  va  être 
touchée  du  récit  des  malheurs,  auxquels  nous  n*avons  échappé 
que  parles  démarches  humaines  du  général  de  la  flotte  anglaise 
(sir  John  Warren).  Oui,  nous  devons  le  dire,  sans  lui  peut-être, 
nous  ne  pourrions  plus  aujourd'hui  vous  rendre  compte  de 
notre  conduite  et  vous  manifester  le  désir  que  nous  avons  de 
servir  encore  la  cause  de  la  liberté;  nous  eussions  tombé  sous  le 
fer  assassin, 

tt  Tout  le  long  de  la  route  que  nous  fîmes,  depuis  le  fort 
Sans-Culotte  jusqu'au  bout  de  la  presqu'île,  environnés  de 
baïonnettes,  nous  fûmes  insultés,  menacés,  tant  par  les  chouans 
de  l'intérieur  que  par  les  habitants  qui  étaient  déjà  pour  la 
plupart  décorés  de  la  cocarde  blanche.  Plusieurs  de  nous  furent 
mis  en  joue,  et  quelques  malheureux  grenadiers  de  la  141*'  demi- 
brigade  furent  tués. 

u  A  peine  fûmes-nous  au  bourg  de    Quiberon  que   nous 
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apprîmes  que  nos  malles  et  nos  effets  étaient  pillés.  Enfermés 
dans  l'église,  on  notis  laissa^  pendant  irente-six  heures^  sans  man^ 
ger,  sans  sortir  et  dans  l'anxiété  la  plus  cruelle.  Ce  ne  fut  que  le 
16  messidor  (4  juillet),  à  cinq  heures  du  soir,  que  nous  con- 
nûmes notre  sort...  On  nous  signifia  que  nous  allions  être  em- 
barqués, et  de  suite  on  nous  conduisit  à  bord  des  vaisseauit  en 
rade.  On  nous  divisa.  Dix  officiers  capitaines  furent  avec  moi 
embarqués  sur  un  cotre.  Le  lendemain,  17,  on  mit  à  la  voile,  et 
on  nous  flt  faire  route  vers  l'Angleterre,  où  nous  sommes  pri- 
sonniers sur  notre  parole,  à  Tavistock,  traités  avec  assez  d'hu- 
manité... » 

Le  Mémoire  justificatif  du  commandant  Delise  est  suivi 
d'une  Déclaration,  signée  par  Maire,  sous-commandant; 
par  l«s  capitaines  Deverre,  Sujol  et  Voger;  par  l'adjoint  du 
génie  Berthelot,  le  commandant  de  l'artillerie  Limonnier  et 
le  lieutenant-colonel  du  41*  d'infanterie,  cî-dcvant  régiment 
de  la  Reine,  Skiôlsdarm,  un  Suédois  au  service  de  la  France 
depuis  1756.  Ces  officiers  confirment  que,  depuis  que  la 
République  leur  a  confié  la  garde  de  la  presqu'île  de  Qui- 
beron,  «  les  vivres  ont  presque  continuellement  manqué  à 
la  garnison,  et  notamment  pendant  les  dix  jours  de  blocus; 
que  les  démarches  qui  ont  été  faites,  par  ordre  du  com- 
mandant, vers  les  représentants  et  autres  autorités,  ont  été 
infructueuses,  ainsi  que  les  demandes  de  forces  supplémen- 
taires; enfin,  que  le  récit  du  stratagème  employé  par  les 
ennemis  pour  s* en  emparer  est  exact  et  véritable,  » 

Dès  que  l'on  sut,  à  l'armée  catholique  et  royale,  mal- 
tresse de  Quiberon,  que  les  officiers  patriotes,  les  signataires 
du  Mémoire  justificatif,  n'étaient  que  «  prisonniers  sur 
parole  »,  fut  expédiée  au  ministre  Windham  cette  récla- 
mation, signée  par  le  marquis  de  la  Jaille,  l'un  des  aides 
de  camp  de  Puisaye  : 

«  J'oubliais  de  vous  dire,  par  Tordre  du  général  en  chef,  que 
les  prisonniers  que  nous  avons  transférés  en  Angleterre  ne 
sont,   pour    aucune    raison,   susceptibles    d'indulgence...    Le 
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générai  Pois&ye  a  protégé  tous  les  prisonniers  qui  vous  sont 
envoyés  ;  mais  lapiiié  ne  va  pas  jusqu'à  pardonner  au  crime,  et 
ce  n*est  pas  trop  exiger  de  Toire  justice  que  vous  confondiez^ 
dans  les  prisons^  les  officiers  qui  oni  refusé  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  Roi  avec  les  scéléi*ats  dont  les  excès  ont  prononcé 
l'arrêt.  » 

Nous  aimons  à  croire  que  l'humanité  du  commodore 
Warren,  qui,  à  Quiberon,  avait  sauvé  du  massacre  les  pri- 
sonniers républicains,  l'emporta  aussi,  à  Tavistock,  et  que 
le  sort  des  officiers  fidèles  à  leur  drapeau  ne  fut  pas 
aggravé.  Quoi  qu'il  en  soit^les  étals  de  service  de  quelques- 
uns  de  ces  officiers,  —  Maire,  Sujol,  Berthelot  et  Delise 
fils,  — nous  apprennent  que  ceux  qui  ne  moururent  pas  en 
Angleterre,  furent  rendus  isolément  par  échange,  aux  moia 
de  décembre  1797  et  de  juillet  1798. 

Le  commandant  Delise,  à  son  retour,  fut  adjoint  à  l'état- 
major  de  l'armée  des  côtes  de  Brest.  Rentré  à  Fougères^  il 
finit  (1)  ((  pillé  et  brûlé  par  les  brigands  »,  c'est-à-dire  les 
chouans. 

La  transportation  sur  les  pontons  anglais  avait  été  épar- 
gnée à  ceux  des  défenseurs  de  Quiberon  qui  avaient  con- 
senti à  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  et  à  se  laisser 
enrôler  dans  les  régiments  d'émigrés.  La  plupart  des 
soldais  qui  subirent  ces  conditions  appartenaient  au  régi- 
ment de  la  Reine,  dont  plusieurs  anciens  officiers  se  trou- 
vaient dans  la  division  de  d'Hervilly.  Néanmoins,  ils  furent 
les  premiers  à  jeler  la  cocarde  blanche  et  à  courir  vers  le 
drapeau  tricolore,  dès  qu  il  réapparut  à  Sainle-Barbe.  Sur 
les  trois  guides  du  général  Hoche,  allant  surprendre  le  fort 
Penthièvre,  durant  l'orageuse  et  héroïque  nuit  du  20  au 
21  juillet  1793,  il  y  avait  deux  sergents-majors  du  41"  : 
Antoine  Mauvage  et  Nicolas  Litté. 

(1)  D'après  une  note  de  son  trop  bref  dossier  des  archives  administra- 
tives de  la  guerre. 
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On  appelle  cela  une  trahison  d;  ^ende  catho- 

lique royaliste.  N'était-ce  pas  simpl  -evancho  due 

au  stratagème  peu  chevaleresque  du 

La  première  fois  qu'il  fut  question  g  une  statue  à 

Lazare  Hoche,  en  sa  ville  natale  de  Versailles,  Yillemain, 
le  célèbre  minisire  de  l'instruction  publique  sous  Louis- 
Philippe,  chargé  de  rédiger  Tinscriplion  à  graver  sur  le 
socle,  ne  manqua  pas  de  compter  Quiberon  parmi  les  émi- 
nents  services  rendus  à  la  patrie  par  le  libérateur  de 
l'Alsace.  Mais  jamais  les  patriotes,  monarchistes  constitu- 
tionnels d'autrefois,  ni  républicains  d'aujourd'hui,  n'ont 
songé  à  faire  des  batailles  de  juillet  1795,  où  il  ne  coula 
que  du  sang  français,  des  victoires  nationales.  Ce  sont  les 
coreligionnaires  incorrigibles  des  vaincus  qui,  par  leurs 
apologies  d'un  passé  à  renier,  nous  ont  forcé  de  réduire 
leurs  héros  et  leurs  martyrs  à  leur  juste  valeur,  et  de 
reprendre  à  fond  l'histoire  des  guerres  contre-révolution- 
naires, poursuivies  de  complicité  avec  l'étranger,  afin  de  les 
rendre,  à  l'avenir,  impossibles. 

Ch.-L.  Chassin. 


L'HISTORIEN  PAGES 


A  PROPOS  d'un 


MANUSCRIT  DE  LA  BIBLIOTHÈQUE  NATIONALE  (^) 


Ce  n'est  point  par  sa  valeur  propre  que  ce  manuscrit 
attire  l'attention;  nous  verrons  plus  loin  qu'il  renferme  des 
erreurs  curieuses  par  leur  énormité  ;  mais  il  y  est  question 
<rune  publication  souvent  utilisée  (les  Tableaux  historiques 
de  la  Révolution) j  et  il  prête  à  d'intéressantes  observations 
sur  la  méthode  de  travail  de  nos  pères  et  malheureusement 
aussi  sur  celle  de  nos  contemporains.  Il  nous  a  paru  à  ces 
divers  titres  intéressant  à  signaler. 

C'est  un  recueil,  sans  pagination ,  de  notes  biographiques 
numérotées  de  1  à  215  (les  numéros  sont  de  la  même  main 
que  les  notices  elles-mêmes),  de  dimension  inégale,  les 
unes  ne  comptant  que  cinq  ou  six  lignes,  les  autres  deux 
pages  de  format  in-folio  (2).  Ces  notes  ont  été  réunies,  col- 
lées et  reliées  par  les  soins  du  département  des  manuscrits; 
aucun  litre  n'existe  sur  le  manuscrit,  mais  la  reliure  porte 
au  dos  cette  mention  bizarre  :  Notices  biographiques  des 
Constituants  de  la  Révolution.  On  a  protesté,  aux  manu- 

(1)  Nouv.  acq.  fr.,  n»  5050. 

(2)  Sur  215  notices,  il  y  en  a  plus  de  50  qui  comportent  au  moins  une 
page  de  format  in-folio  ;  parmi  les  plus  développées,  il  faut  citer  celles  de 
l'abbé  Grégoire,  Bailly,  de  Custine,  Démeunier,  Le  Cesve,  Malouet,  le  duc 
d'Orléans,  Petion,  Populus,  Poultier,  etc.  La  plupart  des  noms  propres 
sont  inexactement  orthographiés. 
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scrils,  contre  ThypoUièsc  émise  par  nous,  que  ce  titre  était 
vraisenr)blablement  l'œuvre  du  relieur,  qui  pouvait  ignorer 
que  les  Constituants  avaient  cru  achever  la  Révolution  (1), 
et  qu'ils  prétendaient,  en  somme,  avoir  constitué  la  France 
et  non  la  Révolution.  Mais  n'accablons  pas  le  relieur^  et 
laissons  au  département  des  manuscrits  la  trouvaille  qu'il 
revendique. 

Si  Ton  cherche  à  la  Bibliothèque  nationale  l'histoire  de 
ce  manuscrit,  on  ne  peut  rien  trouver.  D'après  quelques 
indices,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  aurait  subi  diverses  mé- 
tamorphoses. Conservé  d'abord  dans  des  cartons  non 
classés,  il  ne  serait  arrivé,  sous  cette  forme  parfaite,  aux 
manuscrits,  que  vers  188i  ou  1885.  Mais  à  quelle  date, 
par  quelle  voie  ces  notices  mêmes  sont-elles  entrées  à  la 
Bibliothèque  nationale?  Impossible  de  le  savoir.  Il  y  a  là 
une  lacune  d'autant  plus  grave  que,  pour  ce  document 
même,  il  serait  fort  intéressant  de  savoir  si  ce  n'est  qu'un 
fragment,  si  les  mystérieux  cartons  contiennent  une  suite, 
ou  si  l'on  doit  se  contenter  définitivement  des  215  notices. 

Le  Catalogue  som?naire  des  ouvrages  et  documents  rela- 
tifs à  la  période  contemporaine  {2)  décrit  minutieusement 
ce  document,  mais  il  n'indique  pas  son  auteur,  dont  le  nom 
cependant  est  inscrit  presque  à  chaque  page  ;  c'est  François- 
Xavier  Pages,  l'un  des  derniers  écrivains  chargés  de  rédi- 
ger le  texte  des  Tableaux  historiques  de  la  Révolution, 

Quérard  qualifie  François-Xavier  Pages  de  «  compilateur 

(1)  «  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'objet  de  la  Révolution 
firançaise  a  ùté  de  donner  une  constitution  à  Teinpire,  et  qu'ainsi  la  Révo- 
lution doit  prendre  fiu  au  moment  où  la  constitution  est  achevée  et 
acceptée  par  le  roi  »,  etc.  Décret  du  14  septembre  1791  portant  abolition 
de  toutes  procédures  instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la  Révolution. 

(2)  Catalogue  manuscrit  portant  le  numéro  450.  Il  forme  deux  volumes 
dans  lesquels  les  matières  sont  classées  alphabétiquement.  Le  tome  I  va 
de  A  à  Joly  de  Fleury,  le  tome  II  de  dom  Labat  à  la  fin.  Les  matières 
relatives  à  la  Révolution  française  se  trouvent  dans  le  tome  II  de  la  page 
266  à  la  page  3i2. 
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et  romancier  infatigable (1)  ».  II  élailné  àAurillac  en  1745, 
d'une  famille  distinguée.  D'après  le  même  auteur,  il  était 
parent  de  Pierre-Marie-François,  vicomte  de  Pages,  capi- 
taine de  vaisseau,  auteur  d'un  Voyage  autour  du  inonde^ 
massacré  en  1793  à  Saint-Domingue  où  il  s'élait  retiré. 
François-Xavier  Pages  avait  été,  avant  1793,  rédacteur  au 
Journal  du  Canial;  il  mourut  «  pauvre  et  obscur»  à  Paris, 
le  21  décembre  1802.  De  son  œuvre  la  plus  volumineuse, 
V Histoire  secrète  de  la  Révolution  française  (2),  Quérarddit 
que  «  c'est  une  rapsodie  sans  talent  et  sans  discernement  », 
jugement  qui  sera  confirmé  par  tous  ceux  qui  auront  le 
courage  d'en  lire  quelques  pages.  L^auteur  se  complaît, 
avec  une  secrète  mais  évidente  admiration,  en  ce  genre  de 
«  beautés  qu'il  faut  éviter  quand  on  écrit  l'bistoire  ».  Nous 
ne  pouvons  entreprendre  de  le  suivre,  mais  son  interven- 
tion dans  les  Tableaux  historiques  de  la  Révolution  est  trop 
intéressante  pour  que  nous  la  passions  sous  silence. 

M.  Maurice  Tourneux  qui,  par  ses  savantes  recherches, 
a  rendu  tant  de  services  aux  travailleurs,  a  déjà  publié  ici 
même  une  étude  sur  les  Tableaux:  historiques  (S);  mais  c'est 
dans  la  Bibliographie  de  l'histoire  de  Paris  pétulant  la  Ré- 
volution française ,  au  chapitre  consacré  aux  Recueils  icono- 
graphiques (4),  qu'il  faut  voir  avec  quel  art  minutieux  et 
patient,  M.  Tourneux  a  su  démêler  les  incroyables  obscuri- 
tés des  éditions  successives  de  cet  ouvrage.  L'abbé  Fauchel, 
rappelons-le,  fut  chargé  tout  d'abord  de  composer  les  dis- 
cours qui,  dans  les  premiers  Tableaux  de  la  Révolution 

(1)  Cf.  Quérard,  La  France  littéraire^i.  VI,  p.  547,  et  partie  supplémen- 
taire, t.  XI,  p.  382. 

(2)  Histoire  secrète  de  la  Révolution  française  depuis  la  convocation  des 
notables  jusqu'à  ce  jour  (l^f  novembre  1796,  v.  s.  t.)...  par  François  Pages. 
—  Paris.  Jansen,  an  V  (1797)  2  vol.,  in-8  (Bibl.  nat.,  La  3«/54).  Il  y  eut  une 
autre  édition  publiée  en  1801  chez  Dentu  en  7  volumes  in-8  (Bibl.  nat., 

La  "/"ïi). 

(3)  Cf.  Révolution  française,  t.  XV,  p.  123. 

(4)  T.  I,  p.  33  et  suiy. 
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française  (i),  devaient  accompagner  les  gravures,  «  fruit 
des  veilles  d'une  société  d' artistes  ».  Lorsque  Fauchet  fut 
«  forcé  de  donner  tous  ses  soins  à  son  diocèse  »,  Chamfort 
le  remplaça;  Ginguené  composa  douze  discours.  Enfin  à 
partir  de  la  26*  livraison,  Auber  (le  père  du  compositeur) 
étant  devenu  seul  éditeur  de  la  publication,  Pages  fut 
chargé  de  rédiger  le  texte  qui  accompagnait  les  gravures. 
«  Le  surplus  des  quatre-vingts  tableaux  serait  donc  l'œuvre 
de  François-Xavier  Pages  »,  nous  apprend  M.  Tourneux, 
qui  est  en  cela  d'accord  avec  Quérard  et  Barbier.  «  Pages, 
ajoute  plus  loin  M.  Tourneux,  mourut  dans  la  misère  et 
les  chiffonniers  durent  seuls  profiter  de  ses  dépouilles.  »  Il 
serait  curieux  que  les  Notices  biographiques  que  nous  étu- 
dions provinssent  des  chiffonniers. 

La  réaction  qui  suivit  la  fin  de  la  Convention  amena  les 
éditeurs  des  Tableaux  historiques  à  penser  qu'il  fallait,  pour 
le  succès  de  leur  ouvrage,  modifier  le  texte  des  premiers 
discours,  et  Ton  voit  apparaître  ce  souci  dans  le  prospectus 
étudié  ensuite  par  M.  Tourneux  (2).  «  Les  souscripteurs,  y 
lit-on,  à  qui  le  texte  ancien  n'a  pu  plaire  et  qui  désireront 
joindre  aux  gravures  dont  ils  sont  possesseurs  le  nouveau 
texte  dégagé  de  toute  rouille  révolutionnaire^  adresseront 
leurs  soumissions  par  écrit  et  franches  de  port  au  bureau 
général  d'abonnement,  à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Tem- 
ple,  50,  dans  l'espace  de  deux  mois  à  dater  du  l""' messidor 
an  Y.  Enfin,  pour  rendre  cette  entreprise  complète,  nous 
nous  proposons  de  donner,  mais  en  très  petit  nombre,  les 
portraits  des  personnages  qui  ont  éminemment  marqué 
dans  la  Révolution,  soit  en  bien,  soit  en  mal.  » 

(1)  Tableaux  de  la  Révolution  française  ou  Collection  de  48  gravures 
représentant  les  événements  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  la 
transformation  des  Etats  généraux  en  Assemblée  nationale^  le  20  (sic)  juin 
1789.  Paris,  s.  d.  [1791-1766?]  in-folio  (Bibl.  nat.,  La  ««/IS). 

(2)  Collection  des  tableaux  historiques  de  la  Révolution  françaiaet  s.  1. 
n.  d  ,  in-4,  2  p.  (BibU  nat,  La  •^/id). 
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Dans  l'édition  suivante,  datée  de  1798  (1),  M.  Tourneux 
a  relevé  les  variantes  du  texte  primitif  et  du  texte  dernier; 
il  écrit  à  ce  sujet  :  «  On  a  vu  sur  le  prospectus  de  1797  que 
Téditeur  s'engageait  à  livrer  aux  nouveaux  et  aux  anciens 
souscripteurs  un  texte  dégagé  de  toute  rouille  révolution- 
naire, et  par  conséquent  à  réimprimer  entièrement  tout  ce 
qui  avait  paru  jusqu'alors.  Ces  deux  promesses  ont  été 
tenues  :  une  main  prudente  et  en  somme  habile  a  substitué 
aux  violences  typiques  de  la  première  rédaction  une  rédac- 
tion sensiblement  adoucie  sur  certains  points,  accentuée 
sur  d'autres,  et  fort  peu  respectueuse,  quoi  qu'en  dise  le 
prospectus,  de  la  pensée  de  Chamfort  et  de  ses  collabora- 
teurs. » 

Or,  nous  allons  trouver  dans  les  Notices  biographigues  du 
département  des  manuscrits  la  confirmalion  de  tous  ces 
faits  par  l'auteur  lui-même,  par  François  Xavier  Pages. 

Ces  Notices  biographiques  du  déparlement  des  manu- 
scrits ne  sont  pas  de  la  main  de  Pages;  c'est  la  copie  d'un 
manuscrit  qui  était  demeuré  entre  ses  mains,  copie  qui  lui 
fut  remise  avec  les  observations  de  l'éditeur  ou  du  copiste, 
et  l'on  voit  l'écriture  toute  différente  de  Pages,  rectifiant 
les  omissions  ou  les  erreurs  indiquées.  Ainsi,  à  l'article 
concernant  Bertrand  Pegot  (n°  177),  on  lit  :  «  M.  Pages 
parait  avoir  été  distrait  en  cet  article  ».  Et  l'article  est  refait 
en  entier.  A  la  notice  concernant  Siéyes  (n**  203)  le  censeur 
a  écrit  :  c  M.  Pages  a  oublié  quelque  chose  en  cet  endroit  ». 
L'écriture  de  Pages,  d'une  encre  noire  tranchant  avec  le 
ton  pâli  du  reste,  a  comblé  l'omission  signalée.  De  cette 
même  écriture,  que  je  crois  pouvoir  attribuer  sûrement  à 
Pages,  puisqu'on  répond  en  quelque  sorte  aux  questions 


(1)  Collection  complète  des  tableaux  historiques  de  la  Révolution  fran- 
çaise... Paris,  bidol,  1198  (Bibl.  nat.,  La  "/19  A.  Uês.}.  Cf.  Tourneux,  op.  cit.^ 
t  1,  p.  37  et  suiv.  ...  ; 
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posées,  on  lit  en  marge  de  la  notice  sur  Le  Franc  de  Pom- 
pignan  (n*  181)  :  «  Je  ne  puis  me  rappeler  quelle  note 
indique  ce  renvoi,  n'ayant  pas  mon  manuscrit  sous  les 
yeux.  Si  elle  est  omise  dans  le  manuscrit,  il  faut  supprimer 
le  renvoi,  que  j'aurai  alors  fait  par  erreur.  » 

Ainsi,  ces  Notices  biographiques  sont  la  copie  d'un  ma- 
nuscrit de  Pages.  Il  s'agit  certainement  d'un  texte  qui 
devait  accompagner  des  portraits.  A  la  fin  de  la  notice  sur 
dom  Gerle  (n*  91),  il  renvoie  lui-même  «  au  texte  qui 
accompagne  le  portrait  de  Vadier  {{)  ». 

La  date  à  laquelle  furent  écrites  ces  Notices  est  précisée. 
On  lit  dans  la  notice  consacrée  à  Tabbé  Maury  (n®  159)  : 
<(  Au  moment  où  nous  écrivons^  on  assure  que  l'Autriche 
et  l'Angleterre  réunissent  leurs  efforts  pour  Télever  à  la 
place  de  Pie  VI,  décédé  à  Valence,  en  Dauphiné,  le  5  fruc- 
tidor l'an  VII,  qui  répond  au  25  août  1798  ».  C'est  donc 
vraisemblablement  au  cours  du  long  conclave  (1"  décem- 
bre 1799-14  mars  1800),  qui  se  termina  par  Télection  de 
Pie  VII,  que  ces  Notices  furent  rédigées. 

Pages  a  pris  soin  de  nous  renvoyer  lui-même  à  cette 
édition  de  1798  des  Tableaux  historiques  de  la  Révolu- 
tion (2).  A  la  fin  de  la  notice  consacrée  à  Alexandre  La- 
melh  (n°  130),  il  a  écrit  :  «  Voyez  les  Tableaux  historiques 
de  la  Révolution  française^  commencés  par  Chamfort^  Fau-- 

(1)  «  A  cette  époque,  Robespierre,  qui,  depuis  sa  fête  d'athée  à  TEtre 
suprême,  aspirait  à  devenir  chef  de  secte,  commença  à  se  concilier  les 
prêtres  et  avait  recommandé  à  l'accusateur  public,  Fouquier-Tinville, 
•d'en  e?.voyer  le  moios  qu'il  pourrait  à  Técbafaud.  Vadier  pressentit  tout 
le  danger  qu'il  courait  pour  avoir  résisté  au  tyran,  et  il  résolut  dès  ce 
moment  de  le  prévenir  en  conspirant  sa  chute  avec  d'autres  membres  du 
Comité  de  sûreté  générale.  Cette  division  entre  les  deux  Comités  de  gou- 
vernement fut  le  salut  de  la  France,  ainsi  que  nous  avons  déjà,  eu  occasion 
de  l'observer  dans  le  texte  qui  accompagne  le  portrait  de  Vadier.  »  Ce 
portrait  de  Vadier,  porte  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale, 
le  no  207. 

(2)  Bibl.  nat.  La  »/19  A.  Rés.  Voir  Bibliographie  de  M.  Tourneux, 
t.  I,  p.  37. 
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chet^  Ginguené  et  continués  et  refaits  en  entier  par  Pages.  Il 
en  a  paru  130  livraisons,  chacune  in-folio  et  sur  papier 
vélin,  imprimerie  de  Didot  l'aîné.  »  Cette  description  se 
rapporte  absolument  aux  130  livraisons,  si  savamment 
étudiées  par  M.  Tourneux  (1).  Barbier,  cité  par  Quérard, 
nous  avait  déjà  appris  à  ce  sujet  que  «  Pages,  ayant  été 
chargé  par  l'éditeur  de  continuer  un  travail  que  les  circon- 
stances avaient  forcé  Chamfort,  Fauchet  et  Ginguené 
d'interrompre,  supprima  les  premiers  discours  et  y  en 
substitua  d'autres  de  sa  façon  (2)  ».  C'est  donc  bien  lui, 
nous  semble-t-il,  qui  a  fait  disparaître  la  rouille  révolu- 
tionnaire. On  le  voit,  dans  notre  manuscrit,  tout  enflammé 
de  zèle  et  d'admiration  pour  Bonaparte.  «  Heureusement, 
écrit-il  (3),  le  temps  des  projets  et  des  innovations  est 
passé  ;  depuis  /e  18  brumaire  fan  VIII,  le  sort  de  l'Etat  ne 
dépend  plus  d'une  foule  de  prétendus  législateurs  ou  de 
soi-disant  administrateurs,  qui  n'ont  fait  qu'empirer  les 
maux  de  la  France.  »  La  même  glorification  enthousiaste 
du  18  brumaire  se  retrouve  dans  la  notice  sur  Lafavetle 
(n""  12i).  C'était  bien  l'homme  qu'il  fallait  alors  aux  édi- 
teurs des  Tableaux  historiques. 

Le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  se  rapporte 
pas  directement,  comme  on  le  voit,  aux  Tableaux  histori- 
ques^ tels  qu'ils  nous  sont  connus,  mais  à  une  série  de 
portraits  que  les  éditeurs  avaient  songé  à  un  moment  à  y 
joindre.  Quérard  a  écrit  à  ce  sujet  à  la  fin  de  l'énumération 
des  œuvres  de  Pages  :  «  Pages  a  encore  fait  une  partie  du 
texte  des  Portraits  des  personnages  les  plus  marquants  de 
la  Révolution.  »  (4)  Ces  Portraits  ont-ils  été  publiés  dans 

(4)  Op.  cit,  t.  1,  p.  37  à  58. 

(2)  Notice  sur  Lablache,  n»  120. 

(3)  Dans  la  3*  édition  de  Barbier  (1879),  on  lit  seulement:  «  Les  discours 
sont  de  l'abbé  Cl.  Faucbet,  S.-R.-N.  Chamfort  et  P.-L.  Ginguené  pour  les 
25  prem.  livr.,  et  de  F.-X.  Pages  pour  la  suite.  » 

(4)  La  France  littéraire,  t.  Vi,  p.  548. 
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les  Tableaux  historiques?  Nous  les  y  avons  vainement 
cherchés,  mais  il  ressort  du  travail  même  de  M.  Tourneux 
qu'on  ne  sait  pas  au  juste  quelle  a  été  l'étendue  de  cette 
publication.  La  Bibliothèque  nationale,  au  département  des 
imprimés,  n'en  possède  qu^unc  partie.  Le  hasard  d'une 
vente  publique  en  a  fait  connaître  à  M.  Tourneux  lui-môme 
des  fragments  inconnus  jusqu'alors. 

Il  ne  peut  demeurer  aucun  doute  sur  l'authenticité  des 
Notices  biographiques  de  la  Bibliothèque  nationale.  Ont- 
elles  été  imprimées  dans  d'autres  recueils?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  En  admettant  qu'elles  fussent  ignorées,  les 
portraits  des  Constituants  qu'elles  «levaient  accompagner 
n'auraient  pas  manqué  d'être  signalés. 

Cette  compilation  était,  croyons-nous,  destinée  à  être 
jointe  aux  portraits  de  la  collection  Levachez  (1),  sans 
doute  on  regard  des  portraits  (on  voulait  peut-être  utiliser 
les  planches  de  la  première  édition)  (]ai  devaient  être  joints 
au  tome  III  des  Tableaux  historiques  de  la  Hdvolution^  tels 
qu'ils  furent  édités  en  1802  (2).  Un  Avis  Je  l éditeur^  qui 
se  trouve  en  tête  de  ce  tome  111,  annonce  une  série  de  por- 
traits des  principaux  personnages  de  la  Révolution.  Le  plus 
grand  nombre  des  planches  de  ce  tome  III  sont  signées 
Levachez  sculp.  (3).  Sur  i,300  noms  parmi  lesquels  Pages 
pouvait  choisir,  il  a  écrit  les  notices  biographiques  de 
215  Constituants;  or,  on  remarque  que  122  de  ces  Consti-« 
tuants  figurent  dans  la  collection  Levachez  (édition  de  1789), 
et  qu'il  n'y  a  que  trois  noms  de  cette  collection  (Poussin, 
Fisson-Jaubori  <'t  llenn<;i)  qui  ne  figurent  pas  dans  les 
Notices  biographiques  de  Pages.  Bien  plus,  deux  noms  de 

{])  CoUecUon  générale  des  portraits  de  MM.  les  députés  aux  Etats 
généraux..,  Paris,  Levachez,  1789-1790,  grand  iii-4.  (Bibl.  nat.,  Le  •-/!.) 

(2)  Collection  complète  des  tableaux  historiques  de  la  Révolution  frqn- 
çaise...  Didot,  1802,  3  vol.  in-folio  (Bibl.  nat.  La  ^•jid  C.)  Cf.  Tourneux, 
op.  cit.f  p.  50-53. 

(3)  Cf.  Tourneux,  op.  cit.^  p.  54  et  53. 
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Consilluanls,  iiiexaclemcnl  écrits,  ne  se  renconlrenl,  sous 
CCS  formes  erronées,  que  dans  Levachez  et  dans  les  Notices 
de  Pages;  c'est  d*abord  le  député  de  Paris,  Hugues  de 
Luzigneniy  mentionné  dans  ces  deux  pièces  sous  le  nom  de 
Hugues  de  Luziynent;  c'est  ensuite  le  député  de  Guérel,  du 
nom  de  Bandy  de  Lachaud,  qui  dans  ces  deux  pièces  est 
dénommé  Bannoy  de  la  Chaud.  Cen'estlà  toutefois  qu'une 
hypothèse;  on  avouera  cependant  qu'elle  a  pour  elle  la 
vraisemblance. 

II 

Quant  à  la  valeur  historique  de  ces  Notices  historiques, 
elle  nous  semble  nulle.  L'ignorance  de  Pages  ne  peut 
rivaliser  qu'avec  sa  passion  pour  les  généralités  banales. 
Il  multiplie  les  naïvetés  de  ce  genre  :  «  Les  connaissances 
sont  un  dépôt  précieux  qu'on  trouve  au  besoin.  »  — 
«  Il  se  trouve  dans  tout  état  des  hommes  nés  pour  le  bon- 
heur de  leurs  concitoyens.  »  —  «  C'est  n'être  bon  que  pour 
soi  que  de  ne  point  se  rendre  utile  aux  autres  »,  etc.,  etc. 
Pages  a-t-il  cru  que  la  formation  des  départements  était 
antérieure  à  la  convocation  des  Etats  généraux?  A  propos 
d'un  député  d'Alsace,  il  écrit  :  «  J.-B.  Guittard  a  été  un  des 
députés  nommés  aux  Etats  généraux  par  le  département  du 
Haut-Rhin  ».  Cette  erreur,  grossière  jusqu'à  Tinvraisem- 
blance,  est  accentuée  encore  dans  la  notice  de  son  compa- 
triote, Pierre  Bertrand  (n**  16)  :  «  Avant  qu^ on  Veut  nommé 
dvputé  à  V Assemblée  Constituante,  écrit-il,  il  avait  rempli 
avec  honneur  les  fonctions  de  secrétaire  général  du  dépar- 
tement du  Cantal  (i)  ». 

(1)  Une  uieution  presque  identique  se  trouve  dans  la  notice  sur  Daude 
(no  36)  :  «»  La  réputation  de  lumi«''res  et  de  probité  qu'il  s'était  acquise  le 
fit  nouimer,  quelque  temps  après,  syndic  du  département  du  Cantal... 
Aussi  fut-il  jugé  propre  à  représenter  le  même  département  à  TAssemblée 
constituante.  »  Pages  s'occupe  souvent  et  longuement  du  département  du 
Cantal,  qu'il  définit  toujours  «  la  ci-devant  Auvergne  ». 
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Le  Catalogue  du  déparlcmenl  des  manuscrits  nous 
apprend  que  le  documenl  colé  :  Nouv.  acq.  fr,  5050,  ren- 
ferme 215  Notices  biographiques  de  membres  de  l'Assem- 
blée constituante.  II  y  aurait  eu  lieu,  pensons-nous,  de 
faire  au  moins  quelques  réserves  sur  les  noms  cités  dans  ce 
catalogue;  les  étrangers  seraient  surpris  de  voir  dans  un 
recueil  officiel  que  Dumouriez  (notice  n®  79),  Necker 
(n**  170)  Pastoret  (1)  n**  175,  étaient  membres  de  l'Assem- 
blée constituante. 

Pages  semble  un  inconscient,  toujours  satisfait.  On  lit 
dans  la  notice  sur  de  Puisaye  (n*"  187)  :  c<  Sa  vie  privée  à 
cette  époque  nous  fournira  un  article  que  le  lecteur  ne 
trouvera  peut-être  pas  dépourvu  d'intérêt  ».  Suivent  quel- 
ques banalités,  puis  cette  phrase  :  «  Nous  ignorons  s'il  est 
de  la  même  maison  que  marquis  (sic)  de  Puisaye,  que  la 
guerre  de  Vendée  n'a  rendu  que  trop  fameux.  » 

La  notice  consacrée  à  Delabaye  de  Launay  contient  ces 
mots  :  «  Avocat  à  Bayeux  et  député  du  bailliage  d'Orléans.  » 
Le  rédacteur  a  confondu  Delabaye  de  Launay  (Jean-Pierre- 
Guillaume),  député  d^Orléans,  avec  Jean-Baptiste-Gabriel 
de  Launey,  député  du  bailliage  de  Caen,  qui  était  effecti- 
vement avocat  à  Bayeux.  —  Au  nom  de  Victor  de  Broglie 
(n*^  26)  on  lit  :  (<  Ne  fut  nommé  député  à  l'Assemblée  Con- 
stituante qu'en  1791.  »  Victor  de  Broglie,  élu  député  par  la 
noblesse  des  districts  réunis  de  Colmar  et  Schlestadt, 
siégea  dès  l'ouverture  des  Elats  généraux.  Mais  que  pen- 
ser d'un  historien  admettant  comme  possible  l'élection  d'un 
député  à  la  Constituante  en  1791  !  Par  la  suppression  des 
bailliages  ou  ressorts  assimilés  dont  elle  était  sortie, 
l'Assemblée  nationale  s'était  retiré  à  elle-même  le  droit 
d'avoir  recours  à  des  élections  nouvelles,  pour  le  remplace- 

(1)  A  propos  de  ce  dernier,  Pages  écrit  qu'il  fut  «  un  des  membres  de 
l'Assemblée  constituante  le  plus  vivement  attaqués.  » 
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ment  de  ses  membres  décèdes  ou  démissionnaires,  el,  de 
fait,  il  n'y  eut  à  la  Constituante  que  des  députés  élus  en 
1789.  —  Au  nom  de  Tabbé  Grégoire  on  lit  :  «  Il  faut  véri- 
fier si  l'abbé  Grégoire  a  été  promu  à  Tévêché  de  Limoges 
ou  à  Blois.  )) 

La  notice  (n*  134)  consacrée  au  député  de  Saint-Do- 
mingue qui  se  nommait  Larchevesque-Thibaud  (nom  que 
Ton  trouve  toujours  écrit  :  Varchevéque  Thibaud)a,  prêté  à 
la  plus  singulière  méprise,  Le  rédacteur  a  fait  de  cet  ancien 
conseiller  au  conseil  supérieur  du  Cap  un  membre  de 
Tépiscopat.  «  Il  a  toujours,  dit-il,  défendu  les  droils  sacrés 
de  la  religion^  sans  s'opiniàtrer  à  soulever  les  prérogatives 
de  son  ordre.  Il  a  été  plus  prêtre  qu'archevêque,  s'il  est 
permis  de  s'exprimer  ainsi.  » 

Notre  historiei),  témoin  pourtant  de  la  Révolution,  en  a 
oublié  jusqu'aux  faits  les  plus  essentiels.  A  propos  du  duc 
de  La  Rochefoucauld  (notice  n*  136),  il  raconte  la  séance 
royale  du  23  juin  1789,  puis  il  ajoute  :  «  Le  roi  avait  fait 
ordonner  aux  députés  de  se  séparer  et  de  se  rendre  chacun 
dans  les  chambres  affectées  à  son  ordre.  Les  députés  de  la 
noblesse  et  une  partie  du  clergé  se  retirèrent;  les  autres 
restèrent  constamment  à  leur  place.  Ce  fut  alors  que  M.  de 
Brezé,  grand-maître  des  cérémonies,  leur  intima  l'ordre 
d'évacuer  la  salle  et  queut  lieu  la  mémorable  retraite  des 
députés  au  Jeu  de  Paume.  » 

A  propos  de  Verguet,  député  du  clergé  de  Saint-Pol-de- 
Léon,  Pages  écrit  :  «  Il  s'opposa  constamment  dans  la 
chambre  du  clergé,  lors  de  f  ouverture  des  Etats  généraux^ 
à  la  réunion  de  Tordre  du  clergé  avec  les  députés  du  tiers.  » 
Or,  les  élections  du  diocèse  de  Saint-Pol -de-Léon  ayant 
été  retardées,  Verguet  ne  fut  élu  député  que  le  3  août  1789. 

La  preuve  est  faite  de  la  nullité  de  ces  Notices  au  point 
de  vue  historique  ;  nous  ne  pouvons  résister  cependant  au 
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désir  de  ciler  un  dernier  exemple.  La  notice  n^  135  est 
eonsacrée  à  Dominique  de  la  Rochefoucauld,  cardinal  de 
Rouen,  Après  quelques  lignes  consacrées  à  ce  prélat,  Pages 
avait  écrit  :  «  La  défaveur  où  l'avait  mis  auprès  de  la  Cour 
la  fameuse  affaire  du  Collier  Tempècha  d'être  utile  au  roi... 
Nous  renvoyons  à  cet  égard  les  lecteurs  aux  mémoires  qui 
furent  imprimés  dans  le  temps  sur  cette  étrange  affaire  et 
nous  nous  bornerons  à  tracer  ici  le  caractère  de  ce  député.  » 
Cardinal  de  Rouen!  Cardinal  de  Rohan!  Le  pauvre  Pages 
avait  été  victime  d'une  déplorable  homoplionie.  Le  copiste 
heureusement  connaissait  mieux  les  choses  ;  arrivé  à  ce 
passage,  il  écrit  en  marge  :  «  M.  Pages  me  parait  avoir,  par 
distraction,  confondu  la  description  du  portrait  du  cardinal 
de  la  Rochefoucauld  avec  celle  du  cardinal  de  Rohan.  Je 
le  prie  de  vouloir  bien  faire  attention  à  cette  observation.  » 
Nous  voyons,  en  effet,  au  manuscrit,  l'intervention  de 
Pages  (l'encre  et  l'écriture  diffèrent),  mais  la  remarque  de 
son  censeur  ne  le  trouble  pas  outre  mesure.  Il  raye  les  dix 
lignes  relatives  à  l'affaire  du  Collier;  au  lieu  de  :  «  C'était 
un  prélat  d'un  esprit  faible  et  borné,  »  il  modifie  par  un 
renvoi  les  premiers  mots  qui  deviennent  :  «  La  Rochefou- 
cauld était  un  prélat  »,  etc.,  et  les  deux  pages  qui  suivent 
décriront  longtemps  après  nous  les  vertus  de  la  Rochefou- 
cauld, dont  la  légende  fait  un  saint,  après  avoir  été  consa- 
crées par  leur  auteur  à  ce  démon  de  Rohan. 

Ainsi,  considérées  en  elles-mêmesi  ces  Notices  biogra- 
phiques n'eussent  mérité  que  quelques  lignes  d'avertisse- 
ment; «  prenez  garde  »,  aurions-nous  dit  aux  chercheurs, 
et  nous  aurions  passé.  C'est  la  découverte  du  nom  de 
Pages  et  de  l'aveu  fait  par  lui  de  sa  coopération  aux  130  li- 
vraisons des  Tableaux  historiques  de  la  Révolution  fran- 
çaise (édition  de  1798)  qui  nous  a  amené  à  insister.  Nous 
n'avons  rien  à  reprendre  au  jugement  que   M.  Maurice 
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Tourneux<a  porté  sur  les  Tableaux  historiques  de  la  Révo- 
lulioTiy  mais  il  nous  semble  que  celle  grande  cl  célèbre 
publication  ne  peut  être  utile  aux  historiens,  ni  pour  le 
texte,  qui  changea  étrangement  avec  les  modes  politiques, 
ni  pour  les  estampes,  où  le  souci  de  Texactitude  est  trop 
souvent  nul,  et  dont  les  auteurs  n'ont  aucunement  cherché 
à  reproduire  la  réalité  hisloriqne. 

Le  grand  David  lui-même,  portraitiste  si  exact,  ne 
s'offrait-il  pas,  en  1795,  à  remplacer  (moyennant  175,000  fr.) 
dans  son  tableau  du  Serment  du  Jeu  de  Paume  les  Consti- 
tuants par  des  Conventionnels  qui,  disait-il,  intéresseront 
bien  plus  nos  neveux?  Le  public  ne  lit  guère  les  livres 
d'érudition  ;  c'est  par  les  David  et  les  Pages  qu*il  apprend 
l'histoire. 

11  n'était  donc  pas  indifférent,  pour  la  défense  de  la 
vérité  historique,  de  montrer  à  Tœuvre  un  des  plus  infimes 
el  un  des  plus  actifs  de  ces  ouvriers  de  la  propagande  men- 
songère, l'étourdi  et  fantaisiste  Pages. 

A.  Brette. 
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LES  SCIENCES  PENDANT  LA  TERREUR 

{D'après  les  documents  du  temps  et  les  pièces  des  Archives  nationales) 

par  6.  PoucHET. 

Suite  et  fin  (1). 

IV 

Il  est  très  difficile  d'apprécier  quel  était  alors  Fesprit  dans  la 
province  et  jusqu'à  quel  point  elle  s'associa  à  cette  croisade 
contre  tous  les  emblèmes  des  idées  du  vieux  monde.  Les  his- 
toires locales  font  défaut.  Autant  qu'on  en  peut  juger,  les  dépar- 
tements offrirent  le  même  contraste  de  barbarie  ignorante  et  de 
bonne  volonté  qu'on  trouvait  dans  les  sections  de  la  capitale. 
Mais  il  est  certain,  d'autre  part,  qu'ils  reçurent  le  contre-coup 
de  l'activité  scientifique  qui  dévorait  Paris.  Les  manufactures 
d'armes  créées  par  le  Comité  de  salut  public,  les  musées,  les 
bibliothèques,  les  jardins  botaniques  vont  faire  pénétrer  les 
connaissances  scientifiques,  et  le  nom  des  savants  à  qui  on  les 
doit,  jusqu'au  fond  des  districts. 

La  Convention,  par  deux  décrets  successifs  du  16  et  du 
22  germinal,  annonce  le  projet  de  créer  dans  les  départements 
des  bibliothèques  et  des  jardins  botaniques.  Par  le  second, 
rendu  sur  le  rapport  de  Grégoire  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion, elle  presse  l'inventaire  de  tous  les  livres  devenus  la  pro- 
priété de  la  nation  (2).  Par  le  décret  du  16,  elle  enjoignait  aux 
administrateurs  de  district  c  de  constater  l'état  des  jardins  et 
des  plantes  rares  qui  pourront  s'y  trouver,  et  de  prendre  sans 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mars  1896. 

(2)  Rapport  de  Grégoire  sur  la  bibliographie,  22  germinal  an  II.  —  Déjà 
le  9  pluviôse,  sur  le  rapport  fait  par  Coupé  au  nom  du  Comité  d'instruc- 
tion, la  Convention  avait  décrété  que  des  bibliothèques  seraient  établies 
dans  tous  les  districts. 
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délai  les  plus  actives  mesures  pour  leur  conservation  provisoire 
et  leur  entretien  >.  Peu  de  temps  après,  les  Comités  d'instruc- 
tion et  des  domaines  réunis  adressent  à  tous  les  districts  un 
questionnaire  pour  avoir  des  renseignements  sur  ce  qui  a  été  fait 
et  ce  qui  existe.  l)n  y  demande  entre  autres  choses  s'il  se  fait 
dans  ces  jardins  «  des  observations  météorologiques  ».  La  mé- 
téorologie, qui  attend  aujourd'hui  encore  en  France  un  enseigne- 
ment officiel  (1),  et  qui  n'a  que  depuis  quelques  années  ses  éta- 
blissements spéciaux,  préoccupait  vivement  les  hommes  d'alors, 
qui  en  auraient  certainement  fait  une  science  toute  française,  si 
les  traditions  de  cette  époque  ne  s'étaient  presqu'aussitôt  per- 
dues. 

Le  15  floréal,  le  Comité  de  commerce,  à  son  tour,  propose  à 
la  Convention  un  décret  organisant  un  jardin  des  plantes  dans 
chaque  département  (2).  Le  triple  but  qu'on  doit  se  proposer 
est  très  bien  défini  :  c  science,  culture,  acclimatation  ».  Ces 
jardins  devront  servir  à  inspirer  le  goût  de  la  botanique,  à  mul- 
tiplier les  végétaux  utiles,  à  introduire  dans  l'usage  les  espèces 
étrangères.  On  semble  hésiter  cependant  entre  celle  destination 
plus  particulièrement  scientifique  et  des  espèces  d'écoles  agro- 
nomiques qu'il  est  aussi  question  de  fonder  sous  le  nom  de 
Métairies  nationales  (3). 

Il  y  avait  à  Courset,  près  de  Boulogne,  un  ancien  noble  du 
nom  de  Dumont,  qui  possédait  un  fort  beau  jardin  botanique 
avec  des  serres  où  l'on  voyait  des  plantes  qui  n'existaient  pas 
dans  celles  de  Paris.  Ce  jardin  passait  pour  le  second  de  France. 
Mais  Dumont  avait  été  compris  comme  ex-noble  dans  une  me- 
sure générale  prise  par  Saint-Just  et  Lebas  en  mission  à  l'armée 
du  Nord;  on  l'avait  jeté  à  la  prison  des  Ursulines  de  Boulogne. 
Sur  ces  entrefaites  voilà  qu'on  lui  adresse  une  caisse  de  plantes 
rares,  et  pour  comble  d'infortune  il  fait  un  temps  superbe,  qui 
menace  les  jeunes  pousses.  Dumont  fait  part  de  ses  inquiétudes 
aux  administrateurs  du  district  révolutionnaire.  Ceux-ci,  dans 
leur  séance  publique  et  permanente  du  6  floréal  (i),  discutent 

(i)  [Ceci  était  écrit  en  1873.  —  J.  G.] 

(2)  Rapport  et  projet  de  décret  relatif  à  rétablissement  des  jardins  des 
plantes  dans  les  départements,  par  Boisset,  15  floréal  an  II. 

(3)  Nouveaux  développements  sur  rétablissement  de  maisons  d'écono- 
mie rurale,  par  Grégoire,  16  brumaire  an  II.  —  Par  décret  du  12  prairial,  la 
Convention  ordonne  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de  la  Com- 
mission d'agriculture  la  somme  de  150,000  livres,  pour  les  dépenses  néces- 
saires à  l'entretien  des  jardins  botaniques  et  des  plantes  rares  des  divers 
districts. 

(4)  Fi'',  carton  1225. 
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l'affaire  et  décident  de  s'adresser  directement  à  Paris  au  Comité 
de  salut  public,  pour  demander  l'élargissement  du  citoyen 
Dumont,  qui  est  estimé  de  tous  et  qui  passe  d'ailleurs  (grande 
recommandation)  pour  avoir  dépensé  une  partie  de  sa  fortune 
€  à  former  une  collection  utile  à  la  patrie,  tant  pour  la  partie 
spécialement  botanique  que  pour  l'agriculture  en  général  >.  On 
allègue  le  récent  décret  de  la  Convention  (16  germinal)  qui 
ordonne  de  veiller  à  l'entretien  des  jardins  botaniques,  en  ajou- 
tant que  personne  dans  le  pays  n'est  en  mesure  de  donner  aux 
plantes  du  citoyen  Dumont  les  soins  qu'elles  réclament.  On 
décide  en  outre  qu'en  attendant  la  réponse  de  Paris,  on  va 
mettre  Dumont  en  liberté  provisoire  pendant  une  décade  sous 
la  surveillance  d'un  garde  qu'il  paiera  ;  on  lèvera  chez  lui  les 
scellés  de  la  salle  à  manger  et  de  la  chambre  qu'il  doit  occuper 
avec  son  garde,  puis  celui-ci  le  ramènera  au  bout  de  dix  jours 
pour  être,  s'il  ne  survient  pas  d'autre  décision,  c  réintégré  dans 
la  prison  des  Ursulines  au  nom  de  l'intérêt  général  ».  L'affaire  à 
Paris  traîna  dans  les  comités  jusqu'en  messidor  (1),  mais  déjà 
la  Commission  des  arts  avait  envoyé  à  Boulogne  un  agent  (2) 
pour  veiller  à  la  conservation  des  plantes  rares,  tandis  qu'elle 
s'employait  à  faire  mettre  Dumont  en  liberté.  Elle  réussit,  et 
le  !*"■  thermidor  l'amateur  de  jardins  lui  écrit  ses  remercie- 
ments (3);  il  ne  garda  pas  rancune  à  la  République,  et  nous  le 

(1)  Voyez  le  rapport  au  Comité  de  salut  public,  F^'^,  cartou  1225.  Le 
projet  primitif  portait  la  proposition  de  mise  en  liberté,  mais  on  décida 
de  demander  préalablement  Tavis  du  Comité  d'instruction  publique. 

(2)  Cet  agent  était  le  nommé  Tiesset  flis,  employé  dans  les  bureaux  de 
la  Commission.  Les  instructions  qu*il  emporte  sont  intéressantes  :  a  II 
avisera  à  conserver  la  collection  Dumont,  mais,  en  même  temps,  il  s'in- 
formera du  nombre  des  livres  d'émigrés,  de  ci-devant  couvents,  et  autres 
qui  pourront  appartenir  à  la  nation.  Il  pressera  autant  qu'il  sera  en  lui  la 
confection  des  catalogues  et  se  fera  remettre  ceux  qui  sont  déjà  faits;  il 
prendra  connaissance  des  monuments  publics,  des  objets  relatifs  à  l'his- 
toire naturelle,  aux  collections  précieuses,  à  la  minéralogie  et  en  général 
de  tous  ceux  qui  peuvent  être  relatifs  aux  attributions  de  la  Commission.  « 
A  ces  instructions  est  joint  une  sorte  de  passeport  avec  le  signalement  de 
Tiesset.  Le  26  messidor,  Tiesset  écrit  qu'il  est  arrivé  le  23,  qu'il  va  aller 
voir  la  collection  de  Dumout  qui  vient  d'être  mis  en  liberté  II  ajoute  : 
«  L'instruction  publique  est  en  général  très  négligée;  les  instituteurs  sont 
en  général  peu  instruits,  j'ai  remarqué  sur  cette  partie  plusieurs  abus  sur 
lesquels  je  me  propose  de  vous  faire  un  rapport.  La  souscription  pour  le 
charbon  a  été  accueillie  avec  ce  saint  enthousiasme  qui  caractérise  les 
amis  de  la  République...  »  (F",  carton  1229). 

(3)  Les  lettres  de  Tiesset  nous  apprennent  que  Dumont  avait  été  mis  en 
liberté  dès  avant  le  26  messidor  par  ordre  du  Comité  de  salut  public,  sur 
la  demande  de  la  Commission  d'agriculture  (F^^,  carton  1229). 
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retrouvons,  à  peine  en  liberté,  préparant  des  boutures  et  des 
graines  pour  les  jardins  botaniques  qu'il  sera  de  nouveau  ques- 
tion en  Tan  III  de  créer  dans  les  départements. 

Si  Saint-Just  et  Lebas  avaient  failli  compromettre  les  richesses 
botaniques  de  Dumont,  d'autres  représentants  en  mission,  sans 
attendre  les  décrets  de  l'Assemblée,  avaient  favorisé  de  tout 
leur  pouvoir  la  création  ou  le  développement  de  ces  jardins 
botaniques,  qui  étaient  alors  comme  un  besoin  de  Tépoque. 
Fouché,  Fouché  lui-môme,  avons-nous  dit,  en  mission  àNevers 
dans  le  courant  de  septembre  1793,  met  en  réquisition  l'enclos 
des  ci-devant  Minimes,  pour  faire  un  jardin  bot<inique  où 
il  place  un  directeur  et  un  démonstrateur  (i).  Lakanal  est 
envoyé  à  Bergerac  installer  une  manufacture  d'armes.  Il  crée, 
lui  aussi,  un  jardin  botanique,  et  rien  n'est  assez  grand,  à 
son  gré,  pour  l'école  d'économie  rurale  qu'on  y  doit  placer. 
S'il  n'y  a  point  encore  de  cours  de  botanique,  c'est  qu'on  n'a 
pas  trouvé  de  botaniste  dans  le  canton.  Il  n'y  a  pas  d'orangerie, 
mais  on  transportera  celle  d'un  émigré  du  voisinage;  on  appor- 
tera aussi  tous  les  livres  relatifs  aux  sciences  naturelles,  pro- 
venant des  ci-devant  châteaux  de  la  Force  et  de  la  Pile,  il  y 
aura  également  un  cabinet  d'histoire  naturelle,  car  rien  ne  doit 
manquer  à  l'instruction;  déjà  l'herbier  contient  4,000  plantes  et 
augmente  chaque  jour.  On  a  fait  venir  de  Paris  un  jardinier  que 
Daubenton  a  aussitôt  envoyé.  Enfin  on  a  installé  un  rucher  dont 
le  miel  —  détail  charmant  —  est  destiné  à  l'usage  des  malades 
de  l'Hospice.  Il  n'existe  encore  aucun  bâtiment,  mais  cela  ira 
vite,  et  quatre  citoyens  c  d'un  patriotisme  reconnu  »  sont 
nommés  d'avance  pour  régir  l'établissement  sous  Toeil  de 
l'administration.  Tout  cela  est  organisé;  les  constructions  sor- 
tent de  terre  à  vue  d'œil  ;  les  murs  ont  déjà  cinq  pieds  quand 
éclate  la  révolution  de  thermidor.  Deux  ans  plus  tard,  sous  le 
gouvernement  des  thermidoriens,  tout  était  encore  au  môme 
point  à  Bergerac  (2)  et  à  Nevers  (3).  Les  fondations  de  Fouché 
et  de  Lakanal  étaient  sacrifiées  à  l'esprit  nouveau. 

(1)  Arrêté  pria  le  23  septembre  1793  sur  la  réquisition  du  représentant 
du  peuple  Fouché  (F^,  carton  1225). 

(2)  Voir  lettre  du  17  prairial  an  IV  et  réponse  du  district  au  question- 
naire sur  les  jardins  botaniques  (F»'^,  carton  1225.) 

(3)  Dés  le  9  fructidor,  la  Commission  executive  de  Tinstruction  publique 
avait  refusé  de  conserver  la  création  du  jardin  botanique,  en  alléguant  la 
lettre  du  décret  du  16  germinal,  laquelle  dit  simplement  :  «  L«;s  adminis- 
trateurs de  districts  constateront  Tétat  des  jardins  ou  des  plantes  rares 
qui  se  trouveront  dans  leurs  jardins  respectifs.  Elle.<«  prendront  sans  délai 
les  mesures  pour  activer  leur  conservation  provisoire  et  leur  entretien.  > 
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Le  Moniteur  <lu  8  septembre  1703  annonce  la  mise  en  vente 
de  la  57®  livraison  de  Vkticijc/opédie  par  Monge,  Fourcroy.  Cas- 
sini,  Duhamel,  etc.  Le  même  numéro  contient  les  discours  de 
Barère»  de  Biilaud-Varenne  et  du  pasteur  Jeanbon  Saint-André 
demandant  à  la  Convention,  dans  la  séance  du  5  septembre, 
de   «  placer  la  Terreur  à  Tordre  du  jour  ».  La  Révolution 
jusqu'à  cette  époque  n'avait  point  interrompu  le  progrès  des 
sciences.  Le  Comité  de  salut  public  va  les  exciter  encore  pour 
sauver  la  patrie.  Mais  le  goût  même  des  sciences  ne  fut  point 
paralysé  dans  le  public  par  ce  régime  que  nous  considérons  en 
arrière   de   nous   avec   tout   l  elïroi  qu'il  inspirait    alors   aux 
ennemis  de  la  Révolution.  En  pleine  Terreur  nous  voyons  éclore 
une  revue  scientitique  et  littéraire,  la  Décade  philoso/thif/uey 
qui  vivra  jusque  vers  Tan  X  et  où  l'on  trouve  quelques  travaux 
de  valeur.  Elle  commence  de  paraître  en  floréal  an  II  et  pour- 
suit au  milieu  des  événements  sa  paisible  propagande.  En  mes- 
sidor, au  moment  où  la  loi  de  prairial  a  tout  à  coup  donné  une 
si   terrible   impulsion    au   système  de   gouvernement  par    la 
terreur,  la  Décade  publie  des  dissertations  sur  la  récolte  du  miel 
et  Texploitalion  des  ruches.  Le  5  thermidor,  Tarticle  principal 
est  sur  le  sommeil  des  plantes.  On  se  croirait  au  temps  des 
(léoiglgues  eidas  rustiques  loisirs,  si  vingt  fois  dans  le  courant 
du  premier  volume  et  jusqu'à  la  dernière  page  ne  revenaient, 
au  bas  d'arrêtés  intéressant  les  sciences  et  les  établissements 
scientifiques,  les  noms  des  membres  du  Comité  de  salut  public. 
Les  Annules  de  chimie  avaient  cessé  de  paraître  en  juillet  1793, 
avec  le  dix-huitième  volume.  Le  dix-neuvième  ne  fut  publié  que 
trois  ans  après,  en  l'an  V,  c  par  les  citoyens  Guyton,  Monge, 
Berthollet,  Fourcroy,  Adet,  Séguin,  Vauquelin,  Pelletier,  C.-A. 
Prieur,  Chaptal  et  Van  Mons  ».  Dans  Pavant-propos  ils  disent 
que  «  la  nécessité  de  s'occuper  uniquement  de  la  défense  de  la 
République,  les  événements  de  la  Révolution,  enfin  les  occupa- 
tions et  les  fonctions  publiques  des  auteurs  sont  les  causes 
naturelles  de  cette  suspension  ».  En  un  temps  où  chacun  jetait 
Tanathème  aux  vaincus  de  thermidor,  les  nouveaux  éditeurs  des 
Annales  n'y  songent  point.  Et  en  vérité  comment  Teussent-ils 
fait?  Le  volume  commence  par  la  réimpression  d'un  Mémoire 
de  Yandermonde,  Monge  et  Berthollet  sur  la  fabrication  du  fer, 
«  publié  par  ordre  du  Comité  de  salut  public  »  au  commen- 

T.  XXX,  1896.  22 
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cernent  de  l'an  IL  Quelques  pages  plus  loin,  c'est  un  travail  sur 
un  procédé  pour  extraire  la  soude  du  sel,  également  publié  en 
messidor  par  ordre  du  même  Comité. 

Le  Comité  de  salut  public  fut  en  effet  Tàme  d'une  somme 
prodigieuse  de  travaux  scientifiques  accomplis.  Il  eut  ce  senti- 
ment très  net  qu'il  vaincrait  par  la  science;  il  sut  l'employer; 
il  eut  un  mérite  encore  plus  rare  chez  les  gouvernements,  il  s'en 
fit  gloire.  De  là  ce  caractère  particulier  des  sciences  à  cette 
époque  d'avoir  été  tournées  uniquement  vers  l'application,  soit 
pour  activer  les  grandes  entreprises  déjà  commencées,  soit  pour 
créer  de  nouvelles  merveilles,  comme  l'industrie  du  salpêtre,  la 
fabrication  des  canons,  Taffinage  de  l'acier. 

L'histoire  de  l'aérostalion  appliquée  à  la  guerre  appartient 
entièrement  à  l'époque  qui  nous  occupe.  Dès  le  4  du  second 
mois,  le  Comité  de  salut  public  arrête  qu'un  ballon  capable  de 
porter  deux  hommes  sera  préparé  pour  l'armée  du  Nord;  il 
affecte  à  ce  service  une  dépense  de  50,000  livres  et  charge  de 
l'organiser  les  citoyens  Coutelle,  Conté  et  Lhomond  (i).  Le 
Comité,  moins  encore  que  Louis  XIV,  n'avait  coutume  d'atten- 
dre (2)  :  tout  doit  être  prêt  sous  huitaine.  Ainsi  fut  fait.  Quatre 
jours  après,  Coutelle  part,  et  le  1  i  brumaire  le  ballon  le  suit  au 
quartier  général  de  l'armée  combinée  du  Nord  et  des  Ardennes. 

Qu'arriva- t-il?  Le  4  frimaire,  Coutelle  est  déjà  revenu  rendre 
compte  d'un  essai  infructueux  qu'il  a  fait,  et  il  demande  de 
nouvelles  instructions.  Le  Comité  ajourne  l'usage  des  ballons  à 
la  prochaine  campagne  avec  ce  remarquable  considérant  :  c  que 
les  obstacles  apportés  par  la  saison  pourraient  faire  prendre 
des  accidents  pour  des  difficultés  insurmontables  ».  On  trans- 
porte l'aérostat  au  Petit-Meudon,  afin  de  se  livrer  à  de  nouveaux 
essais,  et  l'on  prépare  tout  pour  la  nouvelle  campagne.  On  se 
souvient  alors  que  le  général  Meusnier,  tué  à  la  défense  de 
Mayence,  a  dû  laisser  un  mémoire  manuscrit  sur  les  avantages 
qu'on  peut  tirer  des  ballons  à  la  guerre.  Il  faut  à  tout  prix 
retrouver  ce  documenL  Le  comité  de  la  section  Mutins  Scsevola 
est  chargé  de  faire  une  perquisition  dans  la  maison  qu'habitait 
Meusnier;  on  ne  découvre  rien.  Carnot  dépêche  alors  au  com- 
mandant du  génie  de  Cherbourg  l'ordre  de  fouiller  un  logement 

(1)  [Cet  arrêté  est  imprimé  dans  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut 
public,  de  M.  Aulard,  t.  VIII,  p.  3.  —  J.  G.] 

(2)  Le  i9  du  premier  mois,  la  Convention  avait  rendu  le  décret  suivant  : 
«  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  revers,  les  délais  pour 
rexécutioQ  des  lois  et  des  mesures  de  salut  public  seront  fixés.  La  viola- 
tion des  délais  sera  punie  comme  un  attentat  à  la  liberté.  » 
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qu'occupait  dans  la  ville  le  savant  officier  avant  d'être  dirigé  sur 
la  frontière.  En  même  temps,  on  fait  fabriquer  à  Lyon  des 
étofTes  de  soie  inconnues  jusque-là,  qui  réuniront  les  conditions 
de  légèreté  et  de  solidité  voulues.  On  fait  chercher  à,  Dijon  deux 
nacelles  ayant  déjà  servi,  qui  doivent  exister  à  TAcadémie  de 
cette  ville.  Enûn  on  organise  à  Meudon  une  compagnie  d'aéro- 
stiers,  qui  apprennent  militairement  la  manœuvre  des  ballons 
de  guerre  (i). 

Le  i**^  floréal  tout  est  prêt,  et  Coutelle  se  dirige  avec  son 
ballon  sur  Maubeuge,  où  durent  avoir  lieu  les  premières  ascen- 
sions. Deux  mois  après,  Taérostat  s'élevait  sur  le  champ  de 
bataille  de  Fleurus  (8  messidor).  Le  représentant  Guyton  le 
montait  avec  un  ofllcier  nommé  Lamet.  Au  dire  de  M.  Louis 
Blanc,  Jourdan,  dans  ses  mémoires,  aurait  écrit  c  que  le 
ballon  fut  si  peu  utile  que  depuis  on  n'en  a  plus  fait  usage  ». 
Les  faits  donnent  un  démenti  formel  à  cette  assertion.  Jourdan 
lui-même  perdit  à  WOrzbourg  un  ballon  qui  flgure  encore  parmi 
les  trophées  de  guerre  à  l'arsenal  de  Vienne,  au  milieu  de 
drapeaux  tricolores  surmontés  du  bonnet  rouge.  Bonaparte 
emporta  avec  lui  des  ballons  en  Egypte;  ils  furent  perdus  à 
Aboukir,  et  Conté  en  fit  incontinent  fabriquer  de  nouveaux.  Si 
l'opinion  de  Jourdan  fut  telle  en  effet  qu'il  le  dit  dans  ses  mé- 
moires, il  est  certain  du  moins  que  le  Comité  de  salut  public 
ne  partagea  pas  l'opinion  du  vainqueur  de  Fleurus,  car  il  double 
aussitôt  le  nombre  des  aérostiers  et  commande  six  ballons. 
Jourdan  pouvait  être  un  excellent  général,  mais  nul  ne  contes- 
tera la  compétence  militaire  du  Comité  de  salut  public,  et  son 
opinion  vaut  la  peine  qu*on  s'y  arrête.  Bien  d'autres  traditions 
qu'il  commença  furent  abandonnées.  Avec  l'élément  civil,  la 
science  disparut  peu  à  peu  des  armées;  la  guerre  cessa  d'être 
ce  qu'elle  était  en  l'an  II  :  une  école  scientifique  permanente. 
L'avenir  nous  réservait  d'apprendre  plus  tard  au  prix  d'une  ter- 
rible expérience  quels  services  l'emploi  des  ballons,  combiné 
avec  celui  des  pigeons,  peut  rendre,  en  permettant,  malgré  les 
blocus  les  plus  rigoureux,  un  échange  régulier  d'ordres  et  de 
nouvelles  entre  une  place  investie  et  Textérieur. 

La  création  du  télégraphe  est  antérieure  à  l'an  II,  et  l'inau- 
guration de  la  première  ligne  de  Paris  à  Lille  n'aura  lieu 
qu'après  thermidor  :  c'est  pendant  la  Terreur  qu'elle  fut  installée. 
Dès  le  26  juillet  1793,  la  Convention  avait  nommé  Claude  Chappe 

(1)  Voir  les  pièces  concernant  ces  détails  aux  Archives  nationales,  AFu, 
carton  67. 
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«  ingénieur  télégraphe  »,  et  s'en  était  remise  à  son  Comité  de 
salut  public  du  soin  d'examiner  quelles  lignes  il  convenait 
d'établir  tout  d'abord.  Les  extraits  qui  ont  été  publiés  de  la 
correspondance  de  Chappe  avec  Lakanal  montrent  que  ce  n'est 
pas  sans  difficulté  qu'il  était  parvenu  à  réaliser  ses  premiers 
essais.  Les  pièces  que  nous  avons  eues  sous  les  yeux  aux 
Archives  font  foi  que  plus  tard,  en  Tan  IV,  les  ennuis,  les 
misères  qui  assaillent  d'ordinaire  les  inventeurs  ne  furent  pas 
épargnés^  au  créateur  du  télégraphe.  En  1793,  le  Comité  des 
finances  n'avait  point  d'argent  pour  tenter  une  expérience 
décisive  ;  en  l'an  IV,  c'est  encore  l'argent  qui  manque  pour 
payer  les  employés.  Eh  bien!  les  pièces  nombreuses  qui  restent 
des  rapports  de  Chappe  avec  le  grand  Comité  de  salut  public 
en  l'an  H  ne  laissent  rien  voir  de  semblable.  Le  Comité  favorise 
de  tout  son  pouvoir  l'établissement  de  la  ligne  de  Lille,  qui  se 
poursuit  au  milieu  de  difficultés  que  l'on  peut  imaginer.  Dès  le 
17  septembre.  Chappe  ne  peut  pas  se  procurer  de  fer,  tout  celui 
qui  est  à  Paris  ayant  été  mis  en  réquisition.  Le  Comité,  par  un 
arrêté  signé  Barère  et  Hérault  de  Séchelles,  autorise  Chappe 
à  prendre  dans  les  dépôts  la  quantité  de  tôle  et  de  fil  de  fer  dont 
il  a  besoin  (1). 

Le  24  septembre,  le  Comité  fixe  le  chiffre  de  l'indemnité  que 
touchera  l'ingénieur  télégraphe.  En  môme  temps,  il  requiert 
les  municipalités  de  fournir  à  Chappe  des  ouvriers  et  des 
matériaux;  au  besoin  on  réquisitionnera  (2).  Le  14  prairial, 
nouvel  arrêté  décidant  d'établir  des  postes  sur  Montmartre  et 
sur  le  dôme  du  Louvre  (3);  les  lunettes  font  défaut,  on  va  se 
mettre  à  tailler  des  verres  achromatiques.  Enfin,  avant  même 

(i)  Archives  nationales,  AFii,  carton  220.  —  Chappe  avait  aussi  demandé 
dix-huit  pendules  (Registre  de  la  Commission  des  arts,  30  prairial  et 
25  messidor).  Dans  le  système  de  signaux  imaginé  d*abord  par  Chappe,  la 
mesure  rigoureuse  du  temps  jouait  un  rôle  iuiportant.  C'est  pour  cela  qu'il 
fit  demander  à  la  Commission  des  arls  des  pendules  de  précision.  Celle-ci 
hésita  à  se  dessaisir  d'instruments  d'une  aussi  grande  valeur  pour  les 
placer  dans  les  postes  télégraphiques  entre  Paris  et  Lille.  Chappe  de  son 
côté  modifia  son  système  de  signaux  et  n'eut  plus  besoin  de  pendules. 
C'est  certainement  à  cette  affaire  que  fait  allusion  le  passage  suivant. du 
second  rapport  de  Grégoire  sur  le  vandalisme  :  «  Dernièrement,  pour  un 
«impie  usage,  on  voulait  que  la  Commission  temporaire  des  arts  accordât 
des  pendules  du  pins  grand  prix.  »  On  était  alors  en  pleine  réaction  ther- 
midorienne (3  brumaire  an  111).  La  passion  entraîne  Grégoire  jusqu'à 
reprochi  r  à  l'ancien  Comité  ce  qu'il  avait  cru  devoir  faire  pour  activer  à 
tout  prix  rétablissement  de  la  ligne  télégraphique  du  Nord! 

(^)  Archives  nationiles,  AFu,  carton  220. 

(3j  IbU. 
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que  la  ligne  de  Lille  soit  achevée,  le  Comité  de  salut  public, 
le  12  messidor,  projette  l'établissement  d'une  ligne  de  signaux 
de  Paris  à  Brest,  signaux  qui  devaient  être  faits  au  moyen  de 
pavillons  par  une  suite  de  stations  espacées  de  deux  en  deux 
lieues,  mais  beaucoup  moins  coûteuses  et  moins  longues  à 
installer  que  les  machines  télégraphiques. 

Ce  projet  ne  fut  approuvé  qu'après  le  9  thermidor.  A  cette 
date,  la  ligne  de  Lille,  décidée  six  semaines  avant  le  commen- 
cement de  la  Terreur,  était  presque  achevée.  C'est  le  13  fructidor 
qu'elle  transmet  à  l'Assemblée  la  nouvelle  de  la  reddition  de 
Condé  le  matin  même  (1)  :  la  Convention  fait  répondre  que  ce  nom 
doit  être  désormais  changé  en  celui  de  Nord-Librc,  La  dépêche 
reçue  le  soir  fut  pour  l'ennemi  une  surprise  profonde;  il  s'ima- 
gina que  la  Convention  siégeait  au  milieu  de  l'armée  française. 

Le  Comité  de  salut  public  prit  une  part  non  moins  active  à 
la  réforme  des  poids  et  mesures.  Un  décret  de  1790  avait  confié 
le  soin  des  études  préliminaires  à  l'ancienne  Académie  des 
sciences.  Celle-ci  ayant  été  supprimée  en  août  1793,  les 
membres  qui  avaient  commencé  le  travail  en  restèrent  chargés 
par  décret  du  11  septembre  1793,  sous  le  nom  de  Commission 
temporaire  des  poids  et  mesures.  Jamais  réunion  plus  illustre 
de  savants  n'avait  peut-être  travaillé  à  plus  grande  œuvre  : 
nous  y  trouvons  Monge,  Borda,  Lagrange,  Laplace,  Méchain, 
Deiambre,  Coulomb,  l'abbé  Haiiy,  Brisson,  Yandermonde,  enfin 
Lavoisier;  puis,  un  peu  plus  tard,  Berlhollet,  remplaçant  Tillet, 
mort  en  1792.  On  n'attendait  plus,  au  commencement  de  l'an  H, 
que  la  mesure  de  l'arc  du  méridien  entre  Dune-Libre  (le  nouveau 
nom  de  Dunkerque)  et  Barcelone,  les  astronomes  français  ayant 
été  retenus  prisonniers  par  les  Espagnols  avec  qui  nous  étions 
en  guerre.  La  longueur  du  pendule  qui  bat  la  seconde  avait  été 
déterminée  par  Borda;  Lavoisier  avait  pesé  un  volume  d'eau 
déterminé.  Les  bases  du  nouveau  système  métrique  étaient 
solidement  établies;  il  ne  restait  plus  qu'à  régler  la  forme  des 
divers  étalons;  à  déterminer  les  méthodes  pour  les  vérifier,  et 
enfin  à  les  faire  exécuter;  ce  fut  Tœuvre  de  l'an  IL 

Le  1®^  du  deuxième  mois,  la  Convention,  sur  le  rapport  de 
Fourcroy  au  nom  du  Comité  d'instruction,  ordonne  qu'il  sera 
construit  des  étalons /?ro/o/t/;3es  en  platine,  ceux-là  mêmes  qui 
sont  encore  conservés  aux  Archives  dans  TArmoire  de  fer  et  que 

(t)  [Avant  la  nouvelle  reddition  de  Condé,  le  télégraphe  avait  déjà 
transmis  à  Paris  celle  de  la  repiise  de  deux  autres  places,  le  Quesnoy 
;*^8  thermidor)  et  Valenciennes  (11  fructidor).  —  J.  G.]  , 
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la  Commission  internationale  du  mètre,  tout  récemment  (i),  a 
visités,  admirant  la  perfection  de  la  plus  grande  entreprise 
scientifique  de  la  Révolution.  En  même  temps,  l'assemblée  met 
300,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour 
faire  construire  par  d'habiles  ouvriers  les  étalons  destinés  aux 
administrations.  Le  ministre,  la  Commission  des  poids  et 
mesures,  le  Comité  d'instruction  doivent  s'entendre  pour  tout 
cela.  Mais  il  semble,  au  moins  d'après  les  documents  que  nous 
avons  eus  entre  les  mains,  que  d'abord  rien  ne  marche.  Le 
ministre  était  fort  peu  de  chose  ;  le  Comité  d'instruction  n'avait 
pas  lui-même  grande  autorité  :  le  6  frimaire  Guy  ton  s'enquiert 
au  nom  de  celui-ci,  près  de  la  Commission,  des  obstacles  sur- 
venus, sans  paraître  avoir  la  puissance  de  les  lever  (2).  En 
nivôse  Haiiy,  dans  le  local  qu'il  occupe  près  de  son  laboratoire, 
n'a  pas  même  de  lit  (3). 

C'est  alors  qu'intervient  le  Comité  de  salut  public,  et  tout 
change.  Et  d'abord  il  épure  la  Commission  (i);  puis,  le  \S  plu- 
viôse, il  requiert  le  ministre  de  faire  imprimer  une  Instruction 
qui  devrait  être  déjà  rédigée  en  exécution  du  décret  rendu  le 
!•'  août  1793.  Il  est  probable  qu'on  l'avait  oubliée  (5).  L'Instruc- 
tion parut  en  germinal  (6).  La  construction  des  étalons  pour  les 
départements  était  également  en  retard.  Le  21  pluviôse,  le 
Comité  de  salut  public,  considérant  qu'il  importe  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  la  fabrication  des  nouvelles  mesures, 
accepte  la  proposition  faite  par  un  certain  nombre  d'ouvriers 
de  se  réunir  à  cet  effet;  il  met  à  leur  disposition  une  maison  du 
cloître  Notre-Dame;  enfin  il  décide  qu'on  leur  avancera —  sous 
caution  —  une  somme  de  25,000  livres.  Mais  cette  caution 
même  devient  une  difficulté;  les  ouvriers  ne  la  trouvent  pas; 

(1)  [En  1873.  —  J.-G.] 

(2)  Archives  nationales,  F  ^*y  carton  1289. 

(3)  Ibid, 

(4)  Le  18  frimaire,  la  Commission  avait  nommé  Coulomb  trésorier  en 
remplacement  de  Lavoisier.  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  Tépure 
est  du  3  nivôse  :  Borda,  Lavoisier,  Laplace,  Brisson,  Delamhre,  Coulomb 
sont  rayés  ;  Lagrange,  Monge,  Haiiy,  Vandermonde,  Mcchain  et  BerthoUet 
sont  maintenus,  et  Hassenfratz,  Prony  et  Buache  leur  sont  adjoints.  La 
Commission  ainsi  épurée  se  présenta  le  30  nivôse  à  la  barre  de  la  Con 
vention. 

(5)  [On  ne  Tavait  point  oubliée,  car  dés  le  17  nivô.^e  le  manuscrit  de 
rinstruction  était  prêt  à  être  remis  à  Tlmprimerie  nationale  executive,  et 
le  Comité  d'instruction  publique  demandait  au  ministre  de  Tintérieur  de 
la  faire  tirer  à  six  mille  exemplaires.  —  J.-G.] 

(6)  Le  12  germinal,  Lagrange  et  llaiiy,  secrétaires  de  la  Commission 
des  poids  et  mesures,  adressent  cette  brochure  au  Comité  de  salut  public. 
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c'est  un  nouveau  retard.  Le  Comité  décide  alors  (4  ventôse) 
que  les  25,000  livres  seront  avancées  aux  artistes,  à  charge  par 
eux  d'en  justifier  l'emploi  (i).  Deux  mois  plus  tard,  on  apprend 
que  l'astronome  Méchain,  chargé  de  la  mesure  du  méridien  sur 
la  frontière  espagnole,  est  prisonnier  à  Barcelone  avec  ses  deux 
aides.  Le  Comité  de  salut  public  lui  envoie  6,000  livres  en  nu- 
méraire. L'arrêté  est  signé  Lindet,  Prieur,  Carnot,  Robespierre, 
Barère,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varenne  (2). 

La  confection  des  nouvelles  monnaies,  ou,  comme  on  les 
appelait  alors,  des  «  assignats  métalliques  »,  avait  failli  être  un 
moment  suspendue  par  l'arrestation  de  Lavoisier.  Ce  nom, 
resté  sur  cette  époque  comme  une  tache  que  rien  n'a  pu  laver, 
dit  mieux  que  toutes  choses  quelle  perle  lit  la  France  dans  un 
savant  que  la  physiologie  autant  que  la  chimie  regardent  comme 
une  de  leurs  gloires.  La  ferme  avait  été  supprimée  dès  le 
20  mars  1791  ;  le  4  frimaire  an  IL  Bourdon  de  1  Oise,  le  même 
qui  devait  plus  tard  tant  contribuera  renverser  Bobespierre, 
demande  que  les  fermiers  généraux,  qui  n'ont  pas  encore 
rendu  leurs  comptes,  soient  arrêtés  et,  s'ils  ne  h'S  peuvent 
rendre,  «  livrés  au  glaive  de  la  loi  ».  Vingl-lniit  fcrniiers  géné- 
raux sur  soixante  furent  retenus,  et  Lavoisier  du  nom  lue,  comme 
ayant  tiré  des  bénéfices  illicites  de  baux  conclus  \ii\v  eux  avec 
les  nommés  David,  Salzard  et  Magor,  pro!)al)!cMueiil  trois  juifs. 
Le  mois  suivant  (23  nivôse),  la  Convciilioii,  sur  le  rapport  de 
Dupin,  parlant  au  nom  de  la  Commission  chargée  de  reviser 
les  comptes  des  trois  compagnies  de  finances,  décrète  que  les 
biens  des  fermiers  généraux  sont  sous  la  main  delà  nation. 

L'enquête  sur  la  terme  générale  fut  longue,  très  longue  en  un 
temps  où  on  menait  révolutionnairement  toutes  choses.  C'est  le 
16  fioréal  seulement  que  Dupin  présenta,  au  nom  de  la  Commis- 
sion et  des  trois  Comités  de  sùretp  générale,  des  finances,  et  de 
l'examen  des  comptes,  un  long  rapport  plein  de  chiffres  et 
purement  d'afi'aires.  Lavoisier  n'est  pas  nommé,  non  plus  que 
ses  collègues.  Les  griefs  articulés  contre  eux  sont  nombreux  et 
graves,  s'ils  reposent  sur  dosallôgîilions  vraies.  Le  moindre  est 
d'avoir  falsifié  le  tabac  en  !o  surcliar^eant  d'eau  au  point  qu'elle 

(1)  Archives  nationales,  F**,  carton  1289. 

(2)  «  Le  Comité,  informé  que  Méchain,  char^'*'*  de  voyager  pour  prendre 
la  mesure  exacte  de  Tare,  est  détenu  à  Barcelono  avec  les  citoyens  qui 
raccompagnent,  lui  fait  parvenir  6,000  livres  en  numéraire.  Le  présent 
arrêté  sera  envoyé  à  la  CommisMon  de  Tiustruction  publique  et  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie.  Pour  extrait  :  GarAi»t,  Lindet,  Collot,  Uillaud> 
Varenne.  »>  (Archives  nationales,  F**,  carton  1238.) 
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coulait  des  barrique-.  Lavoisier,  dans  son  interrogatoire,  n'a 
pas  nié  ce<  fraudes;  il  a  dit  seulement  qu'il  les  avait  signalées 
lui-même  au  ministre  chaque  fois  qu'il  en  avait  été  informé  (1). 
Mais  il  s'en  faut  que  ce  fût  là  le  seul  ou  le  principal  considérant 
du  rapport  de  Dupin.  La  Convention  renvoya  séance  tenante 
les  vingt-huit  fermiers  généraux  au  tribunal  révolutionnaire. 
Nui  dans  l'assemblée  ne  pouvait  se  faire  illusion  sur  le  sort  qui 
attendait  des  hommes  flétris  par  elle,  devant  ce  jury  redoutable 
qui  ne  pouvait  choisir  qu'entre  l'acquittement  et  la  peine 
capitale  (2). 

On  est  presque  épouvanté  de  l'abandon  général  au  milieu 
duquel  tomba  cette  belle  tête.  On  raconte,  nous  ne  savons 
d'après  quelle  source,  que  Halle,  au  nom  du  Lycée  des  arts, 
porta  au  prisonnier  une  couronne  qui  semblait  presque  un 
hommage  funèbre.  Cette  histoire  est  probablement  apocryphe  (3). 
Après  rarresialion  de  Lavoisier,  seul  le  Comité  des  assignais  et 
monnaies  adressa  une  énergique  protestation  au  (Comité  de 
salut  public  (l""^  nivôse).  «  La  pièce  de  5  décimes  est  prête, 
dit-il  ;  les  flaons  sont  découpés  ;  sous  quatre  ou  cinq  jours  on 
peut  en  avoir  fabriqué  pour  50,000  livres  »;  mais  il  faut  des 
poids  pour  peser  ces  pièces,  des  poids  nouveaux  dont  la  fabri- 
cation est  d'une  extrême  délicatesse,  et  la  fabrication  de  ces 
poids  vient  précisément  d'être  suspendue  par  l'arrestation  de 
Lavoisier.  «  Prenez  telle  mesure  que  vous  croirez  convenable  à 
l'égard  de  ce  citoyen,  mais  il  faut  qu'il  puisse  travailler  dans 
son  laboratoire....  S'il  n'y  a  pas  de  faits  graves  sur  son  compte, 
faites  en  sorte  que  l'activité  soit  promptement  rendue  aux  tra- 
vaux dont  il  est  chargé,  avec  toutes  les  mesures  de  sûreté  que 
vous  croirez  d'ailleurs  convenables  (4).  » 

[K)  «  IntciTogi'^  s'il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  dilapidation  des 
finances  du  ^'ouvernemeiit,  d'exactions,  de  concussions,  et  de  fraudes 
envers  le  peuple?  —  Hépond  que,  quand  il  a  connu  quelques  abus,  il  les 
a  annoncés  au  ministre  des  linancea,  notamment  relativement  au  tabac, 
ce  qu'il  est  en  état  de  prouver  par  pièces  authentiques.  »  —  Interroga- 
toire «lu  18  floréal  an  11. 

(2)  [Cette  dernière  affirmation  est  un  anachronisme.  La  disposition  por- 
tant que  «  la  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  au  tribunal  révolutionnaire  est  la  mort  «n'existait  pas  encore; 
elle  n'apparaîtra  qu'avec  la  loi  du  22  pruirial.  —  J.  G.] 

(3)  [Elle  est  atlc^tée  par  le  témoignante  de  (Iliarles  Desaudray,  adminis- 
trateur du  Lycée  des  arts  [dans  une  note  publiée  en  Tan  iV}.  et  par  un 
passage  d'un  rapport  <le  Lakanal  du  l  vendémiaire  an  IV.  Voir  Lavoisier, 
par  E.  GiUMAUX,  p.  îi98,  note.  —  J.  (i.J 

(4)  Archivis  nationales,  AFii,  carton  220.  —  [Le  Comité  des  assignats 
et  monnaies  ne  fut  pas  ^eul  à  intervenir  eu  faveur  de  Lavoisier.  Deux  jours 
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L'intérêl  naturel  qu'inspira  au  début  le  sort  de  Lavoisier  à 
ses  amis,  à  ses  collègues,  ne  pouvait  durer.  On  doit  toujours, 
quand  on  veut  se  rendre  compte  des  actions  des  hommes  à  une 
époque  déterminée  de  Thistoire,  envisager  ce  qu'on  peut  appeler 
['état  psychologique  à  ce  moment.  On  a  beaucoup  parlé  de  celui 
de  Paris  après  le  siège;  il  parut  extraordinaire,  parce  qu'il 
n'était  pas  à  Tunisson  du  reste  de  la  France  séparée  pendant 
quatre  mois  et  demi  de  la  capitale.  En  l'an  II  l'état  mental  de 
la  nation  tout  entière  était  certainement  monté  à  un  diapason 
que  nous  ne  saurions  comprendre  et  que  nous  avons  le  tort  de 
juger  trop  absolument  avec  nos  sens  rassis.  Le  régime  de  la 
Terreur  ne  fut  point  le  fait  d'un  groupe  de  sinistres  bandiis  qui 
tinrent  la  France  sous  leurs  pieds  comme  une  proie;  la  Con- 
vention personnifia  bien  certainement  le  génie  de  la  nation  tout 
entière  à  cette  époque,  depuis  les  savants  jusqu'au  dernier 
paysan.  Ce  serait  attribuer  aux  hommes  de  science  de  ce  temps-là 
de  bien  lâches  complaisances  que  de  croire  qu'ils  se  turent 
seulement  par  crainte,  et  qu'ils  servirent  la  Révolution  par 
effroi.  La  procédure  contre  les  vingt-huit  fermiers  généraux 
avait  été  lente  (1);  deux  Comités,  une  Commission  spéciale 
avaient  examiné  les  comptes;  le  rapport  de  Dupin  était  caté- 
gorique; la  Convention  avait  prononcé.  Comment  les  contem- 
porains n'eussent-ils  pas  cru  à  l'équité  souveraine  de  ses 
jugements? 

Le  19  lloréal  (2),  l'affaire  fut  appelée  au  tribunal  révolution- 
naire. Lesjuges  étaient  ce  jour-là  Coffmhal,  président,  Foucault 
et  Denizot,  assesseurs.  On  interrogea  les  prévenus,  on  fit 
ensuite  lecture  de  l'acte  d'accusation.  Les  débats,  si  on  peut 
leur  donner  ce  nom,  furent  terminés  le  jour  môme  et  le  juge- 
avant,  le  28  frimaire,  la  Commission  des  poids  et  nief.ures  avait  écrit  au 
Comili''  de  sûreté  gént'^rale  pour  lui  représenter  «  combien  il  ^*tait  urgent 
que  ce  citoyen  pût  être  rendu  aux  travaux  importants  qu'il  a  toujours 
suivis  avec  autant  de  z<Me  que  d'activité  ».  Sur  cette  demande  le  ('omité 
de  sùrett''  générale  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  «  le  citoyen 
Lavoisier  est  porté  sur  la  liste  des  ci-dev6mt  fermiers  généraux  mis  en  état 
d'arrestation  en  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale  >».  —  J.  G.] 

(1)  On  s'étonne  de  retrouver  dans  VlUstoire  de  l'ancienne  Académie^  par 
M.  Bertrand,  quelques  lignes  sur  le  procès  de  Lavoisier,  empreintes  de  la 
légèreté  singulière  avec  laquelle  la  plupart  des  biographes  ont  traité  ce 
triste  sujet.  M.  Bertrand  semble  croire  que  quelques  instants  ont  décidé 
du  sort  de  Lavoisier,  quand  en  réalité  le  procès  a  duré  plusieurs  mois, 
non  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  mais  devant  la  Convi-ntiou. 

(2)  Le  10  lloréal,  Lavoisier  avait  certifié  dans  sa  prison  un  mémoire  de 
travaux  exécutés  p(»ur  les  poids  et  mesures,  en  août  et  septembre  1793,  par 
un  nommé  Vinaudy.  ', Archives  nationales,  F*",  carton  1288.' 
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ment  rendu.  Il  ressemble  à  tous  ceux  du  tribunal  :  la  sentence 
frappe  réternelle  conspiration  ayant  pour  but  de  favoriser  par 
des  menées  le  succès  des  ennemis  qui  menacent  la  République 
au  dedans  et  au  dehors. 

11  y  avait  eu  un  incident  à  laudience.  Le  président  reçut  au 
cours  des  débats  un  décret  de  la  Convention.  Voici  ce  qui  s'était 
passé  :  Dupin  était  monté  à  la  tribune  pour  notifier  que  trois 
adjoints  aux  fermiers  généraux,  impliqués  dans  le  même  renvoi 
au  tribunal,  avaient  établi  la  preuve  qu'ils  n'avaient  pu  participer 
aux  bénéfices  illicites  des  baux  David,  Saizard  et  Mager.  Le  rap- 
porteur demandait  en  conséquence  que  ces  adjoints  fussent  mis 
hors  des  débats.  La  proposition  est  adoptée,  et  le  président 
dépèche  aussitôt  un  huissier  de  service  au  tribunal  pour  lui 
transmettre  le  décret,  qui  arrive  à  temps  (1). 

Ce  président  était  Carnot,  plus  à  même  peut-être  que  tout 
autre  dans  l'Assemblée  d'apprécier  quels  services  aurait  pu 
rendre  Lavoisier.  Il  se  tut  cependant,  et  ceux-là  seuls  songeront 
à  lui  en  faire  un  reproche  qui  croiront  qu'à  cette  époque,  à  ce 
moment,  la  conscience  de  ces  hommes  se  décidait  par  les 
mômes  motifs  que  les  nôtres.  La  vérité  est  que  Lavoisier  pour 
tout  le  monde  alors  fut  coupable  et  mérita  la  mort.  Le  Comité 
de  salut  public,  qui  savait  si  bien  apprécier  le  rôle  des  sciences, 
ne  chercha  point  à  sauver  cette  victime  de  l'échafaud;  seul 
peut-être  il  en  avait  la  puissance.  A  ce  moment  même  il  cherche 
des  chimistes.  Le  11  floréal  il  fait  loger  dans  la  maison  du  ci- 
devant  duc  de  Liancourt  le  citoyen  Rouvier,  chimiste,  en  toute 
hâte  (2).  Le  28,  une  décision  du  Comité  de  salut  public  institue 
à  Meudon  un  atelier  pour  «  la  fabrication  de  muriate  suroxygéné 
de  potasse  (3)  ».  C'est  peut-être  le  premier  document  officiel  où 
figure  le  nom  de  l'oxygène  découvert  par  Lavoisier  ;  il  n'y  avait 
point  encore  une  décade  que  celui-ci  était  monté  sur  Téchafaud. 

Au  Comité  d'instruction,  où  siègent  Fourcroy  et  Guyton  qui 
n'est  point  encore  parti  pour  l'armée  du  Nord,  on  ne  s'inquiète 

(1)  «  Du  19  floréal.  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport  des 
Comités  de  sûreté  générale,  finances  et  examen  des  comptes  réunis  à  la 
Commission,  déclare  que  les  adjoints  des  ci-devant  fermiers  généraux  qui 
seront  eu  état  de  justifier,  par  un  certificat  signé  de^  citoyens  reviseurs, 
qu'ils  n'ont  eu  aucune  espèce  d'intérêt  dans  les  baux  de  David,  Saizard  et 
Mager,  n'ont  pas  été  compris  dans  la  loi  du  16  floréal,  qui  renvoie  les 
ci-devant  fermiers  généraux  au  tribunal  révolutionnaire  ;  décrète  «>n  con- 
séquence que  les  citoyens  De  la  Hante,  Beilefaye  et  Sanlot  seront  mis  à 
l'instant  hors  des  débats.  » 

(2)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  eu  date  du  1 1  floréal  (AFii,  carton  220). 

(3)  A  Fil,  carton  220. 
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pas  de  Lavoisier.  Â  la  Commission  des  arts  on  en  parle  si  peu 
que  Tagent  chargé  de  rédiger  les  procès-verbaux  ne  sait  pas 
même  1  orthographe  de  ce  nom  illustre,  quand  il  l'écrit  pour  la 
première  fois  au  moment  de  faire  l'inventaire  des  objets  de 
science  et  des  instruments  ayant  appartenu  au  ci-devant  fermier 
général. 

On  a  prétendu  qite  Lavoisier  avait  imploré  un  sursis  pour 
terminer  certaines  expériences.  L'homme  qui  avait  négligé  de 
prendre  un  défenseur  n'a  pas  dû  descendre  à  la  prière.  Quant 
à  celte  réponse  prêtée  plus  tard  par  Fourcroy  au  président  du 
tribunal,  «  que  la  République  n*avait  plus  besoin  de  savants  et 
qu'un  seul  homme  d'esprit  suffisait  à  la  tète  des  affaires  >,  une 
telle  phrase  n'appartient  pas  certainement  au  langage  de  floréal, 
où  Robespierre  n'était  pas  encore  le  «  tyran  »  qu'on  renversera 
le  9  thermidor»  et  où  la  pensée  ne  serait  venue  à  personne,  pas 
même  aux  fidèles  de  Robespierre,  de  supposer  UN  homme  à  la 
tête  des  affaires. 

On  a  dit  aussi  que  M°**  Lavoisier,  par  une  démarche  auprès 
d'un  employé  du  tribunal,  eût  pu  sauver  la  tête  de  son  mari  : 
c'est  à  la  fois  méconnaître  étrangement  le  rôle  et  l'esprit  du  tri- 
bunal; c'est  surtout  se  tromper  sur  les  événements  ou  les 
ignorer.  La  véritable  sentence  de  mort  de  Lavoisier  fut  le  vote 
de  la  Convention. 

Après  thermidor,  Dupin  va  payer  de  sa  liberté  le  rapport  qui 
avait  fait  condamner  les  vingt-huit  fermiers  généraux  (1)  :  l'esprit 
public  s'est  encore  retourné,  mais  il  n'est  guère  plus  calme; 
après  la  fureur  révolutionnaire,  les  représailles  thermido- 
riennes! En  bonne  psychologie,  les  jugements  de  l'an  ill  valent 
exactement  ceux  de  l'an  II  :  les  fermiers  généraux  ne  sont  plus 
coupables  de  bénéfices  illicites  ;  c'est  la  nation  qui  est  en  retour 
avec  eux.  La  vérité  est  que  ce  procès  financier  n'est  point 


(1)  [Le  16  floréal  an  III,  Joui*  anniversaire  du  dépôt  de  son  rapport  sur 
les  fermiers  généraux,  Dupin  fit  spontanément  amende  honorable  à  la 
tribune  de  la  Convention,  déclara  qu'il  n'avait  écrit  et  déposé  son  rapport 
que  pour  sauver  sa  t«He  et  sous  le  coup  des  menaces  d'un  membre  du 
Comité  de  salut  public,  et  demanda  que  la  confiscation  prononcée 
contre  les  fermiers  ^(énéraux  fût  de  nul  effet  (cette  demande  était  superflue, 
la  Convention  ayant  déjà  voté  l'avant- veille,  14  floréal,  un  décret  général 
portant  que  les  biens  des  condamnés  depuis  l'époque  du  10  mars  1793 
seruient  rendus  à  leurs  familles).  Néanmoins,  trois  mois  plus  tard,  le 
22  thermidor  an  III,  sur  la  dénonciation  de  Lesage  (d'Eure-et-Loir\  Dupin 
fut  décrété  d'arrestation.  Compris  dans  Tamnislie  du  4  brumaire  an  iV,  il 
est  mort  à  .Mcu*cinello  près  Fleurus  (Belgique),  eu  1833.  —  J.  G.] 
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encore  jugé,  qu'il  faudrait  le  reprendre  par  les  chifires  sur  les 
documents  qui  doivent  encore  exister,  et  refaire  Thistoire  cer- 
tainement intéressante  des  baux  David,  Salzard  et  Hager. 

VI 

Nous  avons  montré  le  Comité  de  salut  public  mêlé  aux 
grandes  entreprises  scientifiques  décrétées  avant  le  régime  de 
la  Terreur,  ou  dont  lui-même  eut  l'initiative  ;  son  action  sur  les 
établissements  scientifiques  qui  datent  de  la  Révolution  n'est 
pas  moins  décisive,  soit  qu'il  travaille  à  l'agrandissement  de 
ceux  qui  existent  déjà,  soit  qu'il  en  fonde  de  nouveaux  inaugurés 
seulement  après  le  9  thermidor. 

II  existait  à  Mézières  une  École  ci-devant  royale  de  génie 
militaire.  A  la  suite  d'un  rapport  sur  les  travaux  publics  pré- 
senté le  21  ventôse  an  II  par  Barère,  le  Comité  de  salut  public 
décida -que  cette  école  serait  transférée  à  Metz,  où  elle  prendrait 
un  caractère  exclusivement  pratique,  comme  École  de  siège. 
Mais  en  même  temps  le  Comité  ordonne  que  le  matériel 
d'instruction,  les  livres,  les  plans  en  relief,  les  modèles  de  coupe 
de  pierres,  les  instruments  de  physique  seront  transportés  à 
Paris,  «  pour  servir  à  un  centre  de  réunion  de  toutes  les  bran- 
ches de  l'instruciion  relative  aux  travaux  publics  »  ;  c'est  le 
germe  de  l'École  polytechnique,  qui  n'aura  pas  tout  d'abord  ce 
nom.  Six  semaines  après  le  9  thermidor,  Fourcroy,  porté  à  son 
tour  au  Comité  de  salut  public,  vient  annoncer  à  la  tribune  de 
la  Convention  que  V Ecole  centrale  des  travaux  publics  est  prête 
à  recevoir  les  élèves.  Fourcroy  ne  se  déclare  pas  encore, 
comme  il  fera  f)lus  tard,  «  contre  cette  tyrannie  qui  voulait 
couvrir  la  France  de  deuils  et  de  tombeaux  j>  ;  Fourcroy  au 
contraire  loue  ses  prédécesseurs  au  Comité  de  salut  public,  de 
n'avoir  cessé  —  dit-il  —  de  préparer  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  l'organisation  de  ce  nouveau  foyer  d'enseigne- 
ment (1). 

(1)  Le  nouveau  Comité  de  saint  public  demande  à  la  Commission  des 
arts,  à  la  date  du  16  fructidor,  un  certain  nombre  dobjets  pour  l'École 
centrale  des  travaux  publics,  «  conformément  aux  bases  arrêtées  par  le 
Comité  en  conséquence  de  la  loi  du  21  ventôse  ».  (Registre  de  la  Commis- 
sion des  arts,  20  fructidor'. 

Dans  son  Histoire  de  l'tirole  polytechnique,  t'cii[e  en  1828  et  dédiée  au 
Dauphin,  M.  Fourcy  attribue  à  tort  un  rôle  important  dans  la  créalion  de 
VEcole  à  la  Commission  des  arts,  (ju'il  appelle  une  espèce  de  congrès  de 
savants,  et  dont  il  méconnaît  enliérement  le  caractère.  Il  se  trompe  aussi 
quand  il  attribue  à  Monge  une  grande  influence  dans  cette  Commission, 
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Nous  ne  dirons  qu'un  mot  He  l'École  de  Mars,  décrétée  le 
13  prairial  au  milieu  des  applaudissements  de  la  Convention, 
sur  nn  rapport  de  Barère  au  nom  du  Comité  de  salut  public  (1). 
Les  élèves,  affublés  d'un  costume  à  l'antique  qu'avait  dessiné 
David,  y  recevaient  révolutionnairement  l'éducation  militaire 
avant  d'être  envoyés  aux  armées.  Le  Comité  avait  également 
institué  des  cours  révolutionnaires  pour  la  fabrication  du  sal- 
pêtre, auxquels  chaque  département  dut  envoyer  un  certain 
nombre  d'élèves  (2). 

L'École  des  mines  fixe  aussi  l'attention  du  Comité  de  salut 
public.  Il  décide  qu'elle  aura,  indépendamment  de  la  salle  des 

aux  travaux  de  laquelle  le  célèbre  géomètre  ne  prend  à  cette  époque  que 
fort  peu  de  part,  absorbé  qu'il  était  par  les  travaux  de  la  défense.  Le  seul 
rôle  de  la  (Commission  des  arts  fut  de  pourvoir  aux  besoins  de  lu  nouvelle 
Ecole,  en  fournissant  le  complément  du  matériel  apporté  de  Mézièrc:*  et 
en  particulier  le  cabinet  de  physique.  M.  Fouicy  remarque  qu'une  partie 
de  ces  instruments  appartenait  au  garde-meuble  de  la  couronne,  queltiues- 
uns  à  l'Académie  des  sciences»,  d'autres  à  des  particuliers.  Et  il  ajoute 
avec  mélancolie  :  «  Le  senlim<*nt  pénible  excité  par  de  tels  souvenirs  est 
à  peine  adouci  par  la  pensétî  qu'en  cette  occasion  ce  fut  la  science,  la 
patrie,  et  non  la  cupidité  qui  profita  dtî  ces  tristes  dépouilles  ». 

[Pouchet  donne  dans  cette  note  une  interprétation  erronée  à  une  page  du 
livre  de  M.  Fourcy.  Voici  ce  qu'a  écrit  l'auteur  de  VHisloire  df.  l'École 
j)obf  technique  (p.  13):  «  11  y  avait  alors,  auprès  du  Comité  de  salut  public, 
une  espèce  de  congrès  de  savants,  où  la  plupart  des  sciences  exactes  et 
naturelles  se  trouvaient  dignement  représentées.  C'est  de  là  que  parlaient, 
à  la  voix  du  (Comité  Fouverain,  ces  instnictions  lumineuses,  ces  inventions 
soudaines,  ces  expédients  ingénieux  et  rapides  qui,  dégageant  l<s  procédés 
des  arts  des  vieilles  ornièrrs  de  la  routine,  élevaient  tout  à  coup  leurs 
produits  au  niveau  des  immenses  besoins  de  la  Révolution.  Dans  cette 
réuuiou.  que  son  éminente  utilité  recommandait  n  puis**amment  à  la 
bienveillance  du  gouvernement,  Mongese  distinguait  parcelle  infatigable 
activité  qu'il  portait  d'ordinaire  sur  tout  objet  qui  avait  saisi  fortement 
son  imagination;  et  il  s'était  ainsi  concilié  la  prédilection  particulière  des 
chefs  de  la  Républitiue.  »  M.  Fourcy  n'a  nullement  voulu  parler  ici  de  la 
Commission  des  arts  :  ce  qu'il  appelle  «  une  espèce  de  congrès  de  .savants  », 
ce  sont  ces  chimistes,  ces  physiciens,  ces  mathématiciens  que  le  Comité 
de  salut  public  avait  appelés  à  lui  pour  utiliser  leur  génie  en  vue  de  la 
défeuse  nationale,  et  au  premier  rang  desquels  figuraient  Guyton,Fourcroy, 
Monge,  llassenfratz,  Vandermonde,  Lagrange,  BerthoUet,  Leblanc,  etc. 
Dans  un  autre  passage,  du  reste  (p.  16;,  M.  Fourcy  mentionne  expressé- 
ment M  la  Commission  temporaire  des  arts,  établie  prés  le  Comité  d'in- 
struction publique  ».  et  ce  qu'il  en  dit  montre  qu'il  ne  Ta  pas  confondue 
avec  le  «  congrès  de  savants  »  dont  les  travaux  —  comme  Pouchet  l'a  fort 
bien  remarqué  —  absorbaient  presque  toute  l'activité  de  Monge.  —  J.  G.) 
.  (1)  Barère,  dans  ses  Mémoires^  attribue  à  Carnot  l'idée  de  l'Ecole  de 
.Mars. 

-  (2)  [Ces  cours,  divisés  en  trois  séries,  durèrent  du  1''  ventôse  au  20  ger- 
minal. —  J.-G.] 
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conférences  et  des  lieux  destinés  aux  cours  publics,  une  biblio> 
thèque  lithologique  de  minéralogie,  de  docimasie  et  de  métal- 
lurgie; un  cabinet  de  modèles  de  fourneaux  et  de  machines 
servant  à  l'exploitation  des  mines  ;  un  cabinet  de  caries  et  de 
dessins  ;  un  dépôt  de  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  des  pierres; 
un  cabinet  de  minéralogie  contenant  toutes  les  productions  du 
globe  et  toutes  les  productions  du  sol  de  la  République  rangées 
suivant  Tordre  de  la  localité  ;  enfin  un  laboratoire  pour  les  essais. 
On  ne  saurait  tracer  d'une  main  plus  ferme,  et  plus  complète- 
ment, le  plan  d'une  institution  scientiflque  (1). 

Partout  c'est  la  même  sûreté  de  jugement  qui  crée  pour 
l'avenir,  comme  s'il  sufflsait  de  vouloir.  A  côté  de  l'École  poly- 
technique et  de  l'École  des  mines,  voilà  le  Conservatoire  de 
musique  qui  s'élève.  Le  18  brumaire,  les  musiciens  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  ayant  à  leur  tète  une  députation  de  la  com- 
mune, viennent  à  la  barre  de  la  Convention  réclamer  l'établis- 
sement d*un  Institut  national  de  musique.  Sur  la  demande  de 
Chénier,  le  Comité  d'instruction  est  chargé  des  moyens  d'exé- 
cution, mais  il  ne  se  hâte  guère,  et  ici  encore  nous  voyons 
intervenir  le  Comité  de  salut  public  (2).  Le  10  floréal,  il  autorise 
les  professeurs  à  choisir  les  meilleurs  instruments  parmi  ceux 
qui  sont  aux  mains  de  la  nation  (3);  le  28  floréal,  il  afl'ecte  à 

(1)  Art.  19  de  Tarrêté  du  Comité  de  salut  public  du  18  messidor  an  II. 
(Voir  le  registre  de  la  Gommissioo  des  arts,  30  messidor.)  Sage,  ancien 
membre  de  l'Académie  des  sciences,  professeur  et  directeur  de  TEcolc  des 
mineSf  avait  été  arrêté  dans  le  milieu  de  brumaire.  La  Commission  de» 
arts  invita  le  Comité  d'instruction  publique  à  o  réveiller  l'attention  de  la 
Convention  nationale  sur  Tétude  de  la  minéralogie  et  sur  la  nécessité 
d'encourager  les  hommes  qui  professent  les  principes  d'un  art  si  utile  à  la 
chose  publique  »  (Registre,  25  brumaire).  Le  30  frimaire,  Sage  fait  de- 
mander d'aller  faire  son  cours  de  minéralogie  et  de  docimasie  &  la  Monnaie 
avec  un  garde.  La  Commission  des  arts  appuie,  et  invite  de  nouveau  le 
Comité  d'instruction  publique  à  intervenir  soit  auprès  de  la  Convention, 
soit  auprès  du  Comité  de  sûreté  générale. 

(2)  [Cette  assertion  est  inexacte;  Ponchet  a  ignoré  la  part  qui  revient  au 
Comité  d'instruction  publique  dans  les  mesures  prises  en  faveur  de.^  mu- 
siciens. Dès  le  21  nivôse,  le  Comité  approuve  le  plan,  présenté  par  Barrette, 
d'une  publication  musicale  mensuelle,  et  charge  Guytoo  de  se  concerter 
avec  le  Comité  de  salut  public  pour  les  moyens  d'exécution;  le  29  ven- 
tôse, il  propose  qu'une  subvention  mensuelle  de  1,200  livres  soit  accordée 
aux  musiciens,  en  supplément  des  fonds  que  leur  alloue  la  commune  de 
Paris.  Le  Comité  de  salut  public  ne  fait  qu'approuver  :  le  27  pluviôse,  il 
donne  33,000  livres  pour  le  recueil  de  musique  à  l'usage  des  fêtes  na- 
tionales; le  4  floréal,  il  accorde  la  subvention  mensuelle  de  1,200  livres. 
—  J.  G.] 

(3)  L'arrêté  du  Comité  de  salut  public  autorisait  les  professeurs  de  Tln- 
ttitut  à  le  transporter  avec  les  commissaires  du  département  dans  lei 
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l'Institut  national  de  musique  les  bâtiments  qu'il  occupe  encore 
dans  la  rue  Bergère;  l'arrêté  est  signé  Barère,  Billaud-Yarenne, 
Carnot  et  Prieur. 

Nous  trouvons  encore  le  Comité  de  salut  public  associé  pen- 
dant cette  période  à  l'histoire  des  Gobelins,  où  il  fait  installer 
la  salle  d'exposition  (1).  Nous  le  voyons  aussi,  en  messidor, 
réglant,  de  concert  avec  le  Comité  d'instruction,  un  concours 
assez  bizarre.  11  s'agit  de  trouver  un  artiste  pour  restaurer  les 
toiles  du  Musée  national  (2).  On  décide  de  prendre  un  des 
tableaux  les  plus  endommagés,  qui  se  trouva  être  un  Rubens, 
de  le  partager  en  plusieurs  morceaux  et  de  donner  ceux-ci  aux 
concurrents  pour  y  montrer  leur  talent.  C'est  à  cette  mesure, 
conseillée  probablement  par  David  (3),  que  fait  allusion  Courtois 
dans  son  rapport  sur  les  événements  de  thermidor,  quand  il  dit 
sottement  que  David  voulait  «  qu'on  divisât  par  échantillons 
les  superbes  tableaux  de  la  galerie  de  Rubens,  qu'on  aurait 
ensuite  distribués  à  des  élèves  pour  des  essais  de  nettoyage  ». 
Le  texte  même  de  l'arrêté  (4)  qui  règle  le  concours  fait  justice 
de  cette  grossière  ineptie,  inspirée  par  la  haine  contre  les  mem- 
bres de  I  ancien  Comité  et  leurs  amis.  Rappelons  encore  que 
les   acteurs    Dumesnil   (5)   et  Préville    virent  leur  vieillesse 

maisons  d'émigrés  et  de  condamnés  pour  faire  leur  choix.  La  Commis- 
sion drj»  arU  lit  observer  qu'elle-nirme  dressera  l'inventaire  de  ces  instru- 
ments, c'»st  prôs  d'elle  ijuon  les  trouvera.  (Registre,  10  floréal.) 

(1)  Par  un  arrêté  du  3U  messidor,  le  Comité  de  salut  public  avait  indiqué 
le  mode  de  nomination  du  jury  qui  devra  décider  quels  tableaux  seront 
repro*iuit!<  en  tapisseries.  Cet  arrêté  est  visé  dans  un  autre  du  même 
Comité,  en  date  du  3  fructidor  an  11,  qui  nomme  ce  jury. 

(2)  i/i«iée  de  ce  concours  appartiendrait  à  la  commune,  d'après  Michelet 
(Histoire  ffe  la  Héoolulion,  t.  VI,  p.  361,  13  frimaire).  —  [Michelet  a  raison  : 
Yoirk  Moniteur  du  i"i  frimaire  an  II.  —  J.  G.] 

(3)  [Le  rapport  sur  la  restauration  des  tableaux,  statues,  bas-reliefs,  etc., 
formant  la  collection  du  Muséum  national,  avait  été  présenté  à  la  Con- 
vention, au  nom  du  Comité  d'instruction  publique,  par  Bouquier,  le  6  mes- 
sidor. Bouquier  était  un  amateur  éclairé,  qui  avait  fait  lui-même  de  la 
peinture.  —  J.  G.] 

(4)  Du  7  messidor.  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  réglant  les  mesures 
du  concours,  en  exécution  du  décret  du  6  messidor.  Signé  au  registre  : 
Barère,  Billaud-Varerne,  Robespierre,  Collot  d'Herbois,  Prieur,  Couthon, 
Cainot,  Lindet.  Pour  extrait  :  Billaud-Varenne,  Carnot,  Robespierre.  (F*'', 
carton  130B.)  L'impiitition  dirigée  ici  eontre  David  est  encore  plus  absurde 
quand  on  se  reporte  à  son  rapport  du  27  nivôse,  où  il  se  plaint  des  res- 
tauration!» maladroites  :  «  La  Vierge  du  Guide  n'a  point  été  nettoyée, 
mais  U)>ée.  Le  Moïse  foulant  aux  pieds  la  couronne  de  Pharaon,  de  Poussin, 
n'est  plus  qu'une  toile  abîmée  de  rouge  et  de  noir,  perdue  de  restauration.  » 

(5)  L'actrice  Dumesnil  reçut  en  Van  VII  une  pension  du  gouvernement 
(Voir  Moniteur^  an  VII,  77)  ;  ce  n*e8t  point  d'elle  qu'il  est  ici  question. 


35i2  KCIMFRESSION 

garantie  du  besoin  par  les  soins  de  ce  Comité  de  Vandales. 

De  quelque  côté  qu'on  tourne  les  yeux,  c'est  la  même  activité, 
Pendant  qu'il  crée  l'Ëcole  polytechnique  et  le  Conservatoire, 
pendant  qu'il  agrandit  l'École  des  mines  et  le  Muséum,  le 
Comité  de  salut  public  songe  aux  embellissements  du  jardin 
national  des  Tuileries.  Que  n'a-t  on  pas  dit  des  plantations  de 
pommes  de  terre  dans  les  jardins  royaux,  où  l'on  n'a  vu  qu'une 
révolte  barbare  contre  le  passé,  à  mettre  sur  la  même  ligne  que 
ces  semailles  de  sel  ordonnées  par  Louis  XIV  sur  l'emplacement 
de  Port-Koyal!  La  commune,  d'où  l'idée  vint  d'abord,  était 
peut-être  capable  de  telles  défaillances  intellectuelles.  Hais  du 
moins  ce  ne  ne  fut  pas  ce  jour-là.  La  séance  du  21  pluviôse 
avait  été  remplie  à  la  commune  par  des  réclamations  affamées. 
La  viande  allait  faire  défaut,  on  dénonçait  les  bouchers.  Alors, 
par  un  travers  propre  aux  corps  délibérants,  on  cherche  le 
remède  à  un  mal  présent  dans  des  mesures  à  long  terme.  Pour 
combattre  la  famine  qui  menace,  le  Conseil  général  ne  trouve 
rien  de  mieux  que  d'inviter,  dans  cette  séance  même,  le  dépar- 
tement à  faire  mettre  en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe 
(fort  nombreux  alors)  qui  sont  dans  la  commune  de  Paris.  Il  est 
très  certain  que,  pour  la  plupart,  les  membres  du  Conseil 
étaient  fort  insensibles  à  l'art  des  jardins  et  que  les  chefs-d'œu- 
vres  de  Le  Nôtre  ne  valaient  pas  à  leurs  yeux  un  bon  champ  de 
froment,  étant  en  cela  de  l'avis  des  paysans  de  la  Beauce  ou  du 
pays  de  Caux. 

Le  Comité  de  salut  public,  qui  va  présenter  dans  quelques 
jours  à  la  Convention  les  tableaux  du  maximum,  s'empare  de 
l'idée  de  la  commune  aussitôt  transformée.  Le  1""  ventôse,  il 
charge  le  ministre  de  l'intérieur  de  donner  des  ordres  pour  faire 
planter  des  pommes  de  terre  dans  un  certain  nombre  de  carrés 
des  Tuileries  et  du  Luxembourg  (i).  Ce  fut  Thouin,  professeur 
de  culture  au  Muséum,  qui  fut  désigné  pour  l'exécution.  Les 
pommes  de  terre  étaient  rares  à  ce  moment;  celles  qu'on  appor- 
tait à  la  halle  de  Paris  étaient  aussitôt  enlevées;  on  les  payait 
cent  sols  et  six  livres  le  boisseau  (2).  Pour  s'en  procurer  sans 

(1)  «  Le  Comil»''  de  salut  public  arrête  que  le  ministre  de  rintérieur  donnera 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  planter  des  pommes  de  terre  dans  les 
carrés  du  jardin  national  des  Thiiileries  et  dans  les  carrés  du  jardin  du 
Luxembourg.  Signé  au  registre  ;  Barère,  Camot,  C.-A.  Prieur,  Saint-Just, 
Collot  d'Herbois,  Coulhon,  Robespierre,  Lindet.  Pour  extrait  :  Barérc, 
Collot.  Carnot.  »  (F^",  carton  t222.) 

(2)  Lettre  de  Paré,  ministre  de  rintérieur,  à  Thouin,  en  date  du  17  ven- 
tôse (F»^  carton  1222). 
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dégarnir  le  marché,  au  risque  de  provoquer  des  clameurs, 
Thouin  dut  faire  chercher  dans  les  campagnes  environnantes 
ses  pommes  de  terre  pour  planter  (1).  Dès  le  20  ventôse,  le 
Comité  de  salut  public  s'informe  du  point  où  en  est  l'exécution 
de  son  arrêté.  On  planta  aux  Tuileries  les  pommes  de  terre  le 
long  de  la  terrasse  des  Feuillants,  probablement  entre  elle  et 
les  arbres,  en  ayant  soin  de  protéger  cet  espace  par  des  treil- 
lages. On  choisit  également  un  certain  nombre  de  carrés  au 
Luxembourg. 

Le  ministre,  en  transmettant  ses  instructions  à  Thouin,  inter- 
prète la  mesure  du  Comité  comme  prise  à  Teflet  de  convertir 
ces  terrains,  dont  le  luxe  a  privé  le  peuple,  en  terres  nourri- 
cières. Ce  sont  bien  là  les  idées  de  la  Commune.  Mais  on  peut 
supposer  que  le  Comité  de  salut  public,  tout  en  paraissant  se 
conformer  aux  vues  étroitement  ulilitaires  de  l'Hôtel  de  Ville, 
poursuivait  un  but  plus  général,  plus  élevé,  car  il  autorise  seu- 
lement la  mise  en  culture  de  «  quelques  carrés  ».  Une  lettre 
de  Thouin  nous  apprend  qu'on  avait  disposé  de  même  des  plants 
de  haricots  et  de  légumes  au  Muséum,  dans  les  jardins  de  la 
mairie,  du  Trésor  public,  de  la  Commission  des  subsistances; 
et  que  devant  les  plates-bandes  on  avait  mis  des  étiquettes  avec 
les  noms  des  végétaux,  afin  que  les  yeux  des  visiteurs  venus  des 
départements  en  fussent  frappés  et  a  que  l'instruction  les  suive 
dans  tous  les  lieux  publics  qu'ils  fréquentent  (2)  >. 

Ce  zèle  qui  éc-late  partout,  à  celte  époque,  pour  Tinstruction 
populaire,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  n'avail-il  pas  ima- 
giné une  nomenclature  toute  géographique  des  rues  de  Paris  (3) 

{\)  Dans  la  lettre  citée  (note  précédente),  Paré  dit  qu'  «  il  a  représenté 
nu  Comité  de  salut  public  qu'il  fallait  acheter  les  pommes  de  terre  pour 
planter,  à  la  campagne  et  non  à  la  halle,  où  ce  fruit  (sic)  est  aussitôt 
enlevé  par  le  peuple  ». 

(2)  Lettre  de  Thouin  en  date  du  25  ventôse  (F*',  carton  1222). 

(3)  Voir  Rapport  au  Conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  imprimé 
en  vertu  de  l'arrêté  du  Comité  d'instruction  publique  du  17  nivôse.  11  y 
eut  aussi  un  système  de  dénomination  des  rues  par  Grégoire,  imprimé  par 
ordre  du  Comité  d'instruction.  —  L'intérêt  qu'excite  à  cette  époque  la 
géographie  mériterait  certainement  une  étude  spéciale,  surtout  depuis  que 
noud  avons  appris  cruellement  combien,  de  ce  côté,  nous  étions  en 
retard.  Le  20  messidor,  la  Commission  des  arts  s'entretient  d'un  projet  de 
jardin  de  géographie  pratique  qui  pourrait  lui  être  soumis  de  concert  par 
les  professeuré  du  Muséum  et  le  Comité  d'instruction.  Le  30  messidor,  ia 
Commission  décide  d'écrire  au  Comité  de  salut  public  au  sujet  d'un  arri'lé 
sur  les  cartes  et  plans  de  géographie,  pour  montrer  qu'il  y  a  inconvénient 
à  les  accimuiler  dans  un  seul  endroit,  et  avantage,  au  contraire,  à  les 
disséminer  (Kegistre).  —  On  ne  doit  pas  oublier  que  Dumez,  municipal, 
guillotiné  le  11  thermidor,  était  l'auteur  de  l'Atlas  national  de  France. 

T.  XXX,  1896.  23 
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et  renseignement  de  l'histoire  par  des  inscriptions  aux  barrières 
de  la  cité  (1),  de  manière  que  l'instruction  nationale  c  sorte 
des  pierres  mêmes  entassées  par  la  tyrannie  »  ! 

Au  reste,  le  Comité  de  salut  public  était  si  éloigné  de  vouloir 
transformer  en  champs  de  pommes  de  terre  les  anciens  jardins 
royaux  qu'il  s'occupe  de  l'embellissement  de  celui  des  Tuileries. 
Dès  le  commencement  de  floréal  (2),  il  appelle  Thouin  pour 
s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet.  Il  approuve  le  plan  de  Hubert 
(25  floréal)  :  il  décide  qu'on  emploiera,  pour  orner  le  jardin  de 
la  nation,  les  orangers  qui  se  trouvaient  dans  les  châteaux  des 
environs  de  Meudon  et  de  Saint-Cloud  ;  la  terrasse  des  Feuillants 
et  celle  du  bord  de  l'eau  recevront  des  statues  et  des  vases,  et 
le  Comité  autorise  l'enlèvement,  de  la  maison  d'Orsay,  de 
trente  bustes  en  marbre  pour  servir  à  cette  décoration  (3)  ; 
il  y  aura,  dans  le  jardin,  des  exèdres  tels  qu*on  les  y  voit 
actuellement,  c  semblables  à  ceux  où  les  philosophes  grecs 
donnaient  leurs  instructions  »  ;  et  les  chevaux  de  Marly  seront 
placés  à  l'entrée  des  Champs-Elysées,  où,  en  efl*et,  ils  furent 
plus  tard  apportés;  David,  Fourcroy  et  Granet  étaient  chai*gés 
de  surveiller  l'exécution  de  cet  arrêté.  Le  9  thermidor  ne  per- 
mit point  aux  hommes  qui  avaient  voulu  toutes  ces  choses  d'en 
voir  l'accomplissement. 

C'est  encore  à  l'époque  de  la  Terreur  qu'appartient  une  idée 
qui  va  être  appliquée  pendant  les  guerres  du  Directoire,  et  de- 
venir, lors  de  la  campagne  d'Egypte,  la  source  d'une  gloire 
scientiflque  nouvelle  pour  la  France.  Jamais  les  monarchies 

(1)  Rapport  fait  à  la  Convention  au  nom  du  Ck)mité  de  salut  public  par 
Rarëre,  sur  Ypres,  13  messidor  :  «  Les  portes  de  Paris  devront  raconter 
les  faits  d'armes  des  patriotes.  Les  triomphes  de  Tarmée  dltalie  pourront 
bien  être  substitués  sans  ref^ret  au  nom  de  la  Porte  de  TEtoile  !  Les 
artistes  et  les  gens  de  lettres  sont  invités  à  ce  concours.  *»  Un  décret 
ordonne  que  les  bâtiments  désignés  sous  le  nom  de  barrières  de  Paris 
sont  érigés  en  monuments  publics.  Enfin  le  Comité  de  salut  public,  par 
un  arrêté  du  16  messidor,  décide  que  des  inscriptions  y  relateront  les  jour- 
nées de  la  Révolution. 

(2)  «  La  Commission  autorise  le  citoyen  Thouin  à  se  retirer  auprès  du 
Comité  de  salut  public  pour  prendre  communication  de  ses  projets  relati- 
vement aux  embellissements  du  jardin  natioual  des  Tuileries,  et  à  l'emploi, 
pour  cet  usage,  des  orangers  qui  se  trouvent  dans  les  maisons  nationales 
de  Saint-Cloud,  de  Sceaux,  du  Raincy,  de  Bellevue,  de  Meudon,  etc.,  afin 
de  faire  choix  de  ceux  de  ces  arbres  qui  peuvent  le  mieux  servir  à  remplir 
les  vues  du  Comité  de  salut  public.  »  (Registre,  10  flon'al.) 

(3)  «  Le  citoyen  Hubert  (rarchitecte)  prévient  la  Commission  qu'il  a 
chargé,  d'après  un  arrêté  du  Comité  de  salut  public,  les  citoyens  Cauchi 
et  Hersent,  marbriers,  de  faire  enlever  de  la  maison  d'Orsay  trente  bustes 
antiques,  etc.  »  (Registre,  15  prairial.) 
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n'avaient  songé  à  utiliser  la  guerre  pour  faire  tourner  oflicielle- 
ment  les  campagnes  des  généraux  au  profit  des  sciences  et  de 
l'instruction  nationale.  Cette  vue  toute  nouvelle  appartient,  en 
propre  à  la  première  République.  Elle  n'avait  déjà  plus  cours 
sous  l'Empire,  dont  les  maréchaux  n'ont  point  enrichi  —  direc- 
tement du  moins  —  nos  collections  nationales.  Et  lors  de  la 
dernière  guerre,  pendant  qu'à  l'approche  des  Allemands  nous 
cachions  avec  soin  nos  richesses  artistiques  ou  scientifiques, 
ceux-ci  ne  songeaient  pas,  il  semble,  à  les  enlever;  et  alors  que 
tant  de  fourgops  roulaient  vers  rÀIlemagne  chargés  de  dé^ 
pouilles  particulières,  les  musées  publics  ont  été  partout  scru- 
puleusement respectés. 

Mais  pendant  la  Révolution,  la  France  ne  faisait  point  à  l'Eu- 
rope une  guerre  comme  une  autre.  La  France  n*était  plus  sur  le 
même  pied  que  les  m  nations  esclaves  ».  Le  peuple  affranchi 
avait  tous  les  droits  (1);  il  se  croyait  maître  de  la  terre  entière^ 
parce  qu'il  se  sentait  capable  de  la  conquérir;  la  coalition  était 
vaincue;  la  flotte  républicaine  elle-même  ne  venait-elle  pas  de 
balancer  la  fortune  de  l'Angleterre?  L'empire  des  continents  et 
des  mers  allait  passer  aux  mains  du  peuple  souverain  :  il  pourra 
du  moins  assouvir  cette  soif  d  instruction  et  de  connaissances 
qui  dévore  la  nation  entière  ! 

Dès  pluviôse,  un  membre  de  la  Commission  des  arts,  Bes- 
son  (2),  avait  déjà,  à  propos  du  Palatinat,  émis  cette  idée  légi- 
time de  lever  comme  tribut  sur  les  nations  vaincues  les  objets 
de  toute  nature  pouvant  servir  à  l'accroissement  des  connais- 
sances et  à  la  diffusion  des  lumières.  Le  ^0  messidor,  au  mo- 
ment où  la  bataille  de  Fleurus  ouvre  les  Pays-Bas,  il  renouvelle 
sa  proposition  ;  mais  on  lui  répond  que  déjà  le  Comité  d«  salut 
public  a  décidé  d'envoyer  à  l'armée  du  Nord  une  société  de 
savants  chargés  de  faire  la  recherche  et  la  collection  des  chefs- 
d'œuvre  des  Pays-Bas.  Le  procès-verbal  de  la  séance  où  sont 
consignés  ces  détails  laisse  penser  que  ce  fut  sur  l'invitation 
de  la  Commission  des  arts  que  le  Comité  adjoignit,  aux  com- 
missaires déjà  envoyés,  des  hommes  de  science.  Nous  voyons, 
en  elTet,  le  A  thermidor,  les  professeurs  du  Muséum,  sur  l'invi- 
tation du  Comité  de  salut  public,  désigner  Faujas  et  Thouin. 

(1)  [Dans  un  rapport  présenté  le  21  venlôse  an  II  sur  les  relations  de  U 
République  française  avec  les  nations  alliées  ou  neutres,  Barére  disait  : 
«  La  Convention  nationale  doit  se  regarder  comme  chargée  du  bonheur 
du  monde  et  «le  ralliance  générale  entre  tous  les  peuples.  »  —  J.  (r.] 

(2)  Il  y  avait  aussi  un  Besson  conventionnel.  Celui  dont  il  s'agit  ici  était 
membre  de  la  Commission  des  arts,  section  de  l'histoire  naturelle. 
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La  journée  du  9  thermidor,  qui  survient  presqu'aussitôt,  ne 
nous  permet  pas  de  les*  suivre.  Ce  serait  une  intéressante  his- 
toire que  celle  des  sciences  aux  armées  de  la  République,  mais 
qui  n'appartient  point  àTépoque  où  nous  nous  renfermons.  Elle 
conimence  après  thermidor  pour  finir  avec  l'Institut  d'Egypte; 
mais  le  mérite  d'avoir  institué  la  première  commission  savante 
aux  armées  appartient  au  grand  Comité  de  salut  public. 

Le  Muséum  d'histoire  naturelle  n*allait  plus  suffire  à  recevoir 
tant  de  richesses  attendues.  Il  faudra  Tagrandir.  Le  décret  du 
10  juin  1793  avait  réglé  l'organisation  définitive  de  l'ancien  Jar- 
din du  roi^  en  lui  donnant  le  nom  qu'il  porte  encore.  Le  11  sep- 
tembre la  Convention  avait,  sur  le  rapport  de  Fourcroy,  affecté 
une  somme  annuelle  de  6,000  livres  à  la  continuation  de  la 
magnifique  série  de  vélins  déjà  commencée  (1).  Redouté  se  met 
à  l'œuvre,  et  le  pinceau  du  peintre  des  roses,  pendant  la  su- 
prême convulsion  de  Tan  II,  ne  s'arrête  pas  plus  que  celui  de 
David. 

D'autres  décrets  avaient  ordonné  de  transporter  au  Muséum 
les  arbres  et  les  plantes  rares  provenant  des  domaines  des  émi- 
grés. Le  19  pluviôse,  le  Comité  de  salut  public,  que  nous  retrou- 
vons encore  ici,  s'enquiert  à  Daubenton,  directeur  temporaire 
du  Muséum,  si  l'on  s'occupe  en  effet  du  transport  de  ces  nou- 
velles richesses  à  l'établissement  (2).  En  prairial  nous  voyons 
le  Comité  saisi  d'une  autre  atlaire.  11  s'agit  de  deux  palmiers 
qui  existent  à  Brunoy  dans  le  jardin  de  Xavier  Capet  et  qu'il 
importe  de  garder  à  la  nation  :  ils  ont  été  vendus,  mais  on  in- 
demnisera l'acheteur.  Ces  palmiers,  destinés  dans  le  principe  à 
l'ornement  du  jardin  des  Tuileries,  sont,  croyons-nous,  ceux 
qu'on  voit  encore  de  chaque  côté  de  la  porte  du  grand  amphi- 
théâtre au  Jardin  des  plantes.  Le  bâtiment  qu'ils  décorent  est 
lui-même  une  création  du  temps  de  la  Terreur.  Dès  le  8  ven- 
tôse, en  effet,  le  Comité  de  salut  public  avait  assigné  un  pre- 
mier fonds  de  40,000  livres  pour  l'agrandissement  du  Muséum, 
et  cette  somme  avait  été  tout  d'abord  affectée  à  la  construction 
d'un  vaste  amphithéâtre  (3).  On  se  mit  à  l'œuvre  avec  une  acli- 

{\)  Voir  le  Moniteur,  et  aussi  Archives  nationales,  F*',  carton  1228. 

(2)  Voir  la  lettre  que  Daubentou  écrit  au  ministre  de  l'intérieur  Paré, 
en  lui  adressant  copie  de  celle  du  Comité  de  salut  public  en  date  du 
19  pluviôse  ;F*',  carton  1109). 

(3)  On  a  répété  souvent  qu'il  n'y  avait  point  d'enseignement  à  celte 
époque  à  Paris.  La  construction  du  grand  amphithéâtre  serait  une 
réponse  suffisante.  Voici  un  autre  détail  qui  montre  combien  cette  opinion 
est  fausse.  Zangiacomi,  le  conventionnel,  communique,  le  25  prairial  an  II, 


LKS   SCIENCES    PENDANT   LA    TERRELK  357 

vite  que  nos  établissements  publics  n'ont  pas  toujours  retrouvée 
sous  d'autres  gouvernements  ::dès  le  mois  de  floréal  nous 
voyons  les  premiers  mémoires  des  entrepreneurs  arriver  à  la 
trésorerie  (1). 

Mais  ce  n'était  que  le  prélude.  On  ne  songe  à  rien  de  moins 
qu'à  tripler  l'étendue  du  jardin,  pour  seconformer  aux  prescrip- 
tions du  décret  du  16  germinal.  Le  Muséum  d'histoire  naturelle 
s'étendra  d'un  côté  jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital  et  au  mar- 
ché aux  chevaux,  englobant  la  rivière  de  Bièvre;  et  de  l'autre 
côté  jusqu'à  la  rue  Saint-Bernard  sur  tout  l'espace  occupé  par 
la  Halle  aux  vins.  L'architecte  Molinos  est  chargé  d'étudier  le 
plan  et  les  devis,  et  dès  le  3  messidor  il  remet  son  travail  (2).  Il 
s'agit  d'une  dépense  de  4,166,400  livres,  somme  énorme  pour 
le  temps,  énorme  au  milieu  des  circonstances  où  se  trouvait  la 
France,  jugée  nécessaire  cependant  pour  rendre  l'ancien  Jardin 
du  roi  digne  de  la  nation,  qui  doit  y  voir  réunies,  comme  en  un 
temple,  toutes  les  productions  vivantes  de  la  nature  entière, 
recueillies  par  la  Victoire.  Trois  arrêtés  successifs  du  27  et  du 
28  floréal  et  du  30  prairial  (3)  pressent  la  solution  de  Tafi^aire  : 

une  note  ù  la  Commissioo  dej  arts.  Les  élèves  qui  suiveut  le  cours  de 
botanique,  dit-il,  ouvert  au  Jardin  depuis  quelque  temps,  ont  besoin  de^ 
Démonstrations  élémentaires  de  botanique  de  Gilibert,  publiées  à  Commune- 
Affranchie  chez  les  frères  Bruissel;  mais  ceux-ci  ont  été  guillotinés,  et 
tout  ce  qui  leur  restait  de  l'édition  de  ce  livre  est  sous  le  scellé.  11  demande 
si  on  ne  pourrait,  dans  l'intérêt  des  élèves,  le  remettre  en  vente.  Les 
libraires  le  font  payer  70  francs  et  il  en  vaut  20.  La  demande,  approuvée 
par  la  Commission  des  arts,  est  renvoyée  au  (Comité  d'instruction  (F*', 
carton  1224). 

(1)  Le  premier  payement  avait  été  fait  à  l'entrepreneur  de  maçonnerie 
le  30  germinal  (F*',  carton  1222).  On  avait  probablement  commencé  à 
la  même  époque  les  travaux  de  la  galerie  supérieure,  car  nous  voyons 
par  une  lettre  de  Jussieu,  en  date  du  22  fructidor,  que  ces  travaux  sont 
suspendus,  faute  de  place  pour  emmagasiner  les  objets  déposés  dans  les 
combles  (F*',  carton  1229). 

(2)  Voir  celui-ci  (F»^  carton  1229). 

(3)  L'arrêté  du  27  floréal  est  bien  connu,  quoiqu'un  certain  nombre 
d'auteurs  qui  l'ont  cité  aient  jugé  à  propos  de  ne  point  donner  les  signa- 
tures qui  sont  au  bas.  L'arrêté  du  30  prairial  porte  «  que  la  Commission 
des  travaux  publics  donnera  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  suspendre,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  constructions  des  maisons  dans 
l'enclave  projetée  »  (F*',  carton  1229).  L'arrêté  du  28  floréal  porte  que  les 
citoyens  employés  dans  le  Muséum  d'histoire  naturelle  se  concerteront 
sans  délai  avec  la  Commission  des  arts,  pour  réunir  dans  un  dèpAt  les 
div»*rs  objets  relatifs  à  l'histoire  naturelle,  et  qui  peuvent  servir  à  l'orga- 
nisation et  à  l'enrichissement  »le  ce  monument  national.  Ils  établiront  les 
moy«Mis  de  conservation  qu'ils  jugeront  convenables.  (F*',  carton  1224.) 

Le  27  tlorènl,  le  Comité  de  salut  public  prenait  un  autre  arrêté  portant 
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on  suspend  la  vente  des  biens  natiohaux  provenant  de  Tancienne 
abbaye  Saint-Yictor  et  compris  dans  le  périmètre  du  projet 
Molinos  ;  on  suspend  les  constructions  commencées  dans  l'en- 
clave du  projet,  on  prépare  l'expropriation  des  maisons  parti- 
culières, qui  perdent  tout  à  coup  de  leur  valeur,  sujetde  plainte 
pour  les  habitants  (i).  Qui  veut,  qui  fait  tout  cela?  —  Le  Co- 
mité d'instruction  publique?  nullement.  Les  arrêtés  du  27  flo- 
réal et  du  30  prairial  sont  signés  Billaud-Yarenne,  Barère, 
Carnot,  Prieur,  Robespierre,  Collot  d'Herbois,  Couthon,  Lin- 
det  (2). 

VII 

Quels  hommes  est-ce  donc  que  ces  membres  du  Comité  de 
salut  public,  qui  prennent  ainsi  violemment  une  place  inat- 
tendue dans  l'histoire  des  sciences  ?  Ces  hommes  ont  l'Europe 
à  vaincre,  la  Vendée  à  étouffer,  la  France  à  organiser,  et  ils 
trouvent  encore  le  temps  de  faire  pour  les  sciences  et  les  arts 
toutes  ces  choses;  encore  n'avons-nous  pas  tout  dit.  Et  quelle 

qu'il  sera  établi  un  enseignement  public  des  langues  étrangères  de  tout 
pays  autres  que  ceux  avec  lesquels  la  République  est  en  guerre,  à  Tusage 
des  marins,  des  naturalistes,  des  agents  de  la  République  à  Textérieur  et 
des  citoyens  qui  cultivent  les  sciences.  Il  y  aura  une  imprimerie  dans 
laquelle  seront  réunis  tous  les  caractères  typographiques  étrangers  que 
possède  la  République.  La  Commission  dlustruction  est  chargée  de 
rechercher  le  personnel  enceignant,  et  le  Comité  des  domaines  le  local 
nécessaire.  (Voir  Décade  philosophique.)  L'Ecole  des  langues  orientales, 
dont  on  voit  ici  le  germe,  ne  fut  instituée  que  le  10  germinal  an  IH.  Le 
25  floréal,  le  Comité  de  salut  public,  sans  doute  daos  la  même  vue,  avait 
rendu  un  arrêté  relatif  à  Tachât  de  caractères  d'imprimerie  allemands. 
Foussedoire,  représentant  en  mission  dans  les  départements  des  Vosges 
et  du  Haut-Rhin,  écrit  au  Comité  qu'il  a  cru  devoir  surveiller  lui-même 
Fexécution  de  cet  arrêté,  et  qu'il  est  lui-même  allé  acheter  ces  caractères 
d'imprimerie  à  Bàle,  chez  Haas. 

(1)  23  messidor.  Baudoin,  dont  la  maison  est  en  souffrance,  par  suite  de 
l'arrêté  suspensif  pour  le  Muséum,  est  invité  à  s'adresser  au  représentant 
Fourcroy  et  aux  citoyens  chargés  de  surveiller  la  construction  du  Muséum. 
(Registre  de  la  Commission  des  arts.)  De  même,  un  échange  d'immeubles 
avec  le  citoyen  Léger  est  renvoyé  par  le  Comité  de  salut  public  au  Comité 
des  domaines  (F",  carton  1229). 

(2)  Ce  projet,  poursuivi  jusqu'en  ventôse  an  HI,  fut  abandonné  à  partir 
de  cette  époque,  après  avoir  successivement  passé  par  le  Comité  des  travaux 
publics  et  par  le  Comité  d'instruction  (F*^,  carton  1229).  Le  21  vendémiaire 
an  in,  le  Comité  d'instruction  invitait  assez  impérativement  le  Comité  des 
travaux  publics  à  lui  faire  passer  le  rapport  (F*',  carton  1229)  :  signé 
Thibaudeau,  Villar,  Massieu,  Arbogast.  Le  5  vendémiaire,  les  soumissions 
étaient  arrivées  à  la  Commission  des  travaux  (/6td.). 
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part  inégale,  après  cette  œuvre  de  Titans  accomplie  en  com- 
mun, l'histoire  leur  réserve!  Quel  supplice  que  celui  de  Robes- 
pierre, et  que  d'imprécations  sur  ce  nomi  Qui  parle  de  Lindet 
et  de  Prieur?  Qui  ne  connaît  Camot?  La  gloire,  l'oubli,  Cayenne, 
l'échafaud  se  partageront  les  douze  membres  du  Comité  de  salut 
public  de  l'an  II. 

Hérault  de  Séchelles  s'était  spontanément  éloigné  presque 
dès  le  début  ;  Prieur(de  laMame)  fut  tout  le  temps  en  mission  ; 
Jeanbon  Saint-André,  chargé  d'organiser  la  flotte,  paratt  à 
peine  ;  les  véritables  détenteurs  de  la  puissance  presque  souve- 
raine du  Comité  de  salut  public  furent  Billaud-\arenne,  Barère, 
Collot  d'Herbois,  Camot,  C.-A.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  Lindet, 
Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just,  et  encore  ce  dernier  n'est- 
il  là  que  dans  les  moments  décisifs,  passant  Tautre  moitié  de 
son  temps  aux  armées  du  Rhin  et  du  Nord. 

Il  est  facile  de  partager  ces  hommes  en  groupes  distincts. 
Leurs  contemporains,  dit-on,  l'avaient  déjà  fait.  Sans  examiner 
le  mérite  de  ces  sortes  de  classifications  qui  divisent  après  coup 
les  responsabilités  et  permettent  à  chaque  parti  de  faire  son  tri, 
il  est  certain  qu'on  n'est  pas  actuellement  en  état  d'établir,  par 
des  preuves  directes,  la  part  qui  revient  dans  les  créations 
scientifiques  de  l'an  II  à  chacun  de  ces  hommes,  si  différents 
d'humeurs  et  de  tempérament  sinon  de  convictions.  Tout  au 
plus  voyons-nous  G. -A.  Prieur  s'occuper  presque  seul  des  aéro- 
stats et  de  l'établissement  de  Meudon,  comme  Camot  s'était 
réservé  la  conduite  des  opérations  militaires. 

Que  les  arts  de  la  guerre  aient  trouvé  dans  les  officiers  du 
génie,  comme  l'étaient  C.-A.  Prieur  et  Camot,  d'intelligents 
promoteurs  au  sein  du  Comité  de  salut  public,  cela  semble  tout 
naturel,  et  voilà  la  création  de  l'École  polytechnique  et  de 
l'École  de  Mars,  l'agrandissement  de  l'École  des  mines  expli- 
qués. Mais  n'étaient-ils  pas  étrangers  pour  le  moins  autant  que 
leurs  collègues  aux  sciences  naturelles?  Qui  donc  parmi  les 
membres  du  Comité  s'intéressait  aux  richesses  scientifiques  des 
Pays-Bas,  aux  tableaux,  aux  arbres  rares  du  Muséum,  à  l'ensei- 
gnement de  la  musique? 

Pas  un  mot  dans  la  bouche  de  Robespierre,  pas  une  ligne 
dans  les  papiers  de  cet  intarissable  discoureur  ne  témoignent 
d'un  intérêt  quelconque  pour  les  sciences,  les  lettres,  les  arts, 
pour  toutes  ces  mesures  qu'il  contresigne.  Tout  au  plus  pour- 
rait-on supposer  que  le  disciple  passionné  de  Rousseau  eût  pris 
quelque  part  aux  arrêtés  sur  le  Muséum,  sur  les  jardins,  si  les 
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soins  politiques  ne  Tavaient  entièrement  absorbé.  Saint-Just 
n'est  qu'un  Lacédémonien  égaré  au  temps  de  l'Encyclopédie,  il 
méprise  ce  qu'aime  Athènes.  Couthon  était  beaucoup  plus  de 
son  temps.  On  lui  a  fait  un  mérite  d'avoir  apporté  quelque  tem- 
pérament au  décret  de  la  Convention  qui  ordonnait  de  détruire 
les  quartiers  riches  de  Lyon.  11  est  douteux  que  la  pensée  soit 
venue  à  Couthon  de  se  mettre  au-dessus  des  décrets  de  la  Con- 
vention; il  est  probable  qu'il  fit  ce  qu'il  put.  Lui-même  parle  à 
ce  moment,  dans  ses  lettres,  du  désir  qu'il  a  d'aller  réduire  en 
cendres  Toulon  révolté,  et,  en  post-scriptum,  il  s'enquiert  soi- 
gneusement s'il  peut  conserver  un  télescope  «  de  Tinfàme 
Précy  »,  le  chef  des  insurgés  lyonnais,  et  qu'il  désire  garder 
comme  pièce  d'histoire  (1).  L'histoire  de  ces  temps  troublés  est 
toute  dans  ce  petit  fait.  Il  y  a  dans  chaque  révolutionnaire  de 
l'an  II  deux  hommes  :  l'un,  fils  aimable  de  ce  xvm^  siècle  si 
curieux  des  choses  de  sciences  ;  l'autre  fils  de  ses  œuvres,  épris 
d'un  formidable  labeur,  prêt  à  étouffer  dans  les  ruines  et  à 
noyer  dans  le  sang  tout  ce  qui  signifie  à  ses  yeux  contre-révo- 
lution. 

Après  Couthon,  Collot  d'Herbois  vient  à  Lyon  organiser  la 
démolition  et  la  fusillade;  Barère  veut  qu'on  eflace  de  l'histoire 
jusqu'au  nom  de  la  cité  rebelle;  au  sein  du  Comité,  c'étaient, 
avec  Billaud-Yarenne,  ceux  qu'on  appelait,  dit-on,  les  gens 
révolutionnaires  y  ceux  qui  représentaient  le  mieux,  avec  des 
facultés  fort  inégales,  l'esprit  de  la  Montagne  détaché  de  l'esprit 
jacobin  (2).  Les  deux  premiers  ne  furent  que  des  hommes  mé- 
diocres. Barère  de  Yieuzac,  qui  signe  Barère  tout  court,  tient 
par  sa  mère  à  cette  noblesse  éclairée  du  xvni''  siècle  qui  avait 
été  le  plus  ferme  appui  des  encyclopédistes,  et  de  Rousseau 
lui-même,  et  qui  conduisit  en  quelque  sorte  au  début  la  Révo- 
lution par  la  main.  On  reste  confondu  des  prodigieuses  facultés 
de  Barère  (3),  à  qui  rien  ne  semble  étranger.  Le  manuscrit  de 

(1)  «  Mande-moi  si  le  Comité  pense  que  je  puisse  sans  aucun  inconvé- 
nient retenir  cette  pièce.  »  i^Lettre  de  Couthon  à  Saint-Just,  dans  les 
Papiers  inédits  trouvés  chez  Robespierre,) 

(2)  [Il  n'est  paa  exact  de  dire  que  Collot,  Barère  et  Billaud  représentaient 
Tesprit  de  la  Montagne  «  détaché  de  l'esprit  jacobin  »>.  Tous  les  trois 
comptèrent,  avant  et  après  le  i)  thermidor,  au  nombre  des  membres  les 
plus  influents  de  la  Société  des  Jacobins.  On  sait  quel  rôle  important 
Collot  y  joua  en  ventôse  an  II,  lors  des  négociations  avec  le  club  des  Gor- 
deliers.  Billaud  y  fut  écouté  à  l'égal  de  Robespierre,  jusqu'à  !a  veille  de 
thermidor.  Barère  présida  le»  Jacobins  en  messidor.  —  J,  G.] 

(3)  Al.  Hippolyte  Carnot,  dans  son  introduction  aux  Mémoires  de  Barère, 
rapporte  un  mot  de  Robespierre,  qu'il  tenait  du  D»"  Souberbielle,  ancien 
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la  Nouvelle  Héloîse  l'occupe  autant  que  la  fabrique  d'armes  de 
Meudon.  La  même  main  qui  amende  le  décret  sur  la  liberté  desr 
cultes  rédige  le  projet  de  réquisition  des  cordonniers.  Traités, 
marine,  poudres,  transports,  tableaux  du  maximum^  tout  est 
bon  à  l'activité  de  cet  homme,  dont  le  rôle  considérable  (1)  va 
rester  eiïacédans  le  rayonnement,  puis  dans  l'opprobre  du  nom 
de  Robespierre.  N'oublions  pas  que  Barère  voulait  non  seule- 
ment rinstruction  primaire  pour  tous  les  enfants,  mais  qu'il 
voulait  extirper  du  sol  de  France  tous  les  patois,  en  sorte  que 
jusqu'en  Bretagne  et  jusqu'au  fond  de  l'Alsace  on  ne  parlât  plus 
que  la  langue  nationale  :  des  instituteurs  devront  être,  à  cet 
eiïct,  entretenus  par  l'État  dans  tous  les  villages  des  départe- 
ments où  Ton  ne  parle  pas  français.  Mesure  salutaire,  qui  eût 
peut-être  adouci  les  désastres  de  notre  temps  en  y  laissant 
l'espérance  (2). 

Barère  eut  sans  doute,  avec  Collot  d'Herbois  et  Billaud- 
Varenne,  la  plus  grande  part  dans  toutes  les  mesures  répara- 
trices prises  par  le  Comité  pour  favoriser  les  choses  de  science. 
Quant  ils  seront  attaqués  comme  complices  de  Robespierre, 
Carnot  les  défendra.  Eux-mêmes  se  feront  gloire,  dans  leur 
seconde  réponse  à  Lccointre,  d'avoir  groupé  autour  du  Comité 
de  salut  public  Fourcroy,  Guyton,  Berthollet,  Yandermonde, 
qu'ils  nomment  fièrement.  «  Nous  avions  besoin  d'acier,  disent- 
ils.  Nous  l'avions  demandé  à  la  fabrication;  ce  sont  les  savants 
qui  nous  en  donnèrent  (3).  » 

juré  (lu  tribunal  révolutionnaire  :  «  Dés  qu'un  travail  se  présente,  Barère 
est  disposé  à  s'en  chnr^'cr.  Il  sait  tout,  il  connaît  tout,  il  est  propre  à  tout.  » 
[Mf'uioiies  de  Barère,  introduction,  p.  80;.  Cette  opinion  de  Robespierre  est 
vraisemblable  ;  un  homme  universel  comme  Barère  devait  profondément 
étonner  un  esprit  aussi  réservé  que  celui  de  l'orateur  des  Jacobins. 

:  1  Dans  les  tables  du  Moniteur  aucun  nom,  pas  même  celui  de  Robes- 
pierre, ne  tient  une  place  égale  à  celui  de  Barère. 

(2'-  Rapport  sur  les  idiomes,  8  pluviôse  an  II.  A  la  vérité  Barère,  dans 
SCS  Mémoires,  n'est  plus  qu'un  homme  assez  médiocre;  il  a  perdu  ce 
souffle  de  93  que  Napoléon,  au  fort  de  l'invasion,  voulait  rappeler  au  cœur 
de  ses  généraux  :  «  Allons,  Augcreau.  il  n'est  plus  question  d'agir  comme 
dans  les  derniers  temps,  mais  il  faut  reprendre  ses  boites  et  sa  résolution 
de  93!  »  vLcttre  à  Augereau,  21  février  1814.) 

(3)  Il  ebt  curieux  de  voir  ce  rôle  du  Comité  de  salut  public  attesté  par 
M.  Fourcy  :  «  H  y  avait  alors,  auprès  du  Comité  de  salut  public,  une 
espèce  de  congrès  de  savants  (c'est  de  la  Commission  des  arts  que  parle 
M.  B'ourcy,  en  se  méprenant  à  la  fois  sur  son  rôle  et  sur  sa  situation),  où 
la  plupart  des  sciences  exactes  et  naturelles  se  trouvaient  dignement 
représentées.  C'est  de  la  que  partirent  à  la  voix  du  Comité  souverain  ces 
instructions  lumineuses,  ces  inventions  soudaines,  ces  expédients  ingénieux 
et  rapides  qui,  dégageant  les  procé<lés  des  arts  des  vieilles  ornières  de  la 
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Ce  qu'on  ne  peut  nier,  c'est  que  la  journée  du  9  thermidor 
laissa  inachevée  Tœuvre  du  Comité  de  salut  public.  -Avec  ces 
hommes  indomptables,  quoi  qu'on  pense  d'eux,  s*en  est  allé  ce 
grand  souffle  qui  semblait  entraîner  la  France  au  pas  de  charge 
vers  une  rénovation  scientifique. 

Nous  voyons  bien  l'année  suivante  quelques  créations  nou- 
velles, les  Écoles  centrales,  TÉcole  normale  (1),  linstitut,  nous 
aurons  les  commissions  scientifiques  aux  armées.  Qu'est-ce  que 
tout  cela  auprès  du  prodigieux  tableau  de  l'an  II?  Franchissons 
deux  années  seulement  :  quelle  différence!  Comme  le  génie  de 
la  France  et  de  ceux  qui  la  gouvernent  n'est  plus  le  même  ! 
Victorieuse,  puissante,  respectée,  elle  ne  trouve  plus  pour  les 
sciences  les  mêmes  ressources  qu'aux  jours  de  la  lutte;  les  éta- 
blissements scientifiques  languissent,  en  attendant  la  décadence 
durement  payée  de  nos  jours  par  la  défaite.  En  Tan  IV.  il  s'agit 
d'une  somme  de  1 ,236  francs  en  numéraire  dont  le  Muséum  a 
besoin  pour  acheter  des  vitres.  Le  Muséum  éprouve  un  premier 
refus  enveloppé  dans  une  phraséologie  administrative  toute 
nouvelle.  Ce  n'est  plus  ce  style  étrange  de  l'an  II,  étrange  tout 
à  la  fois  par  sa  brièveté  et  son  emphase  et  qui  semble  d'un 
autre  monde!  Ici  nous  abordons  aux  terres  connues,  les  hommes 
qui  entrent  maintenant  en  scène  sont  retombés  à  notre  taille; 
ils  parlent  et  ils  agissent  comme  on  parle  et  comme  on  agit 
encore  trois  quarts  de  siècle  après  eux.  m  J'aurais  désiré,  mon 
cher  collègue,  écrit  un  ministre  à  l'autre  (2),  pouvoir  accorder  à 
un  établissement  aussi  intéressant  tout  ce  qui  peut  aider  à  ses 
besoins,  mais  ceux  de  la  guerre  sont  tellement  urgents,  etc.  » 
On  finit  cependant  par  décider  la  dépense  huit  jours  après,  le 
Directoire  l'ayant  approuvée.  L'année  suivante  le  Muséum,  pla- 
tement, par  son  directeur  Jussieu,  va  au-devant  des  refus  : 
«  Les  professeurs  n'ignorent  pas  combien  les  circonstances  sont 
difficiles;  aussi  ne  vous  retracent-ils  pas  tous  les  besoins  de 

routine,  élevaient  tout  à  coup  leurs  produits  au  niveau  des  immenses 
besoins  de  la  Révolution  »  {Histoire  deVEcole  polytechnique,  p.  13).  —  [Nous 
ne  croyons  pas,  comme  nous  Tavons  déj&  expliqué  plus  haut,  que  M.  Kourcy 
ait  voulu  parler  de  la  Commission  des  arts  :  ce  qu'il  appelle  «  une  espi^ce 
de  Congrès  de  savants  »,  c'est  précisément  cette  réunion  de  savants 
«  groupés  autour  du  Comité  de  salut  public  »,  et  où  figuraient  Guyton, 
Fourcroy,  Hassenfratz,  Vandermonde,  Berthollet,  Leblanc,  etc.,  etc.  —  J.  G.] 

(1)  [L'Ecole  normale  ne  fut  instituée  que  par  le  décret  du  9  brumaire  an  III, 
mais  le  Comité  d'instruction  publique  en  avait  élaboré  le  plan  avant 
thermidor,  en  floréal  et  prairial.  —  J.  G.] 

(2)  Archives  nationales,  F'\  carton  1109  :  Lettre  du  ministre  des  finances 
au  ministre  de  l'intérieur,  7  prairial  an  IV. 
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rétablissement.  Si  vous  estimez  dans  votre  sagesse  qu'on  puisse 
quelque  chose,  etc.  (1).  3  C'était  d'autre  ton  que  parlaient  les 
savants  du  Muàéum,  pendant  la  Terreur,  à  ces  autres  hommes 
qui  étaient  alors  au  pouvoir  et  qui  n'accablaient  les  professeurs 
que  de  richesses  et  d'agrandissements. 

Surtout  qu'on  ne  dise  pas  que  l'argent  manquait;  les  besoins 
du  Trésor  étaient  au  moins  aussi  grands,  on  en  conviendra, 
quand  la  France  était,  comme  a  dit  plus  tard  Lindet,  c  un  camp 
qu'il  fallait  nourrir  ».  Non.  Mais  Tesprit  scientifique  s'en  était 
allé,  on  ne  tenait  plus  en  même  estime  les  mêmes  choses. 
N'avons-nous  pas  de  cela  une  expérience  toute  récente?  Après 
des  désastres  inouïs,  avec  tout  à  réparer  au  dedans,  et  tout  à 
payer  au  dehors,  n'avons-nous  pas  vu  nos  établissements  scien- 
tifiques un  peu  plus  riches,  un  peu  mieux  dotés  après  la  guerre 
de  1870,  alors  qu'avant  elle  l'argent  manquait,  disait-on,  pour 
les  choses  de  l'enseignement? 

11  est  impossible  de  n'en  point  convenir.  L'an  II  marque  bien 
réellement  une  date  importante  dans  l'histoire  des  sciences 
françaises.  Non  seulement  elles  sont  représentées  par  une 
pléiade  d'hommes  illustres;  non  seulement  elles  voient 
grandir  et  naître  une  foule  d'établissements  d'enseignement; 
mais  elles  ont  sauvé  le  pays,  elles  sont  plus  près  du  gouverne- 
ment qu'en  aucun  temps.  Les  services  qu'elles  ont  rendus  avant 
le  9  thermidor  font  jeter  les  yeux,  pour  succéder  à  Robespierre, 
à  Couthon  et  à  Saint-Just,  sur  deux  savants,  deux  chimistes, 
Guylon  et  Fourcroy. 

Puis  la  Convention  termine  cette  année  d'un  labeur  sans 
exemple  par  le  décret  suivant,  qui  montre  qu'elle  se  croyait 
seulement  au  début  de  sa  tâche  :  c  La  Convention  nationale 
charge  tous  ses  comités  et  tous  ses  membres  de  méditer  sur  les 
moyens  à  prendre  pour  vivifier  Tagriculture,  l'industrie,  les  arts, 
les  sciences  et  le  commerce,  et  de  lui  présenter  leurs  vues  sur  cet 
objet  important  qu'elle  recommande  à  la  discussion  de  toutes 
les  sociétés  populaires;  elle  invite  tous  les  citoyens  de  s'en 
occuper  et  de  lui  faire  parvenir  le  résultat  de  leurs  médita- 
tions >  (28  fructidor). 

Quant  au  Comité  de  salut  public  décapité  le  9  thermidor,  ses 
actes,  mieux  que  tout,  montrent  la  part  qui  lui  revient  dans  le 
mouvement,  les  réformes  et  les  créations  scientifiques  de 
Tan  II.  Ou  bien  il  faut  lui  contester  l'omnipotence  dont  on  lui 

(1)  Archives  nationales,  F",  carton  1109  :  Lettre  de  Jussieu  aux  direc- 
teurs, 8  vendémiaire  an  Y. 
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fait  un  crime;  ou  bien,  au  .milieu  de  tant  de. reproches  (1),  il 
faut  lui  rendre  cette  tardive  justice  que  plus  qu'aucun  gouver- 
nement au  monde  il  a  honoré  les  sciences  et  compris  leur  rôle 
social. 


(i)  Dans  le  courant  de  Tannée,  la  Convention  avait  voulu  faire  dresser 
rinventaire  de  toutes  les  richesses  naturelles  de  la  France,  véritable  des- 
cription scientiQque  de  la  patrie.  Elle  s'était  adressée  à  Daubentou.  Nous 
lisons,  dans  une  lettre  de  la  Commission  executive  de  Pinstruction 
publique  à  Daubenton,  en  date  du  25  prairial  :  «  Le  projet  de  questions 
que  tu  as  apporté  toi-même  à  la  Commission  remplit  ses  vues.  Elles 
forment  la  base  de  la  circulaire  qu'elle  doit  adresser  au  corps  adminis- 
tratif. Elle  espère  en  recueillir  des  renseignements  utiles  à  la  connaissance 
de  nos  productions  naturelles,  au  commerce  et  aux  arts.  Tu  aurais  pu 
indiquer  dans  quels  départements  existent  ces  productions...  La  Commis- 
sion répandra  les  instructions  de  Daubenton,  dout  le  bienfait  ne  s'est  pas 
étendu  aux  campagne.».  »  (Archives  nationales,  F*',  carton  1228.^ 
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Le  banquet  annuel  de  notre  Société  a  eu  lieu  au  restau- 
rant Guérin-Calelain  le  44  mars,  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Clarelie.  Étaient  présents  :  MM.  Aubert,  Aulard, 
Belhomme,  Boissard,  Brette,  Elie  Breuil,  Léon  Chailley, 
Etienne  Cliaravay,  Claudius  Charavay,  Jules  Claretie,  Corda, 
Dablin,  Debidour,  Dessoye,  Paul  Dupuy,  Adrien  Duvand, 
Goumain-Cornille,  Guérin-Catelain,  Guiffrey,  Hugues, 
Lorin,  Paul-Ernest  Picard,  D'  Robin-Massé,  Robiquet, 
Gustave  Servois,  Maurice  Tourneux  et  Tuetey.  M"*  Moreno> 
du  Théâtre-Français,  MM.  Robert  Garnier,  Lampué, 
conseiller  municipal,  de  Margorie,  Mathiez,  élève  do  TÉcole 
normale  supérieure,  Maurice  et  Julien  Tiersot  nous  avaient 
fait  rhonneur  d'assister  au  banquet. 

La  réunion  a  été  des  plus  cordiales.  Après  avoir  fait 
connaître  les  excuses  de  nos  confrères  MM.  le  D'  Corro, 
Douarche,  Dugué,  Flammermont,  Paul  Marmottan,  Monin 
et  de  Rozière,  M.  Jules  Guiffrey  à  porté  en  ces  termes  la 
santé  de  notre  Président,  M.  Jules  Clarelie. 

«  Messieurs  et  chers  Confrères, 

«  Je  vous  demande  la  permission  de  porter  la  .sanlé  de 
notre  cher  Président.  Veuillez,  je  vous  en  prie,  vous  join- 
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dre  à  moi  pour  le  féliciter  de  la  distinction  qui  vient  de  lui 
être  décernée  à  l'occasion  dn  centenaire  de  Tlnslitut.  Est- 
ce  le  talent  de  l'écrivain,  la  science  de  l'historien,  l'habileté 
de  Tadministrateur,  le  zèle  de  l'académicien  que  le  gouver- 
nement de  la  République  a  eu  l'intention  de  reconnaître  et 
de  récompenser  par  cette  croix  de  commandeur?  Je  ne 
veux  pas  le  savoir  ;  il  me  plait  d'en  faire  honneur  aux  con- 
victions inébranlables^  à  la  foi  toujours  ardente  pour  la 
justice  et  pour  la  vérité  de  l'auteur  des  Derniers  Monta-- 
gnards  et  de  Camille  Desmoulins.  C'est  à  ce  titre  que  notre 
Société  peut  se  montrer  fiëre  de  l'honneur  fait  à  son  Pré- 
sident; c'est  pour  cette  raison  que  je  vous  engage  à  ap- 
plaudir avec  moi  à  la  haute  distinction  qui  couronne  une 
carrière  toute  d'honneur,  de  travail  et  de  talent. 

«  Je  bois  à  la  santé  du  nouveau  commandeur  de  la 
Légion  d'honneur,  de  notre  dévoué  et  cher  Président, 
Jules  Claretie.  » 

Des  applaudissements  unanimes  prouvent  à  notre  vice- 
président,  Jules  Guiffrey,  qu'il  a  été  le  fidèle  interprète  de 
la  pensée  de  tous. 

M.  Jules  Claretie  a  remercié  en  termes  émus  et  a  déclaré 
qu'il  comptait  parmi  les  meilleurs  souvenirs  de  sa  vie 
l'époque  où  il  écrivait  la  biographie  de  Camille  Desmoulins 
et  celle  des  derniers  montagnards.  Il  porta  un  toast  à 
M.  le  Président  de  la  République  et  y  associa  le  souvenir 
de  notre  illustre  et  à  jamais  regretté  président  d'hon- 
neur, M.  Carnot,  dont  le  nom  se  perpétue  dans  notre  asso- 
ciation par  la  présence  de  M.  le  capitaine  Sadi  Carnot.  Il 
termina  en  buvant  à  la  prospérité  de  la  Société  de  l'His- 
toire de  la  Révolution. 

M.   Aulard   s'est   fait    l'interprète    de   la   Société    tout 
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entière  en  remerciant  le  Conseil  municipal  de  Paris  de 
rinlérêt  qu'il  témoigne  à  notre  œuvre  et  en  portant  la 
santé  d'un  de  ses  membres  les  plus  distingués,  M.  Lam<^ 
pué,  présent  à  celte  fête  de  famille. 

Après  le  banquet  a  eu  lieu  une  séance  artistique  et  mu-^ 
sicale,  organisée  avec  beaucoup  de  goût  par  MM.  Julien 
Tiersol,  sous-bibliothécaire  du  Conservatoire,  et  Truffier, 
sociétaire  du  Théâtre-Français.  M""  Bertiny  et  Moreno^ 
du  Théâtre-Français;  Yerleuil,  de  TOdéon;  Créhange  et 
Ducy,  du  Conservatoire,  ont,  avec  MM.  Truffier  et  Tiersot, 
interprété  divers  morceaux  fort  intéressants  du  répertoire 
dramatique  et  musical  de  la  Révolution,  entre  autres  une 
scène  du  Barbier  de  Séville,  le  monologue  du  Mariage  de 
Figaro,  des  romances  de  Rouget  de  Lisle,  un  trio  de  Délia 
Maria,  etc.  M""  Moreno  a  déclamé  la  Marsellaise  avec  un 
sentiment  très  original.  Des  applaudissements  unanimes 
ont  accueilli  tous  les  artistes,  auxquels  nous  adressons  ici 
Texpression  de  notre  plus  vive  reconnaissance.  Le  succès 
de  cette  soirée  nous  encouragera  à  faire  mieux  encore 
Tannée  prochaine,  et  nous  espérons  que  le  concours  si 
précieux  de  MM.  Tiersot  et  Truffier  et  de  leurs  charmantes 
collaboratrices  ne  nous  fera  pas  défaut.  —  Ë.  C. 

—  M"®  Roland  a  raconté,  vers  la  fin  de  ses  Mémoires 
particuliers,  en  trois  endroits  (i),  comment  à  vingt-deux 
ans,  on  janvier  1776,  alors  qu'clh»  était  Jeanne-Marie  Phli» 
pon,  la  fille  du  modesLc  graveur  du  quai  do  rHorlogc  du 
Palais,  ollo  fit  la  connaissance  do  Roland,  inspecleur  des 
manufacluros  de  la  Généralité  do  Picardie,  déjà  un  peu 
plus  que  quadragénaire,  et  comment,  après  quatre  années 

(1)  Ed.  Faug.'i-e,  11,  217-218,  —  223-226,  —  237-2i4. 
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do  Iravèrses,  —  voyage  de  Roland  en  Italie,  hésitaiioné'au 
retour,  puis  engagements  réciproques  remis  en  question  par 
la  raideur  inopportune  de  Phlipoh,  — -  leur  mariage  finit 
par  avoir  lieu  en  février  1780. 

Nous  avions  déjà,  pour  contrôler  ce  récit  un  peu  som- 
maire (que  rapproche  de  Féchafaud  l'obligea  d'écourter), 
sa  correspondance  déjeune  fille  avec  ses  amies  d'Amiens, 
M^**'  Cannet  (1);  mais  dans  cette  correspondance,  au  milieu 
des  confidences  et  des  eiïusions  les  pliis  abondantes,  on 
pouvait  déjà  constater,  en  ce  qui  concerne  ses  relations 
avec  Roland,  une  discrétion  systématique,  dont  elle 
s'excuse  de  temps  en  temps  à  mots  couverts,  et  dont  elle 
conviendra  pleinement,  mais  en  refusant  toujours  d'en 
donner  les  motifs,  dans  la  lettre  du  27  janvier  1780  où  elle 
annonce  à  Sophie  Cannet  son  prochain  mariage  (2).  La  très 
intéressante  publication  de  M.  Join-Lambert(3)  nous  apporte 
aujourd'hui  un  nouveau  moyen  de  contrôle  tant  du  récit  dos 
Mémoires  que  des  Lettres  Cannet  \  elle  nous  aide  à  refaire 
riiistoire,  passablement  confuse  jusqu'ici,  de  trois  années 
de  cette  vie  singulière,  et  nous  fait  voir  —  pour  vider  celte 
question  tout  de  suite,  —  que  les  réticences  de  Marie  Phli- 
pon  avec  ses  amies,  si  elles  ont  pu  n'être  au  début  qu'un 
calcul  personnel,  sont  devenues  bien  vite  une  obligation 
étroitement  imposée  par  Roland,  pour  des  motifs  que  nous 
entrevoyons  bien,  sans  parvenir  cependant  à  en  comprendre 
toute  la  force. 

(1)  Publiée  une  premitTe  fois  en  1841,  par  M.  A.  Breuil;  rééditée  en 
1867,  beaucoup  plus  complète,  par  M.  Dauban,  2  vol.  in-8. 

(2)  M  Dois-je  me  flatter  (|ue  le  voile  qui  restera  toujours  sur  ce  comment 
d'un  événement  inattendu  ne  diminuera  rien  à  la  confiance,  ou  même  à 
l'estime  seutie  que  tu  avais  pour  moi?...  Au  reste,  si  j'ai  dû  garder  le 
silence,  je  ne  le  dois  pas  moins  encore,  et  je  ne  reviendrai  jamais  sur  le 
passé  en  aucune  façon.  » 

(3)  Le  mariage  de  Af™»  Roland^  trois  années  de  correspondance  amoureuse^ 
nÏT-nsO,  publié  avec  une  introduction  et  des  notes,  par  A.  J(»ln-Lam- 
bert.  Paris,  Pion,  Nourrit  et  O®,  1896,  l  vol.  in-S,  Lxxx-itj8  pages,  avec 
deux  portraits  en  héliogravure. 
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Od  sait  ique  les  papiers  de  Roland  et  de  sa  femme,  dé« 
posés  depuis  1888  à  la  Bibliothèque  nationale  par  les  soins 
de  leurs  descendants  (N*  A.  fr.  ms^  6238-6244)  renferment, 
entre  autres  pièces  intéressantes  pour  Thistoire,  près  de 
600  lettres,  dont  300  de  M""*  Roland  et  200  environ  de 
Roland  lui-même.  M.  Join-Lambert  a  eu  l'heureuse  idée  de 
publier  celles  de  ces  lettres  qui,  rassemblées  dans  les 
premiers  manuscrits  (n**  6238-6240),  correspondent  à  la 
période  qui  précède  et  prépare  leur  mariage.  Les  lettres 
éditées  sont  au  nombre  de  112,  dont  65  de  Marie  Phlipon 
à  Roland,  45  de  Roland  à  Marie  Phlipon,  et  deux  autres 
intercalées  et  nécessaires  au  récit  (à  savoir  une  lettre  du 
père  Phlipon  à  Roland,  une  lettre  de  Marie  Phlipon  à 
M.  de  Sevelinges,  uti  soupirant  éconduit)» 

La  correspondance  s'ouvre  par  une  lettre  de  Roland,  du 
17  septembre  1777,  au  retour  de  sa  mission  en  Italie; 
elle  se  termine  également  par  une  lettre  de  lui,  du  20  jan- 
vier 1780,  alors  que  le  mariage  est  décidé  (il  eut  lieu  le 
4  février  suivant). 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  l'examen  de  la  publica- 
tion de  M.  Join-Lambert,  nous  demanderons  la  permission 
de  dire  un  mot  personnel;  il  sera  aussi  bref  que  possible. 
A  la  suite  de  longues  recherches  sur  Roland  et  sa  femme, 
commencées  depuis  plusieurs  années,  et  après  une  étude 
attentive  tant  des  lettres  imprimées  (Dieu  sait  avec  com- 
bien d'erreurs!)  que  des  Papiers  déposés  à  la  Bibliothèque 
nationale,  nous  avions  conçu  le  projet  de  publier  la  corres- 
pondance générale  de  M"*  Roland  en  l'accompagnant  de 
l'appareil  critique  nécessaire,  et  nous  l'avions  annoncé 
dans  la  Révolution  française  du  14  août  1895.  Quelques 
temps  après,  nous  avons  été  informé,  par  une  lettre  très 
courtoise  de  M.  Join-Lambert,  qu'il  avait  préparé  et  allait 

T.  XXX,  1896.  24 
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incessamment  donner  au  public  une  édition  de  la  corres- 
pondance inédite  antérieure  à  1780,  c'est-à-dire  relative  au 
mariage.  Nous  nous  sommes  hâté  de  lui  répondre  que  dès 
lors  nous  allions  modifier  notre  programme  et  ne  faire 
commencer  notre  publication  qu'à  Tannée  1780.  De  cette 
façon,  son  travail  et  le  nôtre,  au  lieu  de  se  rencontrer,  se 
continueront  plutôt.  La  «  correspondance  amoureuse  » 
(1770-1780),  complétant  les  lettres  aux  demoiselles  Can- 
net,  clôt  véritablement  la  vie  de  Jeanne-Marie  Phlipon; 
notre  œuvre,  la  prenant  au  moment  où  elle  devient 
M'""  Roland  et  où,  pensant  et  travaillant  avec  le  labo- 
rieux économiste,  elle  commence  à  appartenir  à  l'histoire 
de  la  Révolution,  aura  elle  aussi  son  unité  bien  marquée. 
Celte  situation  vis-à-vis  de  M.  Join-Lambert  nous  laisse 
évidemment  toute  liberté  pour  apprécier  son  travail;  mais 
elle  est  néanmoins  assez  spéciale  pour  que,  dans  les 
réserves  dont  nous  aurons  à  accompagner  les  éloges  qui 
lui  sont  dus,  nous  nous  appliquions  soigneusement  à  éviter 
tout  ce  qui  aurait  l'air  de  venir  d'un  concurrent.  Il  nous 
suffira  pour  cela  de  rester  fidèle  à  notre  rôle  de  vérificaleur 
des  matériaux  avec  lesquels  devra  se  faire  un  jour  l'histoire 
des  Roland  (i),  et  de  rechercher  avant  tout,  dans  la  publi- 
cation nouvelle,  tout  ce  qu'elle  renferme  de  précieux  à  cet 
égard,  comme  aussi  tout  ce  qu'on  y  pourrait  désirer  de 
plus. 

Redisons  d'abord  que  les  lettrés,  lout  autant  que  les 
historiens,  devront  réserver  un  accueil  empressé  à  ces 
lettres.  Les  unsjy  trouveront  des  pages  vraiment  éloquentes, 
d'une  dialectique  pressante  et  d'un  large  style,  où  l'élève 
de  Rousseau  se  rapproche  singulièrement  de  son  maître; 

(1)  Nous  disons  des  Rolandj  car  si,  au  point  de  vue  littéraire,  M««  Ro- 
land est  la  seule  qui  compte,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  Tbistoire. 
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les  autres  seront  curieux  d*étudier,  dans  une  des  crises  les 
plus  émouvantes  de  sa  vie,  la  femme  qui  est  entrée  d'un  si 
superbe  élan  dans  cette  Révolution  qui  devait  l'ensevelir^ 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  d'ailleurs,  pour  l'appréciation 
de  ces  mérites,  que  de  renvoyer  le  lecteur  à  l'ample  Intro- 
duction de  80  pages  que  M.  Join-Lambert  a  mise  en  tête  de 
ces  lettres. 

Résumons  toutefois,  le  plus  sommairement  possible,  iet 
uniquement  pour  donner  une  idée  du  sujet,  les  diverses 
phases  de  cette  correspondance. 

Au  début,  elle  reste  assez  rare  (douze  ou  quinze  lettres 
en  tout)  et  ne  va  guère  au  delà  du  ton  d'une  affectueuse 
confiance;  c'est  à  partir  de  mars  ou  avril  1779  que  l'allure 
change;  Roland  a  déclaré  impétueusement  son  amour; 
Marie  Phlipon  ne  balance  pas  à  lui  répondre  :  tenons-nous- 
en  à  l'ancienne  amitié  ou  faites  de  moi  votre  femme  (let- 
tres XII,  XIV  et  xvi).  Roland  n'hésite  pas  non  plus  devant 
les  engagements  qu'on  lui  réclame  (lettres  xiii  et  xvii).  Il 
semble  dès  lors  qu'on  touche  au  dénouement.  Loin  de  là,  le 
drame  ne  fait  que  commencer. 

Marie  Phlipon  est  fière  et  avisée;  instruite  par  de  cruelles 
et  récentes  expériences,  elle  veut  être  acceptée  sans  qu'on 
ignore  rien  de  sa  situation  et  de  ses  embarras  :  d'une  part, 
son  bien,  déjà  très  modique,  se  trouve  compromis  par  les 
désordres  de  son  père;  d'autre  part,  elle  a  déjà  été 
recherchée  par  de  nombreux  soupirants,  parmi  lesquels  il  en 
est  deux,Paliin  de  laBlancherie,un  jeune  homme,  et  M.  de 
Scvelingos,  presque  un  vieillard,  qu'elle  n'a  pas  toujours 
découragés;  elle  lient  à  ne  rien  cacher  à  Roland,  ni  de  ses 
misères  domestiques,  ni  de  ses  inconséquences  antérieures, 
pour  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  s'en  plaindre  après  coup. 
Roland,  non  sans  contrariété,  mais  avec  une  confiance  qui 
honore  les   dcM^  fiancés,  accepte   tout.  Seulement,  gêné 
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par  diverses  circonstances,  par  des  embarras  momentanés 
d'argent  (son  voyage  d'Italie  Ta  mis  au  dépourvu),  par  le 
secret  qu'il  voudrait  garder  encore  vis-à-vis  de  la  famille 
Gannet  (1),  par  Tennui  de  faire  à  sa  mère  et  à  son  frère 
atné,  établis  à  Villefranche-en-Beaujolais,  une  communi- 
cation dont  il  prévoit  que  celte  famille  de  grosse  bour- 
geoisie ne  se  montrera  pas  satisfaite,  Roland  temporise, 
ajourne,  avant  de  faire  auprès  du  père  Phlipon,  qui  ne  sait 
rien  encore,  la  démarche  indispensable. 

Alors  Marie  Phlipon,  en  juin  (lettre  l),  avec  une  décision 
clairvoyante,  brusque  la  situation  :  elle  dit  tout  à  son  père, 
puis  démontre  à  Roland  qu'elle  y  a  été  contrainte  par  les 
circonslancos*  Roland  se  rend  d'assez  bonne  grâce,  mais 
ses  ouvertures  à  Phlipon,  tardives  et  maussades,  surtout  en 
raison  du  peu  de  goût  qu'il  avait  pour  son  futur 
beau-père,  sont  mal  accueillies  (lettres  lxxii  et  lxxvii)  ;  il 
s'offense  à  son  tour  et  nous  voilà  en  pleine  rupture. 

Devant  cette  ruine  de  toutes  ses  espérances,  Marie  Phli- 
pon déploie  un  rare  talent  de  «  stratégie  »  (le  mot  est  de 
M.  Join-Lambort  et  on  n'en  saurait  trouver  un  plus  juste). 
Elle  rend  à  Roland  sa  parole  (lettre  Lxxm,  du  2  septem- 
bre), mais  en  même  temps  elle  l'amène,  dans  une  suite  de 
lettres  passionnées,  tour  à  tour  (ières  et  tendres,  de  sep- 
tembre 1779  à  janvier  1780,  à  sentir  qu'il  ne  peut  se  passer 
d'elle.  C'est  en  vain  que  Roland  se  résiste  à  lui-même; 
qu'il  laisse  sa  fiancée,  dont  la  situation  devenait  intenable 
chez  son  père,  et  qui  voit  là  d'ailleurs  un  dernier  moyen, 
chercher  un  asile  chez  les  Dames  de  la  Congrégation;  qu'il 
tarde  à  se  rendre  à  Paris,[comprenant  bien  que,  s'il  la  revoit, 
il  sera  vaincu  sur  l'heure.. .  Il  finit  par  arriver,  et  dès  qu'il 
a  retrouvé  Marie  Phlipon  à  la  grille  du  couvent,  tout  est  dit. 

(1)  Cf.  Mémoires,  M,  248  :  «  Henriette  Cannet,  qui  avait  aiicé  M.  Roland 
et  à  qui  sa  famille  avait  voulu  la  marier...  >*  ^ 
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'  Dans  cette  trop  rapide  analyse,  nous  n'avons  pu  faire 
entrer  ni  l'incident  du  jeune  ouvrier  de  Phlipon  trop  épris 
de  la  fille  de  son  maître,  ni  le  règlement  des  comptes  entre 
Phlipon  et  sa  fille,  qui  complique  encore  leur  mésintelli- 
gence, ni  les  accès  d'humeur  réciproques  des  deux  corres- 
pondants, l'un  trop  chagrin,  l'autre  trop  prompte  à  s'exalter. 
C'est  en  lisant  les  lettres  mêmes  qu'on  arrive  à  suivre,  dans 
toutes  ses  alternatives,  ce  drame  intime  qui  remplit  pres- 
que toute  l'année  1779  et  dont  le  récit  des  Mémoires^  d'allure 
si  calme,  ne  laisse  guère  soupçonner  la  violence.  La  com- 
paraison des  lettres  et  du  récit,  tout  en  nous  faisant  admirer 
les  rares  qualités  de  cœur  et  d'intelligence  de  Marie  Phli* 
pon,la  plus  vaillante  fierté  unie  à  la  plus  merveilleuse  sou- 
plesse, met  plus  encore  en  relief  la  générosité  et  l'inflexible 
probité  de  Roland. 

Le  texte  parait  avoir  été  établi  avec  soin,  autant  que  nous 
en  pouvons  juger  loin  des  manuscrits,  étudiés  par  nous 
Tannée  dernière  (1).  Nous  voilà  bien  loin  de  la  négligence 
de  M.  Dauban,  lorsqu'il  donna  son  édition  des  Mémoires. 
El  ici,  nous  nous  permettons  de  ne  pas  partager  Topinion 
de  M.  Join-Lambert  lorsqu'il  dit  :  «  Une  élude  à  laquelle 
on  ne  peut  désormais  que  se  reporter  et  emprunter  est 
celle  de  M.  Dauban.  On  y  irouve  expliqués,  commentés, 
tous  les  documents  jusqu'alors  connus.  Après  lui,  il  n*y  a 
à  revenir  sur  la  vie  de  M""'  Roland  que  si  elle-même  fournit 
de  nouveaux  manuscrits  à  publier  et  à  consulter.  »  Nous 
pensons,  au  contraire,   que  toute  l'œuvre  de  M.  Dauban 


;l)  Nous  relevons  pourtant  quelques  lapsus,  à  première  vue;  nous  n'en 
signalerons  qu'un,  assez  singulier,  à  la  page  212  :  «  Faut-il,  —  écrit  Roland 
en  parlant  de  Phlipon,  —  que  je  m'humilie,  moi  et  les  miens,  en  deman- 
dant grâce  à  un  homme  de  ses  potins?  «  Si  notre  copie  est  exacte,  il  y  a 
au  manuscrit  «  de  ses  sottises  », 
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serai l  à  refaire,  alors  même  que  nous  n'aurions  pas  sur 
M"*  Roland  une  ligne  nouvelle  (1). 

En  ce  qui  concerne  le  classement  des  Icllres,  M.  J.*L.  a 
suivi  en  général  Tordre  des  deux  manuscrits  (m.  6238  pour 
Marie  Phlipon,  6240  pour  Roland),  mais  sans  s^y  astreindre 
toujours.  C'était  son  droit,  car  Tordre  des  manuscrits 
(établi  par  la  famille  ou  par  la  Bibliothèque?)  ne  fait  pas 
nécessairement  loi,  et  nous  aurons  plus  d'une  fois,  au  cours 
des  études  que  nous  poursuivons  pour  notre  compte,  à 
signaler  dans  ces  recueils  des  pièces  qui  ne  sont  pas  à  leur 
place.  Lorsqu'une  lettre  n'est  pas  datée  (et  encore  les  dates 
données  sont-elles  sujettes  à  revision),  son  classement 
relève  exclusivement  de  l'appréciation  de  l'éditeur.  Nous 
n'assurerions  pas  d'ailleurs  ni  que  M.  J.-L.  ait  toujours  eu 
raison  lorsqu'il  a  modifié  cet  ordre,  ni  qu'il  n'eût  pas  dû,  en 
d'autres  cas,  le  modifier  davantage.  Gomme  exemple  du 
premier  cas,  prenons  une  lettre  de  Roland  à  Marie  Phlipon, 
datée  seulement  «  du  16  au  soir  »,  commençant  par  ces 
mots  :  «  Que  fais-tu?  que  dis-tu?...  »  et  se  terminant  par  : 
«  Ma  foi,  j'oubliais  de  te  donner  mon  adresse  :  à  M.  de  La 
Platière,  inspecteur  du  commerce,  aux  bains  de  Saint- 
Amand,  en  Flandre,  à  Saint-Amand.  »  Elle  a  été  classée 

(1)  La  sévérité  de  notre  assertion  aurait  besoin  d'être  accompagnée  de 
preuves.  Mais  ce  n'est  pas  le  lieu  ici.  Prenons  pourtant  un  exemple.  Dans 
son  Étude  sur  A!"'®  Roland  et  son  temps,  p.  xcii-xcni,  en  analysant  sa  cor- 
respondance avec  Bancal  des  Issarts  (Rendue!,  Paris,  1835,  1  vol.  in^8), 
après  avoir  donné  un  extrait  de  la  première  lettre,  qui  est  du  22  juin  1790, 
M.  Dauban  ajoute  :  «  La  seconde  lettre  nous  porte  à  la  date  du  5  janvier 
1791.  »  Or,  au  5  janvier  1791,  M"»«  Roland  avait  déjà  écrit  dix-nei//"  autres 
lettres  à  Bancal,  toutes  à  leur  place  dans  le  volume!  La  vérité  e»i  que  la 
seconde  lettre  est  datée  «  ce  o^  jour  de  Tan  II  de  la  liberté  »,  ce  qui,  dans  le 
style  de  ce  début  de  la  Révolution,  où  l'on  datait  de  la  prise  de  la  Bastille, 
signifie  {^juillet  1790  (comme  la  lecture  du  texte  le  démontre  d'ailleurs 
surabondamment).  Si  cette  méprise  était  isolée,  elle  ne  vaudrait  pas  d'être 
relevée.  Mais  elle  fausse  tout  le  chapitre.  Il  n'est  presque  pas  une  page 
de  M.  Dauban  où  l'on  ne  se  heurle  à  des  confusions  de  ce  genre.  Son  seul 
mérite  est  d'avoir  eu  la  bonne  fortune  de  publier  le  premier  les  quatre 
lettres  célèbres  de  M>n«  Roland  à  Buzot.  Ajoutons,  pour  être  juste,  d'avoir 
aimé  son  sujet. 
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par  M.  J.-L.  sous  le  n''  xxxiii,  après  une  lettre  de  Roland 
du  15  mai  et  avant  une  lettre  de  Marie  Phlipon  du  17  mai, 
alors  que,  s'il  eût  suivi  Tordre  du  manuscrit,  il  eût  dû  la 
rejeter  beaucoup  plus  loin,  entre  le  n"*  lxviii  (lettre  de 
Roland,  s.  d.)  et  avant  le  n*"  lxix  (lettre  de  Marie  Phlipon, 
du  18  août).  La  différence  est  considérable,  car,  dans  le 
premier  cas,  la  lettre  serait  du  16  mai,  c'est-à-dire  avant 
Torage  amené  par  la  mauvaise  humeur  de  Phlipon,  tandis 
qu'autrement  elle  se  trouve  être  du  16  août,  en  pleine  crise. 
Or,  c'est  le  manuscrit  (6240,  f"  47-48)  qui,  cette  fois,  est  en 
règle.  Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  relire  cette  lettre 
xxxiii  entre  les  deux  lettres  lxviii  et  lxix.  Tout  s'y  tient. 
Au  n""  lxviii,  Roland,  qu'exaspère  l'aigreur  de  Phlipon, 
prévient  qu'il  va  s'absenter  d'Amiens,  sans  dire  où  il  va; 
au  n""  XXXIII,  daté  «  du  16  au  soir  »,  il  annonce  qu'il  est  aux 
bains  de  Saint-Amand;  au  n®  lxix,  daté  du  18  août,  Marie 
Phlipon  lui  répond  en  s'étonnant  de  ce  brusque  départ  et 
ajoute  :  «  Pourquoi  ces  boues?...  Pourquoi  ces  bains?...  » 
La  transposition  arbitraire  de  l'éditeur  n'est  pas  douteuse 
(on  en  verra  plus  loin  une  autre  preuve)  et,  dans  l'espèce, 
elle  n'est  pas  tout  à  fait  indifférente. 

Il  se  pourrait  aussi  que  l'éditeur,  au  moins  en  une  cir- 
constance, ait  coupé  une  même  lettre  en  deux  lettres 
séparées,  puis  réuni  le  second  fragment  à  une  lettre  sui- 
vante. C'est  ainsi  que,  s'il  n'y  a  pas  erreur  dans,  nos  notes, 
Marie  Phlipon  écrit  à  Roland  : 

A.  (m.  6238,  f'  20-23)  une  lettre  datée  de  «  mercredi 
matin  »  et  commençant  ainsi  :  «  Vous  avez  ri  de  mon 
sermon...  » 

B.  (m.  6238,  f"  24-25)  une  autre  lettre  commençant  par  : 
«  Gomme  les  heures  sont  pesantes  I...  »  et  portant,  à  la  fin, 
«  23  avril  79  ». 

Or,  M.  Join-Lambert  publie  cette  lettre  A  (n"*  xiv)  en  lui 
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donnant  pour^date  :  «  23  avril  1779,  mercredi  matin  », 
.réunissant  ainsi  les  deux  rubriques  des  lettres  A  et  B,  et 
interrompt  cette  lettre  au  paragraphe  commençanf  par  ces 
mots  :  «  0  mon  ami  I  Pourquoi  troubler  une  vision  qui 
pourrait  être  si  belle  !  »,  pour  rejeter  cette  seconde  partie 
après  une  lettre  de  Roland  (n^  xv)  et  la  publier  comme 
lettre  séparée  (n**  xvi)  en  y  soudant  la  lettre  B.  Nous 
croyons  que  cette  disposition  est  défectueuse.  11  faut 
remarquer  d'abord  que  la  date  formée  par  la  réunion  des 
deux  rubriques  «  23  avril  79,  mercredi  matin  »  devient 
fausse,  car  le  23  avril  1779  était  un  vendredi  et  non  un  mer- 
credi. Dès  lors  il  apparaît  bien  que  les  lettres  que  nous 
désignons  par  A  et  B  ne  sont  en  réalité  qu'une  seule  et 
longue  lettre,  commencée  le  «  mercredi  matin  »,  21  avril, 
quittée  et  reprise ,  puis  terminée  le  vendredi  «  23  avril 
79  ».  On  pouvait,  en  tenant  compte  de  ces  circonstances, 
faire  suivre  immédiatement  ces  deux  lettres  Tune  par 
Taulre,  les  grouper  même  sous  un  seul  numéro,  mais  au 
moins  eùt-on  dû,  si  on  ne  croyait  pas  devoir  procéder 
ainsi  :  1°  éviter  de  couper  la  première  où  il  ne  fallait  pas; 
2*  respecter  les  rubriques  ;  3*  ne  pas  intercaler  entre  les  deux 
parties  une  lettre  de  Roland. 

Nous  aurions  souhaité  aussi  qu'on  n'eût  pas  omis  de 
donner  les  adresses  de  ces  lettres,  lorsqu'elles  figurent  au 
manuscrit.  Tantôt  Roland  est  à  Amiens,  sa  résidence;  sou- 
vent, il  est  à  Paris  ;  à  d'autres  moments,  il  est  à  Rouen, 
chez  de  vieilles  amies,  M"*'  Malortie  (lettre  du  3  jan- 
vier 1779),  ou  à  Dieppe,  chez  son  ami  Cousin-Despréaux 
(lettres  des  19  et  22  septembre  1779),  etc..  Ces  indications 
ont  leur  intérêt,  en  ce  qu'elles  permettent  de  se  rendre 
compte  plus  exactement  de  la  situation  des  deux  corres- 
pondants, de  leur  «  stratégie  ».  Telle  de  ces  adresses  eût 
suffi  à  mettre  l'éditeur  en  garde  contre  l'erreur  signalée 
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plus  haut  à  propos  de  la  lettre  xxxiii.  Cette  lettre  «  du  16 
au  soir  »,  portant  le  timbre  de  la  poste  de  Saint-Amand,  est 
adressée  «  à  M**'  Desportes,  rue  Bertin-Poirée,  vis-à-vis  de 
celle  des  Bourdonnais,  pour  remettre,  s.  1.  p.,  à  M"**  sa  cou- 
sine, à  Paris  ».  Or,  Marie  Phlipon  dans  sa  lettre  du  18  août 
1779  à  Sophie  Cannet,  lui  apprend  qu'elle  est  venue  assis- 
ter dans  un  grand  chagrin  domestique  sa  cousine  et  confi- 
dente, M'**  Desportes,  «  près  de  qui  j'ai  couché  huit  jours  ». 
Rapprochée  de  cette  circonstance,  l'adresse  du  n®  xxxm 
confirme  notre  rectification  et  permet  de  dater  sûrement  du 
16  août  1779  la  lettre  de  Roland. 

Enfin  nous  avons  vainement  cherché,  dans  le  corps  du 
livre,  les  notes  annoncées  par  le  titre.  Ces  notes,  en  dehors 
des  passages  en  italien,  que  M.  J.-L.  a  pris  soin  de  tra- 
duire, ne  représentent  pas  dix  lignes  en  tout.  C'est  vrai- 
ment trop  peu.  Assurément,  un  commentaire  perpétuel 
serait  insupportable;  mais  des  notes  brèves,  précises,  four- 
nissant les  indications  nécessaires  à  l'intelligence  de  lettres 
qui  procèdent  à  chaque  instant  par  des  allusions  à  des  per- 
sonnes ou  à  des  circonstances  connues  des  deux  interlocu- 
teurs, auraient  contribué  à  la  commodité  de  la  lecture. 
Ainsi,  —  et  en  nous  en  tenant  à  quelques  cas  seulement,  -«7- 
pourquoi  ne  pas  nous  dire  que  «  Tamie,  l'aimable  petite 
femme  »  de  chez  qui  Marie  Phlipon  écrit  sa  lettre  xx,  n'est 
autre  que  sa  cousine  Trude,  dont  ses  Mémoires  nous  entre- 
tiendront si  souvent?  Pourquoi,  dans  les  lettres  en  et  cix, 
lorsqu'elle  parle  de  «  mon  Agathe  »  ne  pas  identifier  cette 
religieuse,  à  l'amitié  passionnée,  qui,  elle  aussi,  revient  en 
bien  des  endroits  des  Mémoires?  Et  dans  cette  môme  lettre 
Cïx,  lorsqu'elle  parle  de  «  M"'  Cannet  »,  ne  pas  avertir 
qu'il  s'agit  cette  fois  non  plus  de  Sophie,  mais  d'Henriette, 
arrivée  à  Paris  depuis  quelques  jours?  A  la  lettre  suivante 
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(ex),  des  notes  eussent  été  plus  que  jamais  nécessaires  pour 
éviter  la  confusion  :  il  est  d'abord  question  de  «  un  frère  », 
puis  «  du  frère  »,  puis  de  «  un  autre  frère  »  et  dès  lors  le 
lecteur  s'égare,  si  on  ne  prend  pas  soin  de  l'avertir  que  le 
frère  mentionné  au  milieu  de  la  lettre  est  Cannet  de  Sélin- 
court,  frère  d'Henriette  et  de  Sophie,  tandis  que  les  deux 
autres,  du  commencement  et  de  la  fin,  sont  deux  frères  de 
Roland,  tous  deux  bénédictins,  pourvus  de  bénéfices  près  de 
Paris,  l'un  à  Longpont,  l'autre  à  Grespy- en- Valois.  Les 
lettres  aux  demoiselles  Cannet  auraient  beaucoup  fourni 
pour  ces  éclaircissements  utiles.  Nous  reconnaissons  que 
le  lecteur  peut  s'y  reporter;  mais  il  aurait  su  gré  à  l'édi- 
teur de  lui  épargner  cet  embarras.  Le  système  de  publier 
sans  notes  un  texte  établi  aussi  exactement  que  possible 
est  d'ailleurs  soutenable,  et  si  M.  Join-Lambert,  malgré 
l'annonce  de  son  titre,  a  cru  devoir  s'y  arrêter  eu  défini- 
tive, nous  aurions  mauvaise  grâce  à  insister  sur  cette  petite 
querelle.  Il  nous  est  plus  agréable  de  le  remercier  de  ce 
qu'il  nous  donne. 

A  ce  litre,  il  convient  de  signaler  les  deux  portraits  en 
héliogravure  qui  ornent  le  livre.  L'un,  reproduit  pour  la 
première  fois,  et  tiré  de  l'original  du  Musée  Carnavalet,  est 
le  portrait  de  Marie-Jeanne  Phlipon,  «  gravé  par  son  père 
en  janvier  i  773  » .  Cette  gravure  «  est  la  seule  qui  nous  repré- 
sente M°^"  Roland  avant  son  mariage  et  avant  la  Révolu- 
tion ».  L'autre  portrait  est  celui  de  Roland,  également  anté- 
rieur à  la  Révolution;  il  porte  la  date  de  1779,  c'est-à-dire 
de  l'année  même  où  se  place  la  plus  grande  partie  de  celte 
correspondance,  et  tire  de  là  un  intérêt  de  plus.  Il  ne  se 
rencontre  pas  dans  les  vingt  portraits  du  cabinet  des 
Estampes  de  la  Bibliothèque  nationale.  Mais  nous  l'avons 
trouvé  inscrit,  sous  le  n""  14886,  dans  les  dix-neuf  portraits 
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que  possède  la  Bibliolhèque  de  Lyon  (Fonds  Coste).  On  doit 
remercier  M.  Join-Lambert  d'avoir  reproduit  cette  pièce 
intéressante.  Quant  à  rechercher  avec  lui  dans  quelles  cir- 
constances exactement  ces  deux  portraits  ont  été  gravés, 
nous  avons  encore  trop  de  doutes  pour  l'essayer  actuelle- 
ment. 

C'est  aussi  avec  un  sincère  plaisir  que  nous  signalerons 
tout  Tattrait  de  l'étude  considérable  qui  sert  d'introduction 
à  son  livre.  Là,  parmi  un  certain  nombre  d'erreurs  de  fait, 
qui  tiennent  à  une  connaissance  encore  imparfaite  des 
alentours  du  sujet  (1  ),  se  rencontrent  des  aperçus  ingénieux, 
des  remarques  d^un  goût  délicat,  et  surtout  une  analyse 
très  pénétrante  des  caractères  de  Marie  Phlipon  et  de 
Roland.  Nous  regrettons  que  la  nature  historique  de  cette 
Revue  ne  nous  permette  pas  de  nous  étendre  beaucoup  de 
ce  côté.  Une  citation  pourtant,  pour  donner  une  idée  du 
talent  de  Técrivain  :  «  La  lettre  du  23  avril  est  capitale. 
C*ost  le  programme  le  plus  beau  qu'une  femme  puisse 
former  et  rêver  de  remplir.  Elle  expose  et  résume  sa  vie, 
l'histoire  de  ses  idées  et  de  ses  sentiments...  Le  trouble 
passager  des  sens  n'a  pas  gagné  la  tête...  Roland  est 
averti.  Il  parlera  de  mariage,  ou  elle  ne  le  verra  plus.  La 
profession  de  foi  est  de  superbe  allure!  La  forme  toujours 
élevée,  large,  est  ici  précise,  presque  parfaite.  Le  souffle 
n'anime  que  la  plus  haute  et  la  plus  ferme  raison.  Le  style 
atteste  que  Marie  Phlipon  a  lu  et  relu  la  Nouvelle  He'loïse, 
que  Julie  est  son  modèle,  à  la  faiblesse  près.  Elle  sait  que 
mettre  bas  les  armes  serait,  non  de  la  bontés  mais  de  l'im- 
prudence. Un  prêtre,  pour  la  distraire  du  chagrin  où  l'a 
jetée  la  mort  de  sa  mère,  lui  a  donné  ce  livre;  choix  sin- 
gulier!   Plus  singulier  encore  et  plus  inattendu  le  profit 

(1)  Nous  en.  rectifierons  quelques-unes,  assez  graves,  dans  un   travail 
ultérieur. 
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tiré  de  la  lecture.  Ce  n'est  pas  elle  que  le  roman  aura 
perdue,  au  contraîre;  elle  y  apprend  les  pièges  de  la  vie, 
les  détours,  les  ruses  pour  les  éviter.  Sur  les  pentes  glis* 
santeSy  par  lui  elle  devient  habile  et  sage;  dans  les  crises 
graves,  par  Plutarque,  l'autre  livre  auquel  elle  attribue 
une  influence  décisive  sur  sa  vie,  elle  sera  rendue  forte.  » 
On  voit  par  où  vaut  cette  Introduction,  de  très  vive 
allure.  Son  défaut,  sans  parler  des  erreurs  de  faits  que 
nous  aurons  à  rectifier  dans  un  prochain  essai,  serait  d'être 
plutôt  un  jugement  venant  après  la  lecture  des  lettres 
qu'une  introduction  aux  lettres  elles-mêmes.  On  ne  nous 
dit  pas  avec  assez  de  précision  comment  Roland  et  Marie 
Phlipon  se  sont  connus,  comment  une  correspondance 
s'est  engagée  entre  la  jeune  fille  et  l'inspecteur  quadragé- 
naire. Nous  nous  proposons  de  le  faire,  le  plus  souvent 
par  une  simple  juxtaposition  de  textes,  les  uns  tirés  des 
lettres  aux  demoiselles  Cannet,  les  autres  fournis  par  ceux 
des  Papiers  Roland  que  M.  Join-Lambert  n'a  pas  uti- 
lisés. Le  rapprochement  de  ces  textes,  à  peine  reliés  par 
quelques  explications  indispensables  ou  quelques  re- 
marques pour  mettre  les  choses  au  point,  éclairera  la  pé- 
riode la  plus  troublée  de  la  vie  de  Marie  Phlipon,  depuis  le 
mois  de  janvier  4776,  où  elle  voit  Roland  pour  la  pre- 
mière fois,  jusqu'en  mars  ou  avril  1779  où  commence  vrai- 
ment «  la  correspondance  amoureuse  ».  Nous  avons  déjà 
remarqué  que  les  Metnaires,  si  explicites  sur  les  années 
antérieures,  sont  très  brefs  sur  ces  temps-là.  Non  que 
M"*  Roland  ait  voulu  les  laisser  dans  l'ombre;  elle  a  assez 
souvent  répété,  dans  ses  Lettres  à  Jany,  qu'elle  entendait 
bien  «  écrire  ses  Confessions  et  n'en  rien  celer  »;  mais  il 
suffit  de  relire  les  Mémoires  tels  que  nous  les  avons  et  de 
se  rappeler  comment  ils  ont  été  écrits,  pour  voir  qu'ils 
sont  inachevés.  Heureusement  que  nous  avons,  pour  sup- 
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pléer  à  leur  insuffisance  sur  celle  période,  el  servir  ainsi 
de  cadre  aux  élémenls  nouveaux  donl  nous  userons^  les 
lellres  aux  demoiselles  Cannel,  c*esl-à-dire  des  confidences 
au  jour  le  jogr,  qu'elle-même  n'eûl  jamais  voulu  délruire  : 
«  Dans  lous  les  cas,  écrivail-elle  à  Sophie  Cannel  en 
janvier  1776,  ne  brûle  rien.  Dussenl  mes  lellres  élre  vues 
un  jour  de  loul  le  monde,  je  ne  veux  poinl  dérober  à  la 
lumière  les  seuls  monuments  de  mes  faiblesses,  de  mes 
sentiments »  Cl.  Perroud. 

—  Notre  collègue,  M.  Paul  MarmoUan,  vient  de  publier 
un  volume  inlilulé  Le  Royaume  cTEirurie  (iSOi-iSOl)  (!)• 
C'est  par  le  traité  signé  à  Aranjucz^Ie  21  mars  1801,  entre 
la  République  française  et  TËspagne,  que  la  Toscane,  enle- 
vée à  r Archiduc  d'Autriche  Ferdinand  III,  par  le  traité  de 
Lunéville,  fut  érigée  en  royaume  el  «  reprit  le  beau  nom 
d'Elrurie,  qu'elle  portait  à  l'époque  où  elle  fut  l'un  des  ber- 
ceaux de  la  civilisation  romaine  (2)  ».  Ce  nouveau  royaume, 
donné  à  l'Espagne,  eut  pour  souverain  le  fils  du  duc  de 
Parme,  Louis,  neveu  de  la  reine  Marie-Antoinette,  alors 
âgé  de  vingl-huil  ans  (3)  el  marié  depuis  1795  à  Marie- 
Louise  de  Bourbon,  seconde  fille  du  roi  d'Espagne  Char- 
les IV  (4).  Le  général  Clarke  représenta  auprès  du  roi 
d'Elrurie  le  gouvernement  français.  Louis  P',  sujet  à  des 
attaques  d'épilepsie,  ne  régna  pas  longtemps;  au  retour 
d'un  voyage  en  Espagne,   il  lomba  malade  el  mourut  à 

(1)  Paris,  ()llend(»rff,  1896,  in-8. 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  le  volume  le  texte  de  l'acte  qui  donne 
à  la  Toscane  le  nom  de  royaume  d'Elrurie.  Louis  I*'  preonit  primitivement 
le  titre  de  roi  de  Toscane  (p.  72)  et  Talleyrand  le  désignait  sous  le  môme 
vocable  (p.  286),  puis  sous  celui  de  roi  d'Elrurie  (p.  321). 

{3j  Louis  I«^  né  à  Parme  le  5  juillet  1713  de  Ferdinand,  duc  de  Panne,  et 
de  Marie-Amélie  d'Autriche,  fille  de  la  grande  Marie-Thérèse  et  sœur  de 
Marie-Antoinette. 

(4)  Née  le  6  juillet  1782,  elle  devint  duchesse  de  Lucques  en  1817  et 
mourut  en  182i. 
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Florence  le  27  mai  1803.  Il  laissait  un  fils  kgé  de  trois  ans  et 
demi,  qui  devint  roi  sous  le  nom  de  Charles-Louis  P'  (1).  La 
régence  fut  confiée  à  la  reine  Marie-Louise,  qui  gouverna 
dès  lors  et  se  montra  si  favorable  aux  Anglais  et  à  la  Pa- 
pauté que  Napoléon  lai  enleva  le  royaume  d'Etrurie  par  le 
traité  de  Fontainebleau,  conclu  avec  l'Espagne  le  23  octo- 
bre 1807. 

Cette  création  du  Consulat  se  trouvait  ainsi  annulée  par 
TEmpire.  Le  royaume  d'Etrurie  avait  vécu  plus  de  six 
années;  M.  Paul  Marmottan  s'en  est  constitué  rhislorien. 
Cet  épisode  du  régime  impérial  n'est  pas  sans  intérêt. 
M.  Marmottan  a  fouillé  les  archives  françaiseset  a  utilisé  les 
travaux  pubilés  en  Italie  sur  la  matière  (2).  Les  intrigues 
de  cette  cour  espagnole,  les  agissements  des  représentants 
de  la  France,  Clarke,  François  de  Beauharnais,  d'Aubusson 
de  La  Feuillade,  l'influence  des  prêtres,  les  menées  des 
Anglais,  la  mauvaise  administration  des  finances,  le  mé- 
contentement de  Napoléon  et  son  intervention  finale, 
emplissent  les  cinq  chapitres  qui  composent  ce  volume. 
L'auteur  a  publié  un  certain  nombre  de  pièces  justificati- 
ves, qui  n'occupent  pas  moins  de  218  pages. En  somme,  le 
sujet  était  neuf,  et  il  a  été  traité  par  M.  Paul  Marmottan  avec 
un  soin  tout  particulier, dont  les  érudits  ne  peuvent  que  lui 
savoir  gré  (3).  Un  prochain  volume  nous  donnera  l'his- 

(1)  Né  le  22  décembre  1799,  le  second  et  dernier  roi  d'Elrurie,  devenu  duc 
de  Luc(iu(»s  en  1824,  fut  réintégré  dans  le  duché  de  Parme  en  1847,  après 
la  mort  de  l'ex-impératrice  Marie-Louise,  mais  dut  abdiquer  en  faveur  de 
son  fils  le  14  mars  1849.  Il  mourut  le  7  avril  1883. 

(2)  Il  est  regrettable  que  Tauteur  n'ait  pas  donné  une  liste  raisonnée  des 
sources  imprimées  ou  manuscrites  qui  lui  ont  servi  et  qu'il  ne  nous  ait 
pas  fait  la  critique  des  travaux  publiés  en  Italie  sur  le  royaume  d'Elrurie. 

(3)  Je  signalerai  quelques  inexactitudes,  que  l'auteur  pourra  corriger 
dans  une  prochaine  édition  :  p.  24,  Garrau  et  non  Garreou:  —  p.  4ô, 
Mangourit  n'était  pas  général,  mais  commissaire  des  relations  extérieures 
à  Aucône;  —  p.  51,  note  4,  Bellavène  et  non  Delavène:  —  p.  74,  Turreau 
et  non  Thureau;  —p.  123,  Louis  \^^  meurt  après  deux  ans  de  règne,  et  non 
à  peine  après  un  an  de  règne. 
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iôire  de  la  domination  française  en  Toscane  sous  le  gou- 
vernement d'Elisa  Baciocchi,  sœur  de  Napoléon. 

Etienne  Charavat. 

—  Nous  avons  publié  (t.  XXyiII,  p.  364)  la  lettre  que 
M.  A.  Brelte  adressa/ le  1^  mars  1895,  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  au  sujet  d'un  plan  de  la  salle  du  Manège. 
Nous  sommes  heureux  d'apprendre  que  l'idée  de  M.  Brette 
a  été  favorablement  accueillie.  Voici,  en  eflet,  ce  qu'on  lit 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Conseil  municipal 
du  4  mars  {Bulletin  municipal  du  5  mars)  : 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  présenté 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4*  Commission,  sur  une  pétition 
de  M.  Brette  proposant  la  publication  d'un  plan  de  la  salle  dite 
du  Manège,  dans  laquelle  siégea  TAssemblée  constituante 
en  1789. 

Ce  rapport  a  été  imprimé  et  distribué. 

M.  Lampué,  rapporteur.  —  Vous  avez  tous  reçu  mon  rapport, 
Messieurs;  je  ne  le  développerai  pas  devant  vous.  Je  me  borne 
à  attirer  votre  attention  sur  l'utilité  pour  la  science  qu'aurait  la 
publication  des  documents,  plans,  etc.,  se  rapportant  aux  grands 
événements  qui  se  sont  succédé  pendant  la  Révolution  française. 

Votre  4"  Commission  vous  propose  donc  le  projet  de  délibé- 
ration suivant  : 

«  Le  Conseil, 

«  Vu  la  pétition  de  M.  Brette,  relative  à  la  publication  des 
plans  de  la  salle  dite  du  Manège  ; 

a  Considérant  qu'il  serait  utile  et  intéressant  au  point  de  vue 
de  rhistoire  de  la  Révolution,  de  recueillir  en  un  ouvrage 
spécial  les  plans,  coupes,  élévations  et  vues  intérieures  des 
divers  locaux  où  se  sont  réunies  les  assemblées  de  cette  période; 

«  Sur  le  rapport  de  la  4®  Commission, 

«  Délibère  : 

«  Article  premier.  — Est  acceptée  l'offre  de  M.  Brette  d'écrire 
une  notice  sur  la  constitution,  la  distribution  et  les  affectations 
successives  de  la  salle  du  Manège,  ainsi  que  de  l'hôtel  des  Menus, 
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OÙ  siégèrent  les  Etats  généraux  et  l*Assemblée  nationale  de  mai 
à  octobre  1789. 

<c  Art.  2.  —  La  4*  Commission  est  chargée  de  préparer  une 
étude  d'ensemble  pour  la  publication  d'un  ouvrage  relatif  à  ces 
bâtiments  ainsi  qu'à  tous  ceux  ayant  servi  aux  assemblées  poli- 
tiques de  la  Révolution. 

A  Art.  3.  Un  premier  crédit  de  1.000  francs  sera  prélevé  sur 
la  réserve  du  budget  de  1896  et  affecté  tant  aux  études  et 
recherches  préliminaires  qu'à  la  copie  et  à  la  reproduction  des 
documents  de  toute  nature  nécessaires  à  la  publication  de  cet 
ouvrage.  » 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

—  La  Commission  des  recherches  sur  Thistoire  do  Paris 
pendant  la  Révolution  française,  instituée  le  28  dé- 
cembre 1886  parle  Conseil  municipal» s'est  réunie  à  THôtei 
de  Ville  le  17  mars  dernier.  Elle  a  élu  comme  président 
M.  Hector  Dépasse,  comme  vice-présidents  MM.  Levraud  et 
Sigismond  Lacroix,  et  comme  secrétaire  M.  Etienne  Cha- 
ravay.  La  Commission  s'est  occupée  des  publications  en 
cours  et  notamment  de  celles,  si  importantes  pour  nos 
études,  de  MM.  Sigismond  Lacroix  et  A.  Tueley. 

—  Nous  donnerons,  en  supplément  au  prochain  numéro, 
une  nouvelle  Liste  des  membres  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris.—  Imprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Marbtueux,  directeur,  I,  rue  Cassette. 


UNE  PARODIE 


DE  "  LA  MARSEILLAISE  " 


Un  des  auteurs  de  la  parodie  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente communication  a  pris  soin  de  nous  exposer  lui-même 
les  circonstances  oui  ont  donné  naissance  à  son  œuvre» 
Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  son  récit^ 
qui  offre  tous  les  caractères  désirables  d'authenticité. 

Voici  donc  comment  l'improvisateur  de  cette  fantaisie 
raconte  les  faits.  Ce  commentaire  accompagne  le  texte 
même  de  la  chanson. 

«  C'est  dans  un  accès  de  gaîté,  dit-il,  et  en  présence  de 
quelques  camarades  que  nous  fîmes,  Sedaine  et  moi,  cette 
parodie  bachique.  Nous  avions  été  tous  les  deux,  lui 
commis  d'ordre,  moi  sous-chef,  à  la  Ferme  générale  dans  le 
même  bureau.  Appelés  à  la  Caisse  de  l'Extraordinaire 
par  M.  Àmelot,  dis  du  ministre,  il  me  demanda  quelques 
employés  sur  lesquels  il  pût  compter.  Le  premier  que  je 
lui  désignai  fut  Sedaine.  Nous  avions  déjà  fait  quelques- 
couplets  ensemble.  Il  s'était  distingué  dans  une  autre  divi- 
sion, comme  expéditionnaire,  en  faisant  jouer  sur  les 
théâtres  des  boulevards  une  quinzaine  de  petites  pièces  en 
prose.  Je  le  tourmentai  pour  en  faire  .une  en  vers  libres.  Il 
avait  un  sujet  dans  la  tète  :  Les  défauts  supposés.  Je  l'en- 
courageai ,  lorsqu'il  m'eut  lu  les  premières  scènes.  Il  continua 

T.  XXX,  1896.  25 


386  J.    GUIFFREY 

sa  pièce  avec  beaucoup  de  succès,  etc.,  et  je  puis  dire  que 
nous  étions  liés  comme  deux  frères. 

<i  Sedaine  se  maria  quelques  semaines  après  moi.  C'était 
lui  qui  soutenait  sa  mère  et  ses  frères.  L'un  est  mort  com- 
mis à  la  Guerre;  Taulre  a  été  dans  Tenregistrement.  Tous 
sont  décédés.  y> 

L'auteur  de  ces  lignes,  écrites  vers  1835,  avait  été  mêlé 
de  bonne  heure  au  mouvement  révolutionnaire.  II  s'appe- 
lait Pierre-Jean-Baptiste  de  Gourde  de  Montaiglon  ;  c'était 
le  grand-père  du  sympathique  érudit  que  nous  avons  perdu 
ily  a  quelque  temps,  et  que  beaucoup  de  nous  ont  intimement 
connu.  Par  sa  naissance,  il  appartenait  à  la  petite  noblesse 
de  province  et  se  trouvait  lié  avec  quelques-uns  desGonsti- 
tuants  les  plus  en  vue,  comme  les  Glermont-Tonnerre,  les 
Lameth.  Il  fut  même  un  moment  en  relations  avec  Mirabeau, 
et  faillit  être  chargé  par  le  grand  tribun  d'une  mission  de 
confiance.  Tous  ces  souvenirs  sont  consignés  dans  un 
manuscrit  qui  pourrait  peut-être  fournir  la  matière  d'une 
curieuse  publication. 

G'est  parmi  les  feuillets  de  celte  sorte  d'autobiographie 
que  se  trouvent  les  couplets  composés  par  Jean-Baptiste  de 
Montaiglon  et  son  ami  dans  des  circonstances  qui  excluent 
toute  idée  de  satire  politique. 

On  connaît  maintenant  un  des  auteurs  de  la  parodie; 
passons  à  celui  qu'il  désigne  comme  son  collaborateur. 

Sur  Sedaine,  nous  avons  mis  à  contribution  Férudition 
de  l'obligeant  archiviste  de  la  Gomédie-Française,  et 
M.  Georges  Monval  nous  a  répondu  que  Jean-François 
Sedaine  le  jeune,  neveu  de  l'auteur  dramatique  membre 
de  l'Académie  française,  était  né  à  Paris  le  11  mai  1762. 
Dès  l'âge  de  dix-neuf  ans,  sa  verve  comique  se  donnait 
carrière  dans  deux  petits  actes  :  Jean  qui  pleure  et  Jean  qui 
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rit,  et  le  Sérail  à  l'encan,  représentés  au  théâtre  de  TAmbigu 
en  1781. 

Ses  productions  se  suivent  sans  interruption  d'année  en 
année.  C'est  aux  Variétés-Amusantes  qu'est  jouée,  en  1788, 
celte  comédie  en  vers  libres  des  Défauts  supposés ,  dont 
parle  son  ami  de  Montaiglon.  L'année  suivante,  il  aborde 
rOpéra  avec  Vile  enchantée,  et  fait  représenter  au  Théâtre- 
Français  de  la  rue  de  la  Loi,  en  1791,  une  comédie  en  trois 
actes,  les  Fausses  bonnes  fortunes.  Les  détails  biographiques 
s'arrêtent  là.  Ils  s'accordent  parfaitement,  on  le  voit,  avec 
les  b'ouvenirs  de  sou  collaborateur. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  le  texte  de  la  chanson 
composée  par  les  deux  joyeux  compagnons.  D'un  bout  à 
l'autre,  on  le  remarquera,  les  auteurs  se  sont  étudiés  à 
suivre  pas  à  pas  le  texte  original.  A  plusieurs  reprises  se 
trahit  l'intention  évidente  de  se  rapprocher  autant  que 
possible  des  strophes  de  Rouget  de  Lisle. 

Comme  la  Marseillaise  primitive,  la  chanson  bachique 
compte  six  couplets.  Le  fameux  Amour  sacré  de  la  patrie, 
début  de  la  dernière  strophe,  se  transforme  ^n  Amour  sacré 
de  la  bombance.  On  sait  que  les  derniers  vers  «  Nous  entre- 
rons  dans  la  carrière,  etc.,  »  sont  une  addition  bien  posté- 
rieure à  la  première  inspiration  de  ce  poète  révolutionnaire. 

Parodie  de   la  Marseillaise  faite  en  commun  par  Sedaine  et   moi, 

I 

Allons,  enfanls  de  la  Courtille, 

Le  jour  de  boire  est  arrivé! 

C'est  pour  nous  que  le  boudin  grille. 

C'est  pour  nous  qu'on  Ta  réservé...  (bis) 

Ne  voit-on  pas  dans  la  cuisine 

Rôtir  et  dindons  et  gigots  : 

Ma  foi,  nous  serions  bien  nigauds 

Si  nous  leur  faisions  triste  mine. 
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A  table,  citoyens,  vidons  tous  les  llacons, 

Bavons,  Buvons! 
Qu'un  vin  bien  pur  humecte  nos  poumons. 

II 

DécoifTons  chacun  sept  bouteilles 
Et  ne  laissons  rien  sur  les  plats. 
D'amour  faisons  les  sept  merveilles 
Au  milieu  des  plus  doux  ébats...  (625) 
Français,  pour  nous,  ah!  quel  outrage 
S'il  fallait  rester  en  chemin. 
Que  Bacchus,  par  son  jus  divin. 
Relève  encor  notre  courage. 
A  table,  citoyens...  etc.,  etc. 

III 

Tremblez  lapins,  tremblez  volailles  (1), 
Ou  bien  prenez  votre  parti. 
Chacun  de  vous,  dans  nos  entrailles 
Doit  finir  par  être  englouti...  (bis) 
Tout  est  d'accord  pour  vous  détruire, 
Chasseurs  et  gloutons  tour  à  tour. 
Peut-être  vieudra-t-il  un  jour 
Où  c'est  vous  qui  nous  ferez  cuire. 
A  table,  citoyens, etc. 

IV 

Quoi  !  des  cuisines  étrangères  (2) 
Viendraient  gî\ter  le  goût  français! 
Leurs  sauces  fades  ou  légères 
Auraient  le  veto  sur  nos  mets...  [bis) 
Dans  nos  festins  quelle  déroute  ! 
Combien  nous  aurions  à  souffrir! 
Nous  ne  pourrions  plus  nous  nourrir 
Que  de  fromage  ou  de  choucroute! 
A  table,  citoyens etc. 

(1)  Ce  couplet  répond  au  4»  du  chant  patriotique:  «Tremblez,  tyrans,  et 
vous,  perfides,  »  et  plus  loin  :  «  Tout  est  soldat  pour  vous  combattre  ». 

(2)  Le  3«  couplet  de  la  Marseillaise  débute  par  :  «  Quoi!  des  cohortes 
étrangères  —  Feraient  la  loi  dans  nos  foyers  !  » 
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Français,  dans  vos  projets  bachiques  (1) 
Sachez  ne  pas  trop  vous  presser; 
Épargnons  ces  poulets  étiques. 
Laissez-les  du  moins  s'engraisser...  (bis) 
Mais  CCS  chapons  aristocrates, 
Chanoines  de  la  basse-cour, 
Qu'ils  nous  engraissent  à  leur  tour, 
Et  n'en  laissons  rien...  que  les  pattes. 
A  table,  citoyens...  etc. 

VI 

Amour  sacré  de  la  bombance, 
Viens  élargir  notre  estomac  ! 
Quand  on  pense  à  panser  sa  panse 
Il  faut  qu'elle  soit  comme  un  sac...  {bis) 
Du  plaisir  de  manger  et  boire 
Si  Ton  te  doit  l'invention, 
Sauve-nous  Tindigestion 
Pour  que  rien  ne  manque  à  ta  gloire 
A  table,  citoyens etc. 

On  se  tromperait  élrangoment,  avons-nous  dit,  en  cher- 
chant dans  cette  parodie  une  intention  satirique  ou  poli- 
tique. Des  jeunes  gens  de  bonne  humeur  ont  cherché  à 
passer  gaîmentla  soirée:  l'idée  leur  est  venue  tout  naturel- 
lement de  composer  sur  un  chant  nouveau  et  dans  sa  pre- 
mière vogue  des  couplets  d'un  tout  autre  caractère.  Je  ne 
vois  pas  qu'il  y  ait  là  rien  d'irrévérencieux.  Ce  jeu  d'esprit 
mériterait  même  à  peine  d'être  cité  parmi  les  curiosités 
historiques,  si  les  circonstances  ne  lui  avaient  prêté  une 
importance  et  assigné  un  rôle  que  ses  auteurs  avaient  été 
bien  loin  de  prévoir. 

Un  de  mes  amis,  homme  déjà  d'un  certain  âge,  à  qui  je 
montrais  le  texte  de  cette  singulière  Marseillaise^  me  dit 

(1)  Rapprochez  l'avant-dernier  couplet  de  la  Marseillaise:  «  Français,  en 
guerriers  magnanimes...  » 
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avoir  entendu  souvent  raconter  dans  son  enfance  par  son 
père  que  les  soldats  de  Napoléon,  jusqu'aux  derniers  jours 
(le  TEmpire,  ne  manquaient  pas  d'entonner,  quand  la 
musique  militaire  attaquait  l'air  républicain,  les  paroles 
Allons,  enfants  de  la  Courtille,  Depuis  lors,  le  fait  m'a  été 
confirmé  de  divers  côtés.  Il  n'y  a  rien  là  qui  soit  pour  nous 
surprendre.  La  chanson  à  boire  a  dû  pénétrer  bien  plus  faci- 
lement dans  Tarmée  et  bien  mieux  rester  dans  la  mémoire 
du  soldat  que  les  strophes  trop  poétiques  de  Thymne  répu- 
blicain. 

De  tous  les  temps,  c'est  l'air  qui  a  fait  la  chanson;  et 
n'avons-nous  pas  vu  récemment  des  couplets  de  café-con- 
cert aider  dans  une  large  mesure  aux  succès  d'un  parti 
politique  qui  a  trouvé  dans  le  rythme  d'une  musique  entraî- 
nante ses  meilleures  chances  de  succès? 

Avouons,  en  terminant,  qu'il  serait  assez  curieux,  en 
admettant  que  le  bruit  que  nous  venons  de  rapporter  sur 
la  popularité  de  notre  parodie  dans  l'armée  soit  fondé,  que 
les  armées  républicaines  ou  impériales  n'eussent  connu  de 
la  Marseillaise  que  les  refrains  bachiques  inventés  par 
Sedaine  et  de  Montaiglon  (1). 

J.    GUIFFREY. 


(1)  Certains  érudits  qui  s'occupent  particulièrement  des  chants  révolu- 
tionnaires connaissaient  déjà  les  couplets  que  nous  publions;  mais  nous 
ignorons  si  le  texte  complet  en  avait  été  jamais  imprimé.  Dans  tous  les 
cas,  on  ne  connaissait  ni  le  nom  de  leurs  auteurs,  ni  les  circonstances 
dans  losquelles  ils  avaient  été  composés. 


MARIE   PHLIPON 

ET  ROLAND 

(1776-1779) 


AVANT   LE   VOYAGE    d'iTALIE. 


Marie  Phlipon  avait  perdu  sa  mère  le  7  juin  1775. 
{Mém.,  II,  166-167,  et  Lettres  Cannety  12  juin  1775.) 

Privée  de  cette  vigilante  affection,  —  mal  gardée  par  un 
père  insouciant,  dont  les  affaires  et  la  conduite  se  déran- 
geaient en  même  temps,  —  exposée,  par  les  relations 
mêmes  que  lui  ouvrait  son  intelligence,  à  certains  périls, 
—  elle  allait  traverser  quatre  années  fort  troublées,  dont 
ses  Mémoires  et  surtout  ses  lettres  à  ses  amies  d'Amiens, 
Sophie  et  Henriette  Cannet,  nous  montrent  bien  l'aspect 
général,  mais  où  il  n'est  pas  indifférent  d'introduire  des 
dates  précises  et  de  déterminer  ainsi  des  phases  et  des  rap- 
ports. 

Dans  cet  état  d'abandon  moral,  où  ont  d'ailleurs  sombré 
ses  croyances  religieuses,  ce  n'est  pas  de  ses  amies 
d'Amiens  qu'elle  pourra  attendre  des  conseils  bien  judi- 
cieux ;  leur  affection  est  plus  vive  qu'éclairée  ;  c'est  Sophie 
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qui  consentira  à  lui  servir  d'intermédiaire  pour  uoe  corres- 
pondance imprudente,  d'abord  avec  La  Blancherie  en  jan- 
vier 1776,  puis  plus  tard  avec  M.  de  Sevelinges  (voir  Lettres 
Cannet^  18  mai  1779).  De  plus,  lorsque  apparaîtra  Roland, 
auquel  la  famille  Cannet  aurait  voulu  marier  Henriette,  la 
correspondance,  très  confiante  par  ailleurs,  deviendra  bien 
vite,  sur  ce  sujet-là,  embarrassée,  pleine  de  réticences,  plus 
que  discrète  (1). 

Ses  parents  ne  lui  donnent  pas  davantage  la  direction 
dont  elle  aurait  eu  besoin;  le  plus  intelligent  de  tous,  son 
oncle  maternel,  Tabbé  Bimont,  chanoine  de  Vinccnnes, 
aura  le  tort  de  laisser  passer  sous  son  couvert,  durant  deux 
années,  la  correspondance  de  Sevelinges;  le  grand-oncle  et 
la  grandHante  Besnard  sont  gens  de  courte  vue,  qu'elle  ne 
consulte  guère;  sa  cousine,  M'"  Desportes,  paraît  avoir  été 
avisée  et  de  bon  conseil;  mais  Marie  Phlipon  ne  s'ouvrira 
à  elle  qu'au  sujet  de  Roland,  et  seulement  en  juin  1779, 
alors  qu'elle  est  déjà  engagée  et  qu'elle  a  besoin  d'une 
alliée  pour  amener  son  père  à  ses  vues. 

Elle  n'a  donc  d'autre  appui  que  sa  propre  raison,  et  ce 
n'est  pas  un  appui  toujours  bien  sur  pour  une  fille  de  vingt- 
deux  ans,  que  son  intelligence,  son  instruction,  ses  goûts 
et  sa  beauté  mettent  trop  en  vue,  tandis  que  la  médiocrité 
de  sa  fortune  la  menace  d'une  destinée  obscure. 

Avant  de  passer  en  revue  les  hommes  distingués  à  divers 
titres  qui  s'approcheront  d'elle,  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rappeler  au  lecteur  qu'il  devra,  pour  nous  suivre  sans  trop 


(1)  Pour  la  clarté  de  Ce  qui  va  suivre,  notons  rapidement  les  allées  et 
venues  des  demoiselles  Cannet;  elles  étaient  arrivées  à  Paris  quelques 
jours  après  que  Marie  Phlipon  avait  perdu  sa  mère  (L.  Cannet^  22  juin  1775). 
Sophie  était  repartie  aux  premiers  jours  d'octobre  {ibid.,  7  octobre  1775), 
meus  Henriette  demeura  à  Paris,  chez  ses  parentes,  les  demoiselles  de 
Lamotte,  jusqu'à  la  fin  de  juin  1776  {ibid.,  25  juin  1776).  Sophie  revint  à 
Paris,  seule,  le  9  juin  1778  et  y  resta  jusqu'au  20  octobre.  Puis  Henriette 
y  vint  à  son  tour  le  20  décembre  1779,  et  elle  y  était  encore  en  juin  1780. 
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de  peine,  avoir  lu  ou  du  moins  parcouru  les  Mémoires  et  les 
Lettres  aux  demoiselles  Cannet,  car  notre  rapide  récit  ne 
saurait,  en  bien  des  cas,  s'allonger  en  des  explications  trop 
complètes.  Il  importera  aussi  de  bien  se  rendre  compte  de 
ce  qu'était  ce  modeste  logis  de  Catien  Phlipon,  que  les 
récits  de  la  jeune  fille  ont  immortalisé.  Graveur  de  M.  le 
comte  d'Artois,  ayant  des  goûts  d'artiste,  des  relations  très 
diverses  (en  cette  fin  du  xvm®  siècle  où  les  mœurs  étaient 
plus  libérales  que  les  institutions  et  les  relations  sociales 
parfois  plus  faciles  que  dans  notre  démocratie  bourgeoise), 
Phlipon  recevait  chez  lui  des  personnes  d'un  rang  supé- 
rieur au  sien,  sans  paraître  s'en  inquiéter  pour  sa  fille  (il 
ne  prit  ombrage  que  pour  Roland). 

Un  des  plus  anciens  de  ces  familiers,  c'est  d'abord  le  bon 
More,  «  le  philosophe  républicain  »,  l'horloger  genevois 
instruit,  qui  prêtait  des  livres  à  la  jeune  fille  (Af^m.,  II,  106- 
107,  et  Lettres  Cannet,  I,  198,  250,  300,  etc.,  etc.),  qui  lui 
avait  donné,  pour  ses  étrenncs  de  1778,  une  édition  com- 
plète de  Rousseau,  et  qui,  quoique  sexagénaire,  lui  lais- 
sait parfois  entendre  qu'il  renoncerait  bien  pour  elle  à  son 
célibat  {ibid.,  II,  209). 

Contentons-nous  de  nommer  en  passant  Demonlchéry, 
un  officier  qui  était  parti  pour  l'Inde  en  1773,  avec  l'espé- 
rance de  la  retrouver  libre  au  retour,  puis  M.  de  Châlons, 
«  le  gentilhomme  malheureux  »,  dont  la  pauvreté  n'avait 
fait  qu'aviver  le  spiritualisme  chrétien,  et  arrêtons-nous  un 
peu  plus  longtemps  devant  M.  de  Boismorel,  «  le  sage  de 
Bercy  »,  comme  elle  l'appelle.  La  grand'mère  Phlipon  lui 
avait  appris  à  lire;  de  là,  des  rapports  avec  le  graveur,  puis 
avec  sa  fille,  qu'il  entourait  d'une  sollicitude  respectueuse 
et  parfois  attendrie.  Il  lui  ouvrait  sa  riche  bibliothèque,  il 
avait  pour  elle  des  attentions  touchantes  (il  y  a,  dans  les 
Papiers  Roland,  ms  6241,  f»'  198-209,  six  lettres  de  lui  à 
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M"*  Phlipon,  d'un  tour  infiniment  gracieux);  il  a  contribué 
certainement  à  affiner  son  goût,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il 
eût  pu,  alors  même  qu'il  ne  fût  pas  mort  prématurément  en 
septembre  1776,  exercer  une  grande  influence  sur  elle  ; 
comme  Ta  très  bien  vu  Sainte-Beuve  [Introduction  aux 
Lettres  à  Bancal  des  Issarts),  «  il  ne  fut  qu'une  figure  très 
régulière  et  très  calme  à  ses  yeux  ». 

L'homme  qui  parait,  bien  qu'il  n'ait  traversé  qu'un 
instant  sa  vie  (de  janvier  à  novembre  1776),  y  avoir  laissé 
une  trace  plus  profonde,  est  un  vieillard,  M.  de  Sainte- 
Lette.  Membre  du  Conseil  de  Pondichéry,  député  en  France 
pour  les  affaires  de  la  colonie,  il  avait  apporté  à  Phlipon 
des  nouvelles  de  Demontchéry,  leur  ami  commun;  charmé 
par  la  conversation  peu  banale  de  la  jeune  fille,  il  la  fré- 
quenta assidûment  pendant  toute  la  durée  de  son  séjour  à 
Paris.  Plus  que  sexagénaire,  homme  d'honneur,  il  semble 
bien  n'avoir  éprouvé  pour  elle  —  ou  du  moins  ne  lui  avoir 
témoigné  —  qu'une  sympathie  purement  intellectuelle  ; 
mais  son  action  n'en  fut  peut-être  que  plus  sûre;  sans  illu- 
sions, athée  endurci,  en  même  temps  que  lettré  délicat,  il 
ruina  en  elle  des  croyances  positives  déjà  bien  ébranlées 
(sans  qu'elle  soit  allée  d'ailleurs  au  delà  du  déisme  de 
Rousseau,  qui  répondait  mieux  à  ses  besoins  de  tendresse 
humaine). 

Elle  aimait  autre  part.  C'est  dans  une  lettre  du  25  no- 
vembre 1773  (1)  qu'elle  nous  présente  pour  la  première  fois 
Pahin  de  la  Blancherie,  déjà  à  titre  de  prétendant.  Il  n'avait 
que  deux  ans  de  plus  qu'elle.  Son  nom  revient  ensuite 
presque  à  chaque  page  de  la  correspondance,  et  les  Mé- 
moires  nous  le  font  assez  connaître  pour  que  nous  n'ayons 

(I)  Toutes  les  fois  que,  pour  abréger,  nous  renverrons  à  une  lettre  sans 
y  joindre  d'iodication  spéciale,  ce  sera  à  une  des  Lettres  aux  demoiselles 
Caniietj  édition  Dauban.  Paris,  Pion,  1867,  2  vol.  in-8. 
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pas  besoin  d'en  parler  plus  au  long.  En  novembre  1775, 
elle  en  est  sérieusement  éprise  (voir  lettre  du  18  no- 
vembre 1775). 

C'est  deux  mois  après  qu'apparaît  Roland.  II  était  en  re- 
lations, à  Amiens,  où  il  résidait  depuis  1767  comme  inspec- 
teur des  manufactures,  avec  la  famille  des  demoiselles 
Cannet;  il  leur  avait  souvent  entendu  parler  de  leur  amie, 
et  avait  témoigné  le  désir  de  faire  sa  connaissance  (1). 
Déjà,  en  décembre  1774,  Sophie  avait  annoncé  à  Marie 
Phlipon  qu'elle  chargerait  Roland  d'une  lettre  pour  elle,  et 
celle-ci  de  répondre  : 

Le  portrait  que  tu  me  fais  de  celui  qui  doit  bientôt  m'appor- 
ter  une  lettre  n'est  pas  indifférent;  chercher  à  connaître  les 
autres  plutôt  qu'à  se  faire  valoir,  c'est  un  trait  qui  convient  à 
bien  peu  de  personnes,  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  un  philo- 
sophe. Je  le  verrai  avec  plaisir,  et  je  ne  serai  pas  fâchée  de  savoir 
si  je  suis  aisée  ou  difficile  à  connaître....  etc..  (Lettres  Cannet 
du  20  décembre  1774.) 

« 
Mais  la  commission  parait  n'avoir  pas  été  donnée  ou  n'a- 
voir pas  été  faite,  sans  doute  parce  que  Roland  était  allé 
passer  la  plus  grande  partie  de  l'année  1775  en  Allemagne. 
C'est  à  son  retour  de  ce  voyage  {Mém.,  II,  225)  —  en  dé- 
cembre 1775,  selon  les  Mémoires  (II,  218),  ou  plus  exacte- 
ment en  janvier  1776,  d'aprè9  le  témoignage  plus  précis  des 
Lettres  Cannet  —  que  Roland  se  présente  décidément  avec 
une  lettre  de  Sophie. 

Cette  lettre  te  sera  remise,  écrivait  celle-ci,  par  le  philosophe 
dont  je  t'ai  fait  quelquefois  mention,  M.  Roland  de  la  Platière, 
homme  éclairé,  de  mœurs  pures,  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 
que  sa  grande  admiration  pour  les  anciens  aux  dépens  des  mo- 

(1)  Mém.,  II,  217-218. 
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dernes  qu'il  déprise,  et  le  faible  de  trop  aimer  à  parler  de  lui... 
(Mém.,  II,  218.) 

Voici  comment  Marie  Phlîpon,  dans  celte  même  lettre 
du  il  janvier  1776  où  elle  raconte  à  Sophie  qu'elle  vient  de 
faire  la  connaissance  de  Sainte-Lelle,  lui  rend  compte  de  la 
première  visite  de  Roland  : 

En  fait  de  visites,  nous  venons  d'en  recevoir  une  fort  impor- 
tante :  c'est  celle  de  M.  Roland.  J'étais  à  t'écrire  lorsque 
Mignonne  (1)  est  venue  me  dire  qu'on  me  demandait.  J'ai 
passé  dans  la  salle,  et  j'ai  vu  arriver  le  monsieur  porleur  de  ta 
lettre.  Papa  se  trouvant  de  retour  en  cet  instant,  la  conversa- 
tion s'est  établie  sur  mille  choses  intéressantes,  et  ta  lettre, 
quoique  décachetée,  n'a  été  lue  qu'après  le  départ  du  visiteur. 
J'ai  un  peu  bégayé,  sans  avoir  été  trop  timide;  je  l'ai  reçu  tout 
bonnement  en  baigneuse,  en  camisole  blanche,  avec  ce  négligé 
que  tu  aimais  ces  matins  d'été.  Il  a  dû  voir  à  mon  air  que 
j'étais  charmée  de  sa  visite;  aussi  m'a-t-il  demandé  la  permis- 
sion de  revenir  ;  je  l'ai  accordée  de  bon  cœur  :  nous  verrons 
s'il  en  profitera.  —  L'abbé  Raynal,  Rousseau,  Voltaire,  les 
voyages,  la  Suisse,  le  gouvernement,  etc.,  ont  successivement 
défilé  dans  notre  conversation;  mais  chaque  sujet  n'obtenait 
qu'un  coup  d'œil  rapide  :  on  ne  voulait  qu'effleurer  les  ma- 
tières. 

C'est  bien  dommage  que  M.  Roland  ne  se  soit  pas  trouvé  au 
dîner  de  l'autre  jour  :  je  ne  me  montre  pas  souvent  avec  autant 
d'avantage.  Mais  voilà  un  petit  regret  de  vanité  sur  lequel  il 
faut  passer  l'éponge.  Dût  votre  ami  m'estimer  moins  que  je  ne 
vaux,  je  suis  satisfaite  d'avoir  fait  son  utile  connaissance. 

En  réalité,  Roland  tombait  mal.  La  jeune  fille  venait 
précisément  de  faire  passer  à  La  Blancherie,  le  4  janvier  (2), 


(1)  La  servante. 

(2)  V.  lettre  du  li  janvier  1776.  Il  faut  lire  d'ailleurs  4  janvier,  comme 
cela  ressort  de  la  peule  comparaison  avec  les  lettres  des  11  et  13  janvier. 
Il  y  a,  dans  lYdilion  Dauban,  au  moins  trente  lettres  mal  datées.  On 
nous  excusera  de  ne  pas  en  donner  ici  les  preuves,  que  nous  réservons 
pour  un  travail  ultérieur. 
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par  renlremise  de  Sophie  Cannet,  une  lettre  d'aveux  im- 
prudents! 

Mais  il  semble  qu'à  s'entretenir  avec  des  esprits  élevés 
comme  Sainte-Lette,  More,  Boismorel  et  Roland  (puisque  le 
voilà  qui  entre  en  scène),  elle  ait  bien  vite  commencé  à  faire 
la  différence  et  à  soupçonner  la  médiocrité  de  La  Blan- 
cherie;  le  13  janvier,  elle  est  allée  voir  Boismorel  à  Bercy; 
le  23,  elle  a  eu  la  seconde  visite  de  Roland,  elle  a  causé  lon- 
guement avec  lui,  en  se  dépitant  de  ne  lui  avoir  pas  donné  la 
réplique  «  d*une  manière  qui  pût  l'intéresser  »,  et  dès  le  len- 
demain, 24  janvier  (1),  elle  revient  avecSophie  sur  sa  lettre 
à  La  Blancherie,  pour  en  préciser  et  par  là  même  en  dimi- 
nuer la  signification.  — Le  5  février,  à  propos  d'un  livre 
assez  singulier  que  La  Blancherie  venait  de  faire  paraître, 
et  dont  trois  mois  avant  elle  parlait  avec  chaleur  (elle  y 
retrouvait  «  son  âme  tout  entière  »,  lettre  du  31  octo- 
bre 1775),  elle  dit  qu'elle  ne  montrera  pas  à  Roland  «  un 
ouvrage  qui  n'est  pas  de  la  première  volée  ».  —  Le 
19  février,  elle  juge  Roland  inférieur  à  Sainte-Lette;  mais 
le  29,  elle  se  plaint  qu'il  ne  soit  pas  revenu,  d'uu  ton  un 
peu  dépité  :  «  Il  paraît  que  M.  Roland  en  a  assez;  je  m'en 
doutais  bien;  il  n*a  pas  tort.  »  —  Puis,  mars  et  avril 
s'écoulent  sans  qu'il  soit  plus  question  de  Tinspecleur, 
rentré  sans  doute  à  Amiens.  Pendant  ce  temps,  elle 
recommence  à  s'inquiéter  de  La  Blancherie  (lettre  du 
27  mars  1776),  mais  surtout  elle  jouit  de  l'entretien  des 
amis  sérieux  qui  se  rencontrent  chez  elle,  M.  de  Châlons, 
More,  et  surtout  Sainte-Lette,  qui  lui  raconte  ses  voyages, 
lui  lit  ses  vers,  et  lui  parle  de  son  ami  Sevelinges,  un  nou- 
veau personnage,  dont  le  tour  va  venir  bientôt. 

Le  2  mai ,  Roland  reparaît  :  «  J'ai  interrompu  ma  lettre,  ma 

(1)  V.  Lettre  Cannet  du  mercredi  23  janvier  1776,  quil   faut  dater  du 
24  (le  23  était  un  mardi). 
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bonne  amie,  en  l'honneur  de  M.  Roland,  qui  est  venu  nous 
voir  et  quia  passé  ici  près  de  deux  heures.  J'ai  appris  celte 
fois  à  Tapprécier  :  la  solidité  de  son  jugement,  l'agrément  de 
sa  conversation,  la  variété  de  ses  connaissances,  tout  cela 
m'a  charmée,  etc..  »  Et  la  voilà  à  exprimer  le  vœu  que 
Roland  enseigne  la  géographie  à  Henriette  Gannet,  qui  est 
toujours  à  Paris  chez  ses  cousines  de  Lamotte!  Quinze 
jours  sont  à  peine  écoulés  qu'elle  trouve  son  souhait 
réalisé,  non  peut-être  sans  contrariété,  si  nous  en  jugeons 
par  son  laconisme  :  «  J'allai  voir  ta  sœur,  je  fus  fort  gaie; 
M.  Roland  arriva  :  j'assistai  à  sa  leçon  de  géographie...  » 
(Lettre  du  17  mai  1776.) 

Cependant  Roland  s'apprête  à  retourner  à  Amiens 
(lettres  des  31  mai  et  9  juin  1776);  mais  il  a  dû  faire  chez 
Phlipon,  durant  ce  séjour  de  plusieurs  semaines  à  Paris, 
d'assez  fréquentes  visites  pour  que  les  progrès  de  l'intimité 
aient  été  rapides.  Marie  Phlipon  écrit  à  Sophie  Cannet, 
le  24  juin  : 

Tu  as  ajouté  un  bien  de  plus  à  tous  ceux  dont  je  suis  rede- 
vable à  ton  amitié,  en  me  procurant  la  connaissance  de 
M.  Roland,  une  âme  sensible,  honnête  et  franche  ;  j'aime  cette 
réunion  de  qualités.  Il  a  une  philosophie  douce  et  vraie,  et  tu 
sens  à  merveille  que  les  pervertis  de  son  espèce  me  conviennent 
parfaitement.  Enfin  il  me  paraît  tout  propre  à  faire  un  ami 
solide,  si  la  suite  des  temps  soutient  la  liaison.  J'ai  tout  lieu, 
du  reste,  de  faire  fond  sur  l'avenir,  parce  que  mon  père  envi- 
sage M.  Roland  sous  son  vrai  point  de  vue,  c'est-à-dire  comme 
un  homme  de  mérite  qu'on  peut  recevoir  dans  la  maison  d'une 
jeune  personne  sans  que  cela  tire  à  conséquence  (1);  parce  que, 
ensuite,  si  je  changeais  d'état,  ce  ne  serait  pas  pour  m'unir  à 
quelqu'un  qui  m'empêchât  de  voir  des  personnes  de  cette 
trempe. 

Une  lettre  postérieure  nous  révélera  que  quelque  émo- 

(1)  Phlipon,  au  début,  avait  paru  moins  tranquille.  V.  lettre  du  24  jan- 
vier 1776. 
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lion  s'était  déjà  mêlée  à  celte  amitié.  Poar  déterminer  ce 
point  délicat,  commençons  par  noter  les  allées  et  venues 
deRoland(i).  Le  2  mai,  on  Ta  vu,  il  esta  Paris;  le  9  juin,  il 
y  est  encore,  mais  sur  le  point  de  rentrer  à  Amiens  pour 
les  préparatifs  de  la  mission  en  Italie  qu'il  vient  d'obtenir  ; 
le  25  juillet,  il  est  déjà  revenu  d'Amiens  à  Paris,  et,  le 
8  août,  il  se  met  définitivement  en  route  pour  ce  long 
voyage,  de  plus  d'une  année  (il  n'arrivera  chez  sa  mère,  en 
Beaujolais,  que  le  16  septembre  1777).  Or,  à  peine  a-t-il 
embrassé  ses  parents  que,  le  17*  septembre  1777,  il  écrit  à 
Marie  Phlipon,  en  réponse  à  une  des  lettres  qu'il  avait 
reçues  d'elle  au  cours  de  son  voyage  :  «  Vous  me  parlez  des 
Grâces  et  des  Muses  comme  Tune  d'elles;  vous  m'en  parlez 
encore  comme  Platon  même.  Je  serais  tenté  de  vous  dire 
ici  ce  que  vous  m'avez  dit  dans  une  autre  circonstance  : 
«  Ne  me  parlez  plus  ainsi^  ou  plutôt  parlez-moi  souvent  de 

même^  puisque votis  m'en  avez  déjà  parlé  (2).  »  Comme 

Roland  n'a  pas  encore  revu  Marie  Phlipon  quand  il  lui 
rappelle  celte  parole  de  gracieuse  coquetterie,  qui  suppose 
quelque  tendre  propos,  cette  conversation  n'a  pu  avoir  lieu 
qu'avant  le  départ  pour  l'Italie,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  placée  que  dans  un  des  deux  séjours  dont  nous  venons 
de  déterminer  approximativement  les  dates,  le  premier 
entre  le  2  mai  et  le  9  juin,  l'autre  entre  le  25  juillet  et 
le  8  août  1776.  Nous  indiquerions  de  préférence  le  premier 
séjour,  en  retrouvant,  dans  la  lettre  à  Sophie  Cannet 
dn  2i  juin  que  nous  avons  citée  tout  à  l'heure,  la  préoccu- 
pation des  commentaires  qu'auraient  pu  faire  naître  les 
visites  de  Roland.  Ses  précautions  pour  rassurer  Sophie, 


(1)  Les  dates  qui  suivent  sont  tirées  soit  des  Lettres  Cannet^  soit  de  la 
relation  de  voyage  que  Roland  publia  en  1780  sous  le  titre  de  Lettres 
écrites  de  Suisse^  d'Italie,  de  Sicile  et  de  Malte,  6  vol.  in- 12. 

(2)  Join-Lambert,  Le  mariage  de  Afm«  Roland,  p.  3. 
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peut-être  pour  se  rassurer  elle-même,  sont  déjà  un  indice 
de  quelque  signification;  un  second  indice,  nous  dirions 
presque  une  preuve,  c*est  une  autre  lettre  à  Sophie,  du 
lendemain,  25  juin,  où  elle  exécute  La  Blancherie  avec  une 
décision  et  une  sûreté  d'analyse  où  on  sent  qu'elle  s'est 
complètement  ressaisie.  La  circonstance  qui  la  désenchante 
de  son  jeune  poursuivant  (on  vient  de  lui  raconter  qu'il 
faisait  sa  cour  ailleurs,  chez  les  demoiselles  Bordenave, 
voir  MémoireSy  II,  222)  n'est  en  réalité  qu'un  incident, 
mettant  au  point  un  travail  de  désillusion  déjà  bien 
avancé.  Ce  qu'elle  a  aimé  en  lui,  dit-elle  à  Sophie,  ce 
qu'elle  aime  peut-être  encore  un  peu  (mais  si  peu!),  c'est 
l'époux  philosophe  qu'elle  rêvait,  c'est  «  cette  chimère 
qu'il  m'a  réalisée  le  premier  ».  Le  rapprochement  de  ces 
deux  lettres  du  24  juin,  sur  Roland,  et  du  25  juin,  sur 
La  Blancherie,  est  singulièrement  démonstratif. 

Le  changement  de  front  se  poursuit;  nous  lisons,  dans 
une  lettre  à  Sophie  du  5  juillet  (1)  : 

Tu  dois  avoir  présentement  la  lettre  dont  je  chargeai 

M.  Roland;  elle  t'aura  dit  ce  que  je  pense  de  cet  honnête 
homme  et  le  gré  que  je  le  sais  d«  me  Tavoir  fait  connaître.  Je 
ris  avec  moi  quand  je  songe  à  l'impression  de  sa  première 
visite  (2),  —  et  au  ton  dont  je  te  parlais  de  sa  personne  ;  il  lui  a 
fallu  du  courage  pour  braver  le  dégoût  des  tentations  (3);  j'étais 
maussade,  et  il  me  paraissait  assez  déplaisant,  malgré  ses  con- 
naissances. 

Le  même  jour,  5  juillet,  Marie  Phlipon  écrit  à  Henriette 
(rentrée  depuis  peu  à  Amiens)  et  ne  lui  souffle  mot  de 
Roland.  Ainsi,  elle  se  lait  avec  celle  des  deux  sœurs  où 

(1)  M.  Dauban  (I,  396)  a  imprimé  1775,  mais  ce  n'est  qu'une  coquille 
d'imprimeur,  puisqu'il  place  la  lettre  dans  la  série  de  lllU,  comme  d'ail- 
leurs le  texte  l'exige.  ■ 

(2)  Elle  aurait  dû  dire  plutôt  de  la  deuxième. 

(3)  11  y  a  bien  tentations  dans  le  texte  de  M.  Dauban.  Mais  il  semble 
qu'on  doive  lire  tentatives. 
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elle  peut  voir  une  rivale,  et  si  elle  vient  d'en  parler  à 
Taulre  (elle  ne  pouvait  s'en  dispenser,  puisque  Roland 
était  porteur  d'une  lettre),  c'est  pour  Thabituer  aux  rap- 
ports plus  suivis  qui  viennent  de  s'établir.  Jusque-là,  ou  du 
moins  jusqu'au  24  juin,  elle  s'était  exprimée  sur  Roland 
en  toute  ouverture  de  cœur:  nous  allons  entrer  dans  la 
période  des  réticences;  la  situation  de  Marie  Phlipon 
vis-à-vis  de  ses  amies  était  assez  délicate  pour  que,  dès 
que  son  cœur  était  quelque  peu  atteint,  elle  y  fût  venue 
d'elle-même;  mais  d'ailleurs  Roland  va  l'exiger. 


II 


LE   VOYAGE    EN    ITALIE 

Roland  parlait  pour  Tltalie,  avons-nous  dit  ;  c'était  pour 
une  sorte  d'enquête  commerciale  dont  l'avait  chargé  son 
protecteur,  Jean-Charles-Philibert  ïrudaine  de  Montigny, 
intendant  du  commerce,  économiste  éclairé  de  l'école  de 
Turgot.  Une  lettre  inédite  de  lui  à  son  frère,  prieur  du 
collège  de  Cluny,  à  Paris,  —  du  9  juillet  1776,  —  nous  le 
montre  dans  les  préparatifs  de  son  départ,  qu'il  annonce 
pour  le  8  ou  le  9  du  mois  suivant  (1).  Au  25  juillet  1776 


(1)  Papiers  Roland,  Bibl.  nat.  n.  A.  f.,  ms  6241,  fo»  210-211.  Disons  à  cette 
occasion  que  ce  frère,  Pierre  Roland,  que  nous  retrouverons  en  1179  curé 
de  Longpont,  1°  n'est  pas,  comme  le  suppose  M.  Join-Lambert,  le  per- 
sonnage que  Roland,  dans  sa  correspondance,  désigne  sous  le  nom  de 
Platon  ;  ce  surnom  est  celui  que  Roland  donuait  à  sou  ami  Louis  Cousin- 
Despréaux,  de  Dieppe,  littérateur  assez  connu,  qui  allait  publier  en  1780, 
avec  la  collaboration  de  Roland  pour  certains  <*lmpitres,  le  premier 
volume  de  son  Histoire  générale  et  particulière  de  la  Grèce  (16  vol.  in-12, 
1780-1789);  2o  n'a  pas  été  guillotiué  à  Lyon  durant  la  Terreur,  ainsi  que 
le  croit  la  persoune  de  la  famille  auprès  de  laquelle  M.  Join-Lambert  s'est 
renseigné  (V.  Introduction^  note  de  la  page  lxv).  Il  est  mort  à  Longpont, 
le  23  novembre  1789,  et  y  a  été  inhumé  le  surlendemain,  dans  son  église. 
(Extrait  du  registre  des  actes  de  l'état  civil  de  Longpont).  —  Ce  frère  de 

T.  XXX,  1896.  26 
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(Lettres  Cannet),  il  est  déjà  à  Paris  et  a  revu  sa  nouvelle 
amie.  Plus  la  séparation  est  proche,  plus  la  confiance  va  crois- 
sant; il  lui  laisse  en  dépôt  ses  manuscrits,  «  desquels  elle 
demeurerait  maîtresse,  s'il  lui  arrivait  malheur  »  [Mémoires j 
II,  226)  ;  il  lui  promet  de  lui  écrire  (voir  lettre  à  Henriette 
Cannet  du  16  octobre  1776).  Mais  en  même  temps,  gêné 
sans   doute  par  le  souvenir  des   avances   de  la  famille 
Cannet,  il  demande  à  Marie  Phlipon  un  secret  absolu,  et 
nous  verrons  que,  plus  leurs  rapports  iront  se  resserranl, 
plus  il  tiendra  à  ce  secret.  Cet  engagement  embarrassant, 
dont  Marie  Phlipon  ne  sera  déliée  qu*à  la  veille  du  jour  où 
Roland  Tépousera,  va  peser  sur  toute  sa  correspondance 
avec  les  deux  sœurs,  d'août  1776  à  janvier  1780.  Il  faut 
constamment  s'en  souvenir,  pour  donner  à  ses  lettres  de 
cette  période  leur  véritable  physionomie. 
Arrive  enfin  le  moment  des  adieux  : 
((  Le  jour  do  son  départ,  il   (Roland)  dîna  chez  mon 
père  avec  Sainte-Lette;  en  me  quittant,  il  me  demanda  la 
permission  de  m'embrasscr;  et  je  ne  sais  comment,  mais 
cette  politesse  ne  s'accorde  jamais  sans  rougeur  pour  une 
jeune  personne,  lors  même  que  son  imagination  est  calme. 
«  Vous  êtes  heureux  de  partir,  lui  dit  Sainte-Lette  de  sa 
«  voix  grave  et  solennelle;  mais  dépêchez-vous  de  revenir, 
«  pour  en  demander  autant!  »  {Mêm.,  II,  226)  A  Hen- 
riette Cannet,  dans  une  lettre   écrite  deux  mois  après  le 
départ  de  Roland,  où  elle  ne  dit  que  ce  qu'elle  a  besoin  de 


Roland  mériteniit  d'ailleurs  une  mention  partirulière  ;  né  en  1732,  le  cin- 
quième de  six  frères  (Roland*,  né  eu  n'U,  fut  le  sixième),  engagé  dans 
les  ordres  comme  tous  ses  afnés,  il  était  en  1776  prieur  du  collège  de 
Cluny,  à  Paris,  et  en  1779  fut  pourvu  de  la  cure  de  Longpont,  près 
Longjumeau.  M™**  Roland,  qui  parle  de  lui  en  plusieurs  endroits  de  ses 
Mémoires  (11,  238,  242,  252),  avait  pour  lui  une  affection  sincère  et  d'ail- 
leurs bien  méritée,  car  c'est  par  son  intermédiaire,  comme  on  va  le  voir, 
qu'elle  put  correspondre  avec  Roland  pendant  le  voyage  d'Italie,  et  c'est 
lui  qui  en  1780  contribua  le  plus  à  déterminer  Roland  à  leur  mariage. 
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dire,  la  coniidente  du  voyageur  n'en  raconte  pas  aussi 
long  : 

((  M.  Roland  avait  dtné  à  la  maison  la  surveille  de  son 
départ  :  les  adieux  se  sont  faits  gaiement...  »  (Lettre  du 
16  octobre  1776.) 

C'est  le  matin  du  8  août  (v.  Lettres  cHItalie^  I,  4)  que- 
Roland  quitta  Paris.  C'est  donc  le  6  ou  le  7,  selon  qu'on 
accepte  Tindication  des  Mémoires  ou  celle  des  Lettres  Can- 
nH,  qu'a  eu  lieu  ce  dîner  où  le  clairvoyant  Sainte-Lette 
pressentait  déjà  les  émotions  du  retour. 

Le  16  août,  Roland,  qui  commence  son  voyage  par  la 
Suisse,  est  à  Uâle  et  écrit  de  là  au  prieur  (lettre  inédite, 
ms.  6241,  f"  219-220),  en  le  chargeant  de  ses  souvenirs 
pour  diverses  personnes  de  la  famille;  il  n'y  est  pas  encore 
question  de  Marie  Phlipon. 

Mais  la  jeune  fille,  dans  ce  petit  cabinet  dont  la  fenêtre 
ouvrait  sur  la  Seine  et  qu'elle  nous  a  si  souvent  décrit, 
pense  au  voyageur;  elle  lit  et  relit  les  manuscrits  qu*il  lui 
a  laissés  :  «  C'était  des  voyages,  des  réflexions,  des  projets 
(l'ouvrage,  des  anecdotes  qui  lui  étaient  personnelles;  une 
âme  forte,  une  probité  austère,  des  principes  rigoureux,  du 
savoir  et  du  goùl  s'y  montraient  à  découvert.  »  {Mem.,  II, 
237.)  Elle  associe  son  nom  à  celui  de  Sainte-Lette,  «  qui 
fait  actuellement  ma  société  ordinaire.  Je  le  vois  trois  ou 
quatre  fois  la  semaine;  lorsqu'il  dîne  à  la  maison,  il  me 
reste  depuis  midi  jusqu'à  neuf  heures...  Je  t'avoue  que  lui 
et  M.  Roland  sont  deux  hommes  qui  me  gâtent;  je  trouve 
en  eux  les  qualités  que  j'ai  jugées  seules  dignes  de  fixer 
mon  estime...  »  (Lettre  à  Sophie,  du  1"  septembre  1776.) 
Décidément  les  afl'aires  de  La  Blancherie,  bien  qu'il  y  ait 
encore  à  la  fin  de  cette  lettre  un  soupir  pour  lui,  sont  en 
mauvais  point. 

Cependant  Henriette,  à  qui,  comme  on  le  verra  plus 
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loin,  elle  avait  un  jour  imprudemment  confié  que  Roland 
devait  lui  écrire,  s'avise  de  lui  en  demander  des  nou- 
velles; elle  lui  répond  sèchement  :  «  Il  y  a  près  d*un 
mois  que  M.  Roland  est  parti,  aiusi  je  n'avais  rien  à  t'en 
dire(i).  » 

A  ce  moment,  elle  éprouve  un  grand  chagrin  ;  M.  de 
Boismorel,  l'ami  éclairé  qui  lui  témoignait  tant  d'affec- 
tueux intérêt,  meurt  après  une  courte  maladie  (v.  lettre  du 
13  septembre  1776),  et  elle  le  pleure  avec  une  émotion 
déchirante. 

Heureusement  qu'elle  ne  tarde  pas  à  recevoir  des  nou- 
velles de  Roland.  Le  voyageur  avait  écrit,  de  Turin,  le 
11  septembre,  à  son  frère  le  prieur  de  Cluny  (lettre  iné- 
dite, ms.  6241,  f"  217-218)  :  «  Je  ne  vous  écris  que  deux 
mots,  cher  frère,  parce  que  je  suis  très  pressé  et  que  les 
lettres  ci-jointes,  que  vous  lirez,  cachetterez  et  enverrez  à 
leur  adresse,  ainsi  que  les  notes  de  voyage  jusqu'ici,  en 
tiendront  lieu...  etc..  »  Une  de  ces  lettres  était-elle  pour 
Marie  Phlipon?  En  tout  cas,  les  notes  de  voyage  étaient 
pour  elles,  car  le  prieur  lui  écrit  (2)  : 

Mademoiselle, 

Je  me  suis  engagé  à  vous  donner  des  nouvelles  de  M.  Ro- 
land et  à  vous  faire  passer  ses  notes;  je  le  fais  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  qu'il  m'a  parlé  plusieurs  fois  de  votre  goût,  et  de 
vos  talents.  Je  vous  prie  de  me  faire  remettre  les  notes  lorsque 
vous  les  aurez  lues,  si  toutefois  vous  pouvez  les  déchiffrer  et  si 
elles  vous  font  plaisir.  Vous  les  adresserez  au  frère  du  Gyro- 
vague,  au  collège  de  Cluny,  place  Sorbonne. 

Extrait  d'une  lettre  de  Turin,  le  11  septembre  1770... 


(1)  Lettre  du  4  septembre  1776.  M.  Dauban  (11,  161)  a  mis  cette  lettre  en 
1777,  mais  à  tort, 

(2)  Lettre  inédite,  ms.  6241,  fo  222.  La  lettre  n'est  pas  datée,  mais  le 
texte  la  rattache  naturellement  à  la  lettre  de  Roland  que  nous  venons  de 
mentionner. 
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Suit  cet  extrait,  écrit  de  la  main  du  prieur,  et  qui  ne 
ressemble  nullement  à  la  lettre  de  Roland,  du  11  sep- 
tembre 1776,  que  nous  venons  de  mentionner.  Il  est  pro- 
bable que  le  prieur  a  dû  arranger^  avec  toutes  les  lettres 
du  voyageur  reçues  précédemment,  une  sorte  de  morceau 
littéraire. 

Quoi  qu*il  en  soit,  Marie  Phlipon  avait  certainement  des 

nouvelles  de  Roland,  lorsqu'elle  écrivait, le  16  octobre  1776, 
à  Henriette  Cannet,  toujours  en  peine  de  savoir  ce  que 
devenait  le  voyageur  et  s'il  correspondait  avec  elle  : 

M.  Roland,  le  voyageur,  lient,  ma  chère  amie,  une  bien 
grande  place  dans  ta  lettre.  Je  crois  qu'il  éprouverait  un  nou- 
veau plaisir  dans  la  belle  Italie,  s'il  savait  qu'une  Picarde, 
jeune  et  sensible,  s'çntretient  de  lui  avec  une  petite  Parisienne, 
dont  l'indolence  n'est  pas  le  défaut.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  je 
suis  aise  (Rapprendre  son  arrivée  à  Turin  (1)  ... 

Puis,  après  avoir  raconté  qu'il  avait  dîné  chez  Phlipon 
la  surveille  de  son  départ  et  que  les  adieux  s'étaient  faits 
gaiement,  la  sournoise  continue  : 

Je  le  rappellerai  l'engagement  pris  par  toi  de  me  garder  le 
secret,  lorsque  je  l'avouai  que  M.  Roland  pourrait  bien  m'écrire. 
J'espère  que  tu  y  auras  été  fidèle  :  en  conséquence,  je  t'ap- 
prendrai que,  s'il  me  donne  de  ses  nouvelles,  ce  ne  doit  être 
que  l'année  prochaine,  au  retour  de  l'Etna  (traduisons  :  laisse- 
moi  en  repos  sur  ce  sujet  au  moins  jusque-là)  ...  Au  reste,  je  te 
jirie  de  garder  le  lacet  môme  à  l'égard  de  la  dame  à  laquelle  il 
a  déjà  écrit  (2).  Il  ne  veut  envoyer  de  ses  lettres  qu'à  très  peu 
de  personnes,  et  désire  cacher  cette  correspondance  à  celles 
qui  ne  sont  point  privilégiées  :  ...  moi,  de  mon  côté,  je  serais 


(1)  Nous  prévenons  le  lecteur  que  dans  cette  citation  comme  dans  les 
autres,  les  soulignements  sont  de  notre  fait.  Ost  une  forme  abrégée  de 
commentaire. 

(2)  Nous  ne  saurions  dire  exactement  qui  était  cette  dame.  On  verra 
plus  loin  que  Roland  avait  des  parentes  à  Amiens. 
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désespérée  d'être  indiscrète  ou  de  l'être  devenue  en  croyant 
me  confier  à  l'amitié.  Sans  la  discrétion,  point  de  salut  en 
amitié... 


De  la  discrétion,  soit;  mais  ici,  après  les  nouvelles  du 
M  septembre  transmises  par  le  prieur,  il  semble  bien  que 
Marie  Phlipon,  pour  garder  le  secret  promis  et  réparer  sa 
confidence  imprudente,  se  laisse  aller  jusqu'à  l'habileté. 
C'est  la  loi  de  toutes  les  situations  fausses. 

Marie  Phlipon  en  était  là,  oubliant  La  Blancherie,  pen- 
sant à  Roland,  s'entretenant  avec  Sainte-Lette,  qui  allait 
bientôt  quitter  la  France,  refusant  çà  et  là  les  partis  vul- 
gaires qui  se  présentaient  (on  nous  dispensera  d'en  dresser 
la  liste,  il  suffira  de  se  reporter  aux  Lettres  Cannet  et  aux 
Mémoires),  lorsqu'elle  se  laissa  égarer  par  son  imagination 
dans  l'aventure  la  plus  singulière  de  sa  vie,  en  entrant  en 
relations  avec  un  personnage  dont  nous  avons  déjà  pro- 
noncé le  nom,  l'équivoque  Sevelinges.  Cette  erreur  de 
tète,  qui  se  prolongea  pendant  plus  de  deux  années,  ne  fut 
en  somme,  par  bonheur,  qu'un  roman  assez  inoffensif, 
mais  qui  aurait  pu  devenir  dangereux.  Les  Mémoires  ne 
nous  en  donnent  qu'un  récit  écourté,  en  promettant  uuo 
suite,  qui  manque  dans  les  cahiers  qui  nous  restent;  dans 
les  Lettres  Cannet,  telles  que  les  a  éditées  M.  Dauban,  le 
fil  se  rompt  à  chaque  instant,  par  suite  des  plus  déplorables 
transpositions,  précisément  pour  les  plus  importantes  des 
lettres  relatives  à  Sevelinges  (1).  Ce  serait  nous  écarter  de 
notre  sujet  que  d'entreprendre  de  refaire  par  le  détail  toute 
cette  bizarre  histoire.  Nous  nous  contenterons  d'en  noter 
au  passage  les  traits  essentiels. 

M.  de  Sevelinges  d'Espagny,  receveur  des  tabacs  à  Soîs- 

(1)  L'éditeur  met  en  1777  des  lettres  de  i778. 
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sons  (l),âgé  de  cinquante-ciaq  ans  (2),marié,pèro  de  deux 
fils  officiers  (3),  était  un  ami  intime  de  Sainte-Letle,  qui 
avait  déjà  parlé  de  lui  à  Marie  Phlipon  (v.  lettre  du  2  mai 
1776),  cl  qui,  allant  passer  quelques  jours  auprès  de  lui  à 
Soissons,  y  avait  emporté  un  des  manuscrits  (4)  de  sa  jeune 
amie  (v.  lettre  du  2  octobre). 

A  ce  moment,  Sevelinges  perd  sa  femme,  se  laisse  rame- 
ner à  Paris  par  Saintc-Lette,  et  l'accompagne  chez  Marie 
Phlipon  :  «  Ces  deux  amis  viennent  me  voir;  leur  pré- 
sence m'attendrit  et  me  charme  »  (lettre  du  46  octobre).  — 
Elle  les  conduit  chez  son  oncle  le  chanoine,  à  Vincennes 
(lettre  du  26  octobre).  —  La  veille  du  jour  où  Sainte-Lette 
doit  reprendre  la  route  de  llnde,  elle  les  réunit  à  dîner 
avec  M.  de  Châlons  et  More  :  «  Il  manquait  M.  Roland  :  je 
Tai  regretté  ;  mon  imagination  m'a  transportée  à  sa  suite, 
îe  fus  distraite  quelque  temps...  (lettre  du  10  novembre 
1776,  V.  la  note  3  ci-dessous).  —  Sainte-Lette,  qui  avait 
des  «  cahiers  »  à  lui  rendre,  obtient  la  permission  de  les 
passer  à  Sevelinges,  qui  les  emportera  à  Soissons. 

Sainte-Lette  est  parti  (il  novembre);  Sevelinges  est 
rentré  à  Soissons;  Roland  voyage  au  loin...  Marie  Phlipon, 

(1  V.  sur  lui  Mémoires,  II,  216;  22G-230.  —  Con'espondftnce  Cannet^ 
passiui;  Lettres  Join-lMinbert,  id.;  —  Almanach  royal  <Ie  mC  et  années 
suivantes,  art.  Fermes  générales. 

["l,  V.  lettre  à  Sophie  Cannet,  du  17  février  1716  (mise  à  tort  en  1777 
par  M.  Dauban).  —  Les  3fpmotr««  disent  52 ans,  mais  cette  lettre  dit  55  ans. 
3)  v.  lettre  à  Sophie  Cannet,  da  10  novembre  1776.  M.  Dauban  (I, 
415)  Ta  mise  à  tort  en  août,  tout  en  faisant  observer  qu'elle  est  mal 
placée  et  qu'elle  devrait  être  datée  du  lî)  au  23  septembre.  Cela  ne  suffit 
pas.  Le  texte  de  la  lettre  prouve  qu'elle  est  du  9  au  10  novembre,  à  la 
veille  du  départ  de  Sainte-Lette  pour  l'Inde  (11  novembre). 

(4.i  On  sait  que  Marie  Phlipon  avait  commencé  de  très  bonne  heure  à 
écrire,  soit  des  extraits  de  ses  lectures,  soit  des  réflexions  de  tout  genre  ; 
elle  appelait  cela  ses  o'uvres  de  loisir.  Bien  que  résolue  à  ne  jamais  rien 
publier,  à  ne  jamais  »*tre  un  auteur^  elle  prenait  plaisir  à  faire  lire  »  ses 
cahiers  »  aux  personnes  dont  elle  appréciait  les  suffrages,  à  ses  deux 
amies  d'Amiens,  à  Hoisinorel,  à  Sainte-Lette,  etc.  (l'est  par  une  commu- 
nication de  ce  genre,  c'est-à-dire  par  un  commerce  tout  littéraire  et  phi- 
losophique, que  Sevelinges  va  faire  sa  connaissance. 
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seule  avec  ses  cruels  ennuis  domesliques  (ses  lettres  iosis- 
Lent  assez  sur  les  erreurs  de  son  père,  pour  que  nous 
n*ayons  pas  à  en  refaire  le  triste  récit),  rêve  de  lltalie 
(lettre  du  10  décembre)...  Hélas!  elle  ne  peut  même  pas 
aller  voir  ses  amies  à  Amiens!  Mais,  nous  ne  saurions  trop 
insister  là-dessus,  la  valeur  des  hommes  de  mérite  qu'elle  a 
pratiqués  lui  fait  sentir  plus  vivement  encore  l'infériorité 
du  pauvre  La  Blancherie,  et  quand  il  se  hasarde  à  repa- 
raître (lettre  des  20-21  décembre  1776),  elle  lui  donne  son 
congé  définitif  avec  une  tranquillité  qui  paraîtra  vraiment 
merveilleuse  pour  peu  qu'on  relise  la  lettre  haletante  du 
4  janvier  précédent  (Daubau,  I,  335)  : 

«  Sophie,  Sophie,  mon  amie!  sans  toi  je  suis  perdu... 
Tamour  m'a  vaincu  :  je  ne  sais  plus  me  commander...  » 

Ce  jour-là  même,  Roland  écrivait  de  Messine  au  prieur 
(lettre  inédite,  du  20  décembre  1776,  ms.  6.241,  f"  2i4).  Il 
avait  eu  le  temps,  depuis  son  départ  de  Turin,  de  traverser 
rapidement  toute  l'Italie,  la  Sicile,  de  pousser  jusqu'à 
Malte,  et  il  revenait  avec  l'intention  de  faire  à  Naples  et  à 
Rome  des  stations  prolongées  (v.  Lettres  d'Italie,  t.  II  et 
III).  C'est  alors  sans  doute  que  le  bon  prieur  écrit  à  M^*°  Phli- 
pon  la  lettre  suivante  (lettre  inédite,  ms.  6.241,  P  221,  sans 
date)  : 

Mademoiselle,  —  vous  avez  paru  être  contente  des  premières 
notes  que  je  vous  ai  envoyées;  je  souhaite  que  celles-ci  vous 
amusent.  Vous  aurez  de  la  peine  à  les  déchiffrer;  avec  des  yeux 
aussi  bons  et  votre  bonne  envie  de  savoir,  je  pense  que  vous  en 
viendrez  à  bout.  Un  long  voyage  que  j'ai  fait  m'a  empêché  de 
vous  les  faire  passer  plus  tôt.  J'en  attends  de  nouvelles  le  mois 
prochain,  je  vous  les  enverrai  sur-le-champ.  Ces  ultramontains 
sont  accoutumés  à  faire  des  contes.  Oh!  qu'il  va  nous  en  dégoi- 
ser  !  J'ai  l'honneur  d'être,  —  Mademoiselle,  —  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  frère  de  l'Ultramontain. 
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Roland,  après  avoir  essuyé,  entre  Messine  et  Naples,  une 
furieuse  tempête,  envoie  de  Naples,  au  prieur,  vers  le 
28  décembre  (comme  on  va  le  voir  plus  loin),  une  grosse 
missive  contenant  sept  autres  letlres  à  distribuer,  dont  une 
pour  Marie  Phlipon;  puis,  le  41  janvier  1777,  impatient 
d'une  réponse  qui  cependant  ne  pouvait  guère  lui  être 
parvenue  encore,  il  écrit  de  nouveau  au  prieur  (lettre  iné- 
dite, ms.  6241,  f°«  215-216)  : 

...  Je  suis  dans  une  inquiétude  terrible  ;  je  vous  ai  écrit  une 
lettre  datée  de  Naples,  il  y  a  environ  quinze  jours  ;  il  y  en  avait 
sept  autres  dedans,  une  pour  Grépy,  une  pour  l'île  Saint-Louis, 
une  pour  la  rue  Saint-Louis,  une  pour  le  quai  de  VHorloge  du 
Palais  (1),  une  pour  M'"''  de  Ghuig  (2),  etc..  Vous  sont-elles 
parvenues  ?...  »  Suit  un  récit  de  la  tempête  où  il  a  failli  périr. 

Marie  Phlipon  avait-elle  re(*u  cette  lettre  expédiée  pour 
elle  vers  le  28  décembre  1776,  lorsque,  le  16  janvier  1777, 
elle  écrit  à  Henriette  Cannet  :  «  Ce  que  tu  m'apprends  delà 
santé  de  M.  Roland  me  peine  beaucoup  (3)  ;  plus  on  diminue 
le  nombre  des  objets  auxquels  on  accorde  son  estime,  plus 
on  s'intéresse  à  leur  conservation;  Tidée  des  dangers  qu'ils 
courent  ou  des  maux  qu'ils  supportent  donne  une  sorte  de 
frissonnement.  Il  faut  espérer  que  le  bon  génie  des  voya- 
geurs ramènera  le  nôtre.  Je  le  souhaite  de  tout  mon  cœur 
et  je  me  réjouirai  de  son  retour.  »  On  ne  saurait  parler 
d'un  ton  plus  détaché,  soit  dépit  d'apprendre  des  nouvelles 
par  une  autre,  soit  calcul  pour  ne  pas  laisser  voir  qu'elle  en 


(l)  C'est-à-dire  pour  le  logis  de  Phlipon,  dont  l'eotrt'e  était  place  Dau- 
phino,  mais  dont  les  fen«^tres  ouvraient  sur  le  quai.  Les  adresses  des  lettres 
de  lloland  et  de  son  frère  à  Marie  Phlipon  disent  tantôt  place  Dauphine^ 
tantôt  quai  de  VHorloge  du  Palais. 

2:  Abrégea,  pour  de  Chuigne.  C'était  une  parente  de  Roland,  habitant 
Amiens. 

(3  On  volt  qu'Henriette  avait  de  son  côté  des  nouvelles  de  Roland, 
sans  doute  par  cette  dame  d'Amiens  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 


,  4..  ^t 
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a  reçu  directement.  Peut-être  est-ce  à  ce  moment-là  qu'elle 
demande  des  renseignements  au  prieur,  qui  lui  répond  par 
la  lettre  suivante  (inédite,  ms.  624d,  f^'  224-225,  sans 
date). 

A  Monsieur,  Monsieur,  Philippon  (sic),  graveur,  place  Dauphine, 

à  Paris. 

Mademoiselle, 

Vous  désirez  avoir  un  plus  ample  détail  de  la  navigation  de 
notre  ultramontain  ;  je  vais  vous  donner  un  précis  de  ce  que  je 
puis  savoir.  Je  n'aurais  pas  manqué  de  vous  envoyer  les  notes, 
s'il  me  l'eût  fait  tenir  (sic)]  mais,  les  regardant  beaucoup  plus 
précieuses  que  les  précédentes,  il  a  craint  de  les  exposer  aux 
(lots  et  aux  fureurs  de  la  mer,  sans  la  conduite  d'un  guide  aussi 
clairvoyant  que  lui.  Vous  allez  Tentendre  raisonner  et  nous 
entonner  une  chanson  sur  un  ton  sicilien... 

Suit  une  longue  description  du  voyage,  Naples,  le 
Vésuve,  la  Sicile,  TEtna,  etc.,  description  qui  est  bien, 
cette  fois,  du  style  du  bénédictin.  C'est  son  «  précis  », 
comme  il  dit. 

Le  prieur  ne  parle  pas  ici  de  la  lettre  dont  Roland  Tavait 
chargé  pour  Marie  Phlipon;  mais  elle  avait  dû  la  recevoir, 
car  quelque  temps  après  elle  répondit  directement  au 
voyageur  par  une  «  charmante  petite  lettre  »,  qui  lui 
parvint  à  Rome;  nous  ne  la  possédons  pas,  elle  ne  nous 
est  connue  que  par  les  allusions  qu'y  fera  Roland  dans  sa 
lettre  du  17  septembre  1777  (Join-Lambert,  p.  1-4). 

11  semble  alors  que,  pendant  de  longs  mois,  elle  n'en- 
tende plus  parler  du  voyageur  ou  du  moins  ne  reçoive  plus 
rien  de  lui.  Toute  sa  correspondance  de  ce  temps-là  avec 
les  demoiselles  Cannet  trahit  une  réelle  inquiétude  : 

Je  crois  que  tout  le  monde  s'en  va  dans  cette  belle  Italie  que 
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M.  Roland  parcourt  sans  doute  avec  fruit...  (A  Sophie,  7  fé- 
vrier 1777.) 

Vous  ne  me  dites  rien  de  M.  Roland.  A-t-il  aussi  quelque 
tempête  à  subir?  Est-il  mort  en  chemin  ?  Je  vois  tout  en  noir, 
jusqu'aux  objets  les  plus  éloignés.  (Aux  deux  sœurs,  23  mai  1777.) 

...  Adieu,  mes  tendres  amies;  j'ai  rôvé  de  M.  Roland  :  il 
m'ennuie  de  ne  rien  savoir  à  son  sujet.  {Ih,,  21-22  juin  1777.) 

Puis,  après  avoir  sans  doute  reçu  de  ses  amies  quelques 
nouvelles,  qui  ne  font  qu'irriter  davantage  sa  curiosité  : 

M.  Roland  est  bien  heureux  de  parcourir  à  son  aise  la  belle 
Italie  !...  Je  suis  charmée  de  savoir  que  notre  voyageur  est  en 
bonne  santé.  Il  me  semble  qu'il  y  a  contradiction  dans  le  juge- 
ment que  tu  portes  à  son  occasion  :  tu  lui  accordes  la  pénétration, 
et  tu  lui  refuses  la  finesse  ;  l'une  ne  va  guère  sans  l'autre.  Quelle 
observation  particulière  le  fait  parler  de  la  sorte  ?  Tu  lui  crois 
des  systèmes  (je  présume  aussi  qu'il  n'en  est  pas  exempt); 
mais  sur  quel  objet?  J'ai  cru  voir  qu'à  l'égard  de  la  politique  et 
des  mœurs,  il  avait  les  vrais  principes,  qui  aident  à  bien 
observer.  Je  ne  serais  pas  fort  éloignée  de  ton  avis  sur  le  degré 
d'estime  qu'on  peut  lui  accorder;  mais  je  pense  qu'il  gagnera 
toujours  beaucoup  à  toutes  les  comparaisons  ;  son  goût  et  son 
enthousiasme  pour  le  vrai,  pour  le  simple,  le  distinguent  avan- 
tageusement. Puisqu'il  est  question  du  mois  d'août  ou  du  mois 
d'octobre  pour  son  retour,  je  vois  qu'on  ne  peut  guère  compter 
sur  lui  que  dans  ce  dernier  mois.  (A  Sophie,  l^""  juillet  1777.) 

Dans  tous  ces  passages,  dans  le  dernier  surtout,  faut-il 
croire  que  Marie  Phlipon  affecte  de  s'enquérir  de  Roland 
pour  ne  pas  laisser  soupçonner  qu'elle  correspond  avec  lui? 
Nous  y  sentons  plutôt  une  véritable  contrariété  de  ne  rien 
savoir,  une  anxiété  douloureuse  au  sujet  de  Tami  qui 
semble  Tabandonner. 

D'où  venait  donc  le  silence  de  Roland?  Les  Papiers 
inédits  nous  en  donnent  Texplication.  Le  prieur,  désireux 
de  voir  son  frère  former  un  établissement  honorable, 
comme  on  disait  alors,  s'était  imaginé  do  négocier  pour  lui 


412  CL.    PKRROri) 

un  mariage,  cl  Roland  lui  avait  répondu,  de  Rome,  le  19  fé- 
vrier 1777,  par  une  longue  lettre  bien  curieuse  (inédile, 
ms.  6241,  P'  212-213)  dont  nous  allons  citer  quelques 
lignes  ;  évidemment  le  voyageur  n'a  encore  aucun  engage- 
ment avec  Marie  Phlipon  ;  il  examine  donc  la  proposition 
avec  le  sang-froid  d'un  homme  d'affaires,  discute  àprement 
sur  la  dot,  s'enquiert  du  rang,  exige  pour  aller  plus  loin 
que  sa  famille  de  Beaujolais  (1)  se  décide  à  lui  faire  des 
avantages  qu'elle  lui  avait  promis,  puis  ajoute  ces  mots 
significatifs:  «  Si  Ton  n'effectue  pas  en  plein  dans  la  famille 
la  parole  qu'on  m'avait  donnée,  la  chose  est  décidée  néga- 
tivement et  irrévocablement.  C'est  ce  dont  vous  pouvez 
assurer  tout  le  monde.  Il  faudrait  que  le  cœur  fût  grande- 
ment  épris  pour  passer  là-dessus,  et  tant  que  la  raison  pré- 
cédera et  dirigera  les  senliments,  je  ii'exposerai  pas  une 
femme  à  se  trouver  veuve  avec  des  enfants  cl  sans  bien..,  » 
Assurément,  le  jour  n'était  pas  bien  loin  où  le  cœur 
allait  être  «  grandement  épris  »  et  où  ce  que  Roland  appe- 
lait «  la  raison  »  cesserait  de  «  précéder  et  diriger  les  sen- 
timents ».  Mais  cette  lettre,  dont  la  date  correspond  au 
moment  où  il  semble  cesser  de  faire  passer  de  ses  nouvelles 
au  quai  de  TUorloge  du  Palais,  nous  explique  pourquoi 
il  n'a  pas  répondu  à  la  «  la  charmante  petite  lettre  » 
qui  est  venue  le  rejoindre  à  Rome.  Tout  en  devinant 
par  ses  réserves  mêmes  qu'il  n'a  pas  tout  à  fait  oublié  les 
tendres  entretiens  d'avant  son  départ,  nous  comprenons 
aussi,  pour  peu  que  le  projet  du  prieur  ait  pris  un  moment 
quelque  consistance,  que  Thonnète  homme  ait  voulu  laisser 
tomber  des  relations  qui,  si  avouables  qu'elles  eussent  été 


(l  C'est-à-dire  sa  iiiére  et  son  frère  aîné,  Dominique  Roland,  chanoine- 
chantre  de  la  collégiale  de  Villefranche,  conseiller-clerc  de  la  s(!*néchaus8ée 
{ALmanach  du  Lyonnais^  années  1777  et  suivantes},  et  héritier  principal  du 
patrimoine. 
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jusque-là,  seraient  devenues,  à  la  veille  d'un  mariage,  une 
véritable  mauvaise  action. 

Ainsi,  do  février  à  septembre  1777,  Marie  Phlipon  se 
croit  oubliée,  ignore  pourquoi,  s'inquiète,  et  dans  cette 
crise  de  détresse  morale,  la  plus  cruelle  qu'elle  ait  subie, 
écoute  trop  son  imagination,  une  mauvaise  conseillère. 
C'est  alors  qu'elle  entre  en  correspondance  réglée  avec 
Sevelinges  {Lettres  Cannet,  12  février  et  15  mars  1777).  Il 
n'est  d'abord  question  que  de  littérature  et  de  philosophie, 
mais  bientôt  Sevelinges  en  vient  à  lui  offrir,  avec  une 
indélicatesse  ingénue,  «  d'aller  philosopher  avec  lui  à 
Soissons!  »  {Lettres  Cannet,  19  juillet  1777.)  11  est  vraiment 
grand  temps  que  Roland  reparaisse. 


III 


RETOUR  DR  ROLAND  EN  BEAUJOLAIS 

Roland  avait  passé  près  de  trois  mois  à  Rome  (février, 
mars  et  avril  1777).  Puis  il  s'était  dirigé  vers  l'Italie  du 
Nord;  en  mai,  il  élait  à  Venise;  en  juin,  à  Livourne;  au 
commencement  d*août,  à  Turin,  où  il  apprit  d'abord  la 
retraite  (l),  puis  presque  aussitôt  la  mort  de  son  protec- 
teur Trudaine,  événement  qui  renversait  toutes  ses  espé- 
rances d'avenir  (Trudaine  lui  avait  promis  pour  son  retour 
une  inspection  générale  du  commerce).  Le  20  août,  il  tra- 
versait Chambéry,  allait  de  là  à  la  Grande-Chartreuse,  à 
Lyon  le  1®*^  septembre,  se  rendait  ensuite  au  Puy-en-Velay 
dans  la  famille  de  son  jeune  ami  Lanthenas,  dont  il  avait 
fait  la  connaissance  en  Italie,  puis  à  Bourg-cn-Bresso,  où  il 
visitait  les  célèbres  tombeaux  de  Brou,  et  arrivait  enfin 

(!)  Necker  venait  de  supprimer  les  intendants  du  commerce. 


41i  CL.    PEHROUD 

le  16  à  Villefranche,  auprès  de  sa  mère  et  son  frère  aîné. 

C'est  de  là  que,  dès  le  lendemain,  17  septembre,  il  se 
décide,  après  plusieurs  mois  d'un  silence  blessant,  à  écrire 
à  Marie  Phlipon  la  longue  lettre  qui  ouvre  le  recueil  de 
M.  Join-Lambert.  Nous  ne  la  reproduirons  pas,  nous  nous 
bornerons  aux  explications  qu'elle  comporte  : 

1**  Le  début  seul  suffit  à  montrer  que  Roland  a  à  s'excu- 
ser d'avoir  laissé  sa  jeune  amie  sans  nouvelles,  depuis  la 
lettre  d'elle  qu'elle  a  reçue  à  Rome; 

2""  En  parlant  «  d'un  événement  inattendu  »,  qui  lui  a 
causé  «  un  chagrin  violent  »,  —  «  d'une  mort  qu'il  por- 
tera longtemps  dans  son  cœur  »,  il  fait  allusion,  non  pas 
comme  incline  à  le  croire  M.  Join-Lambert  [Introductiony 
p.  xLvi)  à  un  chagrin  d'amour  éprouvé  en  Italie  (l'his- 
toire de  Livourne,  dont  nous  parlerons  plus  loin),  mais 
tout  simplement  à  la  mort  de  Trudaine  (1)  survenue  depuis 
un  mois  à  peine  (5  août  n77). 

3°  Toute  la  lettre  est  sur  le  ton  d'une  amitié  qui  s'offre, 
qui  demande  des  consolations.  Il  semble  bien  que  ce  soit 
un  pas  en  avant. 

Les  lettres  mettaient  alors  trois  jours  pour  aller  de  Lyon 
à  Paris;  celle  du  17  aurait  donc  dû  arriver  vers  le  20  sep- 
tembre, si  elle  eût  été  confiée  à  la  poste  ;  mais,  bien  qu'elle 
soit  adressée  «  à  Mademoiselle  Phlipon,  chez  Monsieur 
son  père,  graveur,  quai  de  l'Horloge  du  Palais  »,  elle  no 
porte  pas  le  timbre  de  la  poste;  Roland,  comme  on  va  le 
voir  d'ailleurs,  l'avait  fait  passer  par  l'intermédiaire  du 
prieur,  commissaire  assez  peu  diligent,  qui  dut  ne  la  remet- 
tre que  le  l*""  ou  le  2  octobre.  Le  bon  moine  nous  l'apprend 


(1)  Marie  Phlipon  écrira  à  llenrietle  Caonet,  le  24  février  1778,  après 
avoir  revu  le  voyageur  :  «  J'ai  bien  vu  que  la  perte  de  M.  Trudaine 
l'affectait  vivement;  je  ne  savais  pas  qu'elle  touchât  de  si  près  à  sa  for- 
tune :  cette  dernière  année  est  douloureuse  pour  lui.  » 
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lui-même,  dans  une  longue  lettre  adressée  à  Roland  (iné- 
dite, ms.  6241,  f"  226-227),  que  nous  ne  pouvons  citer 
in  extenso,  parce  qu'elle  est  remplie  de  menus  détails  de 
famille  sans  intérêt  pour  le  lecteur,  mais  dont  les  extraits 
suivants  jettent  du  jour  sur  la  situation  : 

Bios  à  Thaïes,  courage  et  santé  (1). 

Nous  avons  toujours  envie  de  courir,  cher  Thaïes.  Vous  avez 
enfin  vu  ces  tombeaux  de  Brou,  dont  vous  ne  portez  aucun 
jugement.  Vous  voulez  avoir  quelque  chose  à  nous  dire  quand 
nous  nous  verrons.  Tâchez  de  vous  reposer  tranquillement  jus- 
qu'à la  Toussaint.  Le  temps  n'est  pas  long,  un  mois  est  d'abord 
passé  (2)...  Vous  pouvez  tranquillement  passer  un  mois  à  la 
campagne...  J'ai  déjà  envoyé  vos  lettres  pour  Rouen  (3)...  J'ai 
aussi  écrit  à  Platon  (i)...  Je  serai  moi-même  parleur  des  autres 
lettres.  J'ai  voulu  juger  par  moi-même  de  ;f/"*  Philippon  (sic).  Je 
lui  ai  fait  une  visite.  Ma  curiosité  na  pas  été  satisfaite^  je  nai 
pu  la  voir.  Votre  lettre  me  servira  de  prétexte  pour  y  retourner... 
Elle  gagnera^  selon  toutes  les  apparences,  à  ma  visite.  Vous  con- 
naissez mon  indulgence  :  mon  jugement  lui  sera  favorable;  et, 
quelque  difficile  que  je  fusse,  je  me  trouverai  peut-être  dans  la 
nécessité  de  lui  donner  mes  sufirages.  Il  n'eu  est  pas  de  même 
de  moi  vis-à-vis  d'elle,  je  sais  qu'elle  a  envie  de  méjuger  à  son 
tour.  Plusieurs  questions  qu'elle  a  faites  à  son  père,  et  qu'il  m'a 
répétées,  prouvent  sa  curiosité  et  son  envie  de  juger  par  elle- 
même.  Nous  dépendons  ainsi,  quant  à  notre  réputation  et  notre 
valeur  extrinsèque,  des  individus  les  moins  faits  par  leur  sexe, 
leur  âge  et  leur  expérience,  à  tenir  la  balance,  et  il  arrive 
quelquefois  que  ces  petits  êtres  ne  jugent  point  mal  et  vous 
mettent  les  gens  à  leur  (mot  illisible)...  Je  vous  souhaite  beau- 


(l)  T/talès,  c'est  Roland;  Bias,  c'est  le  prieur.  Cela  ressort  de  toute  la 
correspondanre  inédite,  (rétait  une  habitude  pédantesque  de  Roland,  qui 
collaborait  h.  Xllistoivti  de  la  Grèce  de  son  ami  Cousin-Despréaux  (Platon, 
cuniuie  on  l'a  vu),  d'user  de  oes  noms  dans  sa  correspondance  familirrt*. 
De  ni«'uu%  la  Normandie,  c'est  la  Gp*èce\  Amiens,  c'est  la  Béotie^  etc.. 

(2;  Ce  détail,  rapproché  de  ce  qui  va  suivre,  montre  que  la  lettre  est 
des  derniers  jours  de  ?ept«îmbre  ou  du  premier  jour  d'ortobre. 

(3)  Aux  demoiselles  Malortie  et  aux  autres  amis  que  Roland  avait  con- 
servés à  Rouen,  où  il  avait  résidé  de  1754  à  1766. 

(4)  Preuve,  entre  beaucoup  d'autres,  que  Platon  n'est  pas  le  prieur  lui- 
même. 
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coup  d'agrément  dans  le  peu  de  temps  que  vous  avez  à  rester. 
Quoiqu'il  ne  soit  plus  question  de  mariage,  je  n'ai  pas  cependant 
donné  Vexeat,  je  suis  toujours  dans  V espérance.  Les  choses  qui 
paraissent  le  plus  éloignées  se  rapprochent  souvent,  dans  le 
temps  qu'on  y  pense  le  moins...  etc.. 

Ainsi,  au  commencement  d'octobre  1777,  le  prieur 
n'avait  pas  encore  vu  Marie  Phlipon;  c'est  par  lettres  que 
toutes  leurs  communications  au  sujet  de  Roland  avaient  eu 
lieu.  Bien  de  plus  aisé  d'ailleurs,  que  de  reconstruire  les 
événements  :  le  prieur  avait  voulu  faire  faire  à  l'inspecteur 
plus  que  quadragénaire  un  mariage  de  raison;  celui-ci 
avait  fait  ses  objections,  trouvant  le  parti  trop  médiocre 
pour  une  affaire,  en  déclarant  d'ailleurs  que,  le  jour  où  le 
cœur  «  serait  grandement  épris  »,  les  questions  d'intérêt 
ne  le  toucheraient  guère.  Puis,  dans  les  chagrins  du  retour 
(mort  de  Trudaine),  sa  pensée  s'était  reportée  vers  ce  logis 
du  quai  de  THorloge.  où  il  avait  passé  de  si  douces  heures 
avant  de  quitter  la  France,  et  il  avait  dû  s'en  ouvrir  au  bon 
bénédictin,  qui,  sans  renoncer  définitivement  à  son  dessein 
de  procurer  à  Roland  un  mariage  avantageux,  se  sentait 
ébranlé  et  voulait  juger  par  lui-même  de  cette  jeune  fille 
que  son  frère  ne  pouvait  décidément  oublier. 

En  somme,  un  mois  avant  la  Toussaint,  le  prieur  n'avait 
pas  encore  remis  à  Marie  Phlipon  la  lettre  dont  il  était 
chargé  pour  elle;  mais,  le  2  octobre,  la  commission  était 
faite,  car  la  réponse  de  la  jeune  fille  à  Roland,  datée  de  ce 
jour-là,  est  un  cri  de  joyeux  empressement  (1)  : 

Je  suis  pénétrée,  ravie,  désolée  :  je  vous  plains,  je  vous 
gronde,  je  vous...  Je  voudrais  posséder  plusieurs  langues  et 
me  servir  de  toutes  à  la  fois  :  Est-il  possible  que  vous  mettiez 


{{}  Join-Lambert,  II.  —  La  lettre  est  sans  adresse,  et  par  conséquent  n*a 
pas  été  conliéc  à  la  poste.  Elle  a  dû  passer  par  le  prieur. 
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quelque  prix  à  mon  souvenir,  et  que  vous  soyez  resté  si  longtemps 
pour  chercher  à  vous  y  rappeler?  Est-ce  oubli  ou  confiance?  Je 
n'attendrai  pas,  pour  vous  répondre,  le  calme  de  la  réflexion... 

Toute  la  lettre  est  sur  ce  ton,  tendres  reproches  sur  le 
long  silence  qui  Ta  tant  fait  souiïrir,  abandon  confiant  aux 
douceurs  de  l'affection  retrouvée. 

Elle  n'aura  plus  besoin,  maintenant,  de  demander  à 
Amiens  des  nouvelles  du  voyageur!  Mais  elle  se  gardera 
bien  de  dire  qu'elle  en  a  reçu  : 

«  Je  n'ai  pas  encore  vu  M.  Roland  ;  je  l'attends  avec  une  sorte 
d'empressement;  je  l'estime  et  je  l'aime;  une  si  longue  absence 
rend  son  retour  plus  intéressant  ».  (A  Sophie,  4  octobre  1777.) 

Court  moment  de  joie!  Cinq  jours  après  avoir  écrit  à 
Marie  Phlipon,  le  22  septembre,  Roland  était  tombé  grave- 
ment malade  au  Clos,  le  domaine  rustique  de  sa  famille, 
voisin  de  Villofranche.  C'est  dans  son  lit  de  fiévreux  qu'il 
reçut  et  la  lettre  du  prieur  et  celle  de  la  jeune  fille.  Il  ne 
commença  à  pouvoir  se  lever  qu'au  bout  de  cinq  semaines, 
le  26  octobre;  le  31,  on  le  ramena  péniblement  à  Villefran- 
che...  Marie  Phlipon  demeura  donc  tout  le  mois  d'octobre 
sans  nouvelles,  surprise  et  blessée  que  sa  lettre  du  2,  d'une 
grâce  si  cordiale,  restât  ainsi  sans  écho...  Enfin,  après  plu- 
sieurs semaines  de  pénible  attente,  elle  reçut  du  prieur  la 
lettre  suivante  (inédile,  ms.  6241,  P223). 

Paris,  le  8  novembre  1777. 

A  Monsieur j  Monsieur  Philippon  (sic),  maître  graveur, 

place  Dauphine,  à  Paris. 

Mademoiselle, 

Au  milieu  des  souffrances  on  pense  à  vous  :  mon  frère,  sor- 
tant d'une  maladie  cruelle,  veut  qu'on  vous  informe  de  la  critique 

T.  XXX,  1896.  27 
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situation  où  il  a  été  et  où  il  se  trouve  encore.  Les  malades 
cherchent  des  remèdes  de  tous  côtés  ;  il  a  jeté  les  yeux  sur 
celui  de  Paris  ;  il  y  a  aperçu  des  objets  qui  adoucissent  ses 
maux  et  ses  souffrances.  La  plupart  de  nos  maladies  dépendent 
de  la  manière  dont  nous  montons  notre  imagination  ;  comme  la 
guérison  est  souvent  occasionnée  par  la  môme  cause,  je  suis 
persuadé  que  vous  ne  contribuerez  pas  peu  au  rétablissement 
et  convalescence  de  notre  voyageur  par  l'idée  qu'il  se  formera 
que  vous  prenez  beaucoup  de  part  à  son  état  actuel,  et  je  rem- 
plis cette  commission  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  je  vous 
mets  à  même  de  vous  livrer  aux  sentiments  de  sensibilité, 
apanage  des  âmes  honnêtes  et  compatissantes. 

Suivent  des  extraits  de  deux  lettres  adressées  au  prieur 
par  le  malade,  l'une  le  22  octobre,  l'autre  le  2  novembre, 
et  contenant  les  renseignements  que  nous  avons  utilisés 
plus  haut.  Le  prieur  ajoute  : 

Malgr^  la  bonne  envie  que  nous  avons  de  le  voir  au  plus  tôt, 
je  désirerais  qu'il  ne  s'empressât  pas  si  fort  de  revenir  ;  je  crains 
trop  les  rechutes.  Lorsquie  j'aurai  quelques  nouvelles  ultérieures, 
je  vous  les  ferai  passer.  Si  j'avais  eu  le  temps,  je  vous  aurais 
porté  moi-même  celles-là.  Ce  sera  pour  une  autre  fois. 

Ainsi,  en  novembre,  la  connaissance  est  faite  entre 
Marie  Phlipon  et  le  bon  moine,  qui  sera  désormais  un 
allié.  La  lettre  du  8  novembre,  tout  en  l'affectant  par  les 
nouvelles  qu'elle  contenait  (les  Lettres  Cannet  nous  appren- 
nent qu'elle  garda  la  chambre  toute  la  semaine  suivante 
avec  «  des  inquiétudes  fâcheuses  »)  lui  rend  au  moins 
confiance  en  lui  expliquant  le  silence  de  l'ami  retrouvé  ;  elle 
écrit  à  Sophie  Cannet,  le  16  novembre  1777,  à  mots  cou- 
verts, comme  toujours  : 


Je  possède  enfinune  lettre  dont  le  relard  ajovtait  à  mes  peines  ç 
tout  blesse  quand  on  est  malade,  et  la  mélancolie  est  une  sensi- 
bilité douloureuse  qui  s'irrite  des  plus  légers  froissements. 
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Avec  Sophie,  on  le  voit,  elle  s'en  tient  à  des  réticences. 
Mais  avec  Henriette,  le  lendemain,  elle  va  résolument  jus- 
qu'à la  dissimulation. 

17  novembre  1777.  —  ...  Mais  parlons  un  peu  de  ce  pauvre 
M.  Roland  ;  ce  que  tu  m  en  apprends  me  donne  de  l'humeur. 
Quoi  !  après  quinze  mois  d'absence  et  de  fatigues,  au  moment 
du  repos,  quand  nous  nous  attendions  à  le  revoir,  il  tombe 
malade,  et  peut-être  pour  tout  Thiver!  Cette  nouvelle  m'affecte. 
Je  l'estime  assez  pour  désirer  sa  conservation,  et  pour  redouter 
sa  perte  comme  un  accident!! 

Puis,  dans  une  lettre  du  29  novembre  1777,  adressée 
aux  deux  sœurs,  mais  plus  particulièrement  à  Henriette, 
revenant  sur  cette  dame  d'Amiens  avec  laquelle  Roland 
avait,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  correspondu  pendant  son 
voyage,  el  qui  en  elle  paraît  appréhender  une  rivale,  elle 
interroge  son  amie  avec  un  mélange  d'inquiétude  mal 
déguisée  et  de  fausse  indifférence  : 

• 

La  froideur  de  cette  dame  me  fait  la  môme  impression 

qu'à  toi  :  j'ai  presque  envie  de  la  haïr  ;  je  déteste  ces  âmes 
sourdes  dont  rien  ne  peut  tirer  de  l'intérêt  et  de  l'action.  Dis- 
moi  d'abord  à  quel  point  M.  Roland  est  lié  avec  elle,  pour  que 
j'apprécie  encore  mieux  sa  tranquillité;  peut-être  n'est-elle 
qu'apparente  et  de  discrétion.  Il  est  bien  cruel  que  notre  voyageur 
subisse  encore  Tépreuve  d'une  maladie,  après  les  fatigues  qu'il 
aura  sans  doute  essuyées.  Absent  depuis  quinze  mois^  on  se  féli- 
cite de  son  retour,  on  croit  le  revoir.  Zeste!  l'espoir  fuit,  la 
mauvaise  nouvelle  arrive  et  substitue  le  chagrin  de  ses 
souffrances  au  plaisir  de  sa  présence  ! 

L'excuse  de  Marie  Phlipon  pour  avoir  écrit  de  ce  ton 
tranquille,  c'est  qu'elle  devait  savoir  Roland  en  pleine 
convalescence.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  que  sa  discret 
tion  l'amène  à  se  moquer  véritablement  de  son  amie. 

Cependant  la  convalescence  de  Roland  se  prolongeait 
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dans  :.a  famille  (il  ne  semble  pas  être  rentré  à  Paris  (1) 
avant  les  premières  semaines  de  1778).  C'est  alors,  semble- 
l-il,  c'est-à-dire  en  décembre  1777  ou  janvier  1778,  qu'il 
imagina  de  faire  à  sa  jeune  amie  de  Paris  une  singulière 
communication.  Pour  en  comprendre  i'étrangeté,  il  nous 
faut  revenir  sur  un  incident  de  son  voyage  en  Italie  ; 
pendant  qu'il  était  à  Livourne,  en  juin  1777,  il  y  avait 
connu  une  dame,  une  jeune  veuve  (2),  belle,  spirituelle  et 
instruite,  avec  laquelle  il  avait  engagé,  par  conversation 
d'abord,  puis  par  lettres,  une  controverse  sur  un  cas  de 
conscience  assez  délicat.  La  dame  italienne  soutenait 
«  qu'il  était  bien  plus  contre  Thonnète  homme,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  de  chercher  à  inspirer  de  doux 
penchants  à  une  personne  libre  qu'aune  personne  engagée, 
à  une  fille  qu'à  une  femme  enfin,..  »  Roland,  qui  préten- 
dait le  contraire,  s'avisa,  après  avoir  quitté  Livourne, 
d'envoyer  de  Gènes  à  la  jeune  veuve  une  dissertation  sur  ce 
sujet.  On  peut  la  lire  tout  au  long  dans  ses  Lettres  (Tltalie 
(t.  VI,  p.  353-357).  Une  autre  idée,  plus  étonnante  (il 
semble  avoir  toujours  tenu  à  sa  littérature),  fut  de  mettre 
ce  beau  morceau  d'éloquence  dans  les  «  notes  de  voyage  » 
que  Marie  Phlipon  lui  avait  demandées  par  sa  lettre  du 
2  octobre  1777  et  qu'il  lui  envoya  après  son  rétablissement. 
L'effet  dut  être  des  plus  pénibles,  on  le  conçoit,  moins 
encore  en  raison  de  la  thèse  soutenue  par  Roland  que^par 
la  révélation  inopportune  de  cette  aventure  do  voyage.  Dans 
une  lettre  du  7  mai  1779  (Join-Lambert,  XXIV),  Marie 
Phlipon  rappellera  à  Roland  combien  elle  «  s'est  affligée  en 


(1)  Les  Mémoires  (H,  237)  disent  :  <•  Les  dix-huit  mois  qu'il  passa  en 
Ilalio.  »>  Or,  le  voyage  ne  dura  guère  que  treize  mois  (août  mS-sep- 
tembi'o  1717).  Mais  si  les  dix-huit  mois  doivent  s'entendre  de  l'abscuce  de 
Roland,  cela  met  bien  son  retour  à  Paris  aux  premiers  jours  de  février  1778, 
puisqu'il  était  parti  le  8  août  1776. 

(2)  Lettre  Bruyard.  Dauban,  Introduction^  xvii 
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lisant  riiisloire  de  Livourne.  »  C'est  donc  probablement 
après  avoir  lu  <*  cette  histoire  »,  avec  les  notes  do  voyage 
qui  l'accompagnaient,  que  la  jeune  fille  écrivit  à  Roland  la 
lettre  suivante  : 

A  Monsieur  Roland  de  la  Platière,  au  collège  de  Glugny,  place 
Sorbonne,  à  Paris  (1). 

Je  n'ai  jugé  de  convenable  que  le  temps  absolument  nécessaire 
à  la  lecture  rapide  de  ces  notes,  sur  lesquelles  j'espère  revenir. 
La  nature  et  la  variété  des  objets  qu'elles  présentent  m'ont 
inspiré  beaucoup  d'intérêt,  mais,  soit  humeur  ou  raison,  les 
réflexions  qu'elles  font  naître  ajoutent  à  ma  misanthropie.  Aucun 
des  peuples  de  cette  belle  Italie  ne  me  paraît  fort  estimable. 
Partout,  le  général  des  hommes  ne  fait  voir  que  des  sots  ou  des 
trompeurs.  Il  faut  se  sauver  au  fond  de  la  Suisse  ou  sur  les  bords 
de  la  Tamise  pour  se  réconcilier  avec  l'espèce. 

Je  suis  très  aise  que  vous  ayez  essuyé...  une  tempête  et  je 
vous  en  félicite  de  bon  cœur,  il  me  semble  que  chaque  épreuve, 
en  exerçant  les  forces  de  l'âme,  doit  contribuer  à  les  augmenter  ; 
dans  ce  sens,  le  malheur  devient  un  avantage  pour  ceux  qui 
savent  le  supporter.  Aussi,  je  n'ai  garde  de  vous  plaindre  à 
présent. 

C'est  sec  et  amer  ;  mais  avouons  que  le  manque  de  tact 
de  Roland  appelait  cette  cinglante  riposte. 


IV 


ROLAND  RENTRE  A  PARIS. 

Il  ne  paraît  pas  cependant,  lorsqu'il  fut  revenu  à  Paris  et 
se  fut  présenté  au  quai  de  l'Horloge,  qu'on  lui  ait  tenu  bien 
longtemps  rigueur.  En  tout  cas,  on  se  revoit;  le  24  fé- 
vrier 1778,  Marie  Phlipon  écrit  à  Henriette,  avec  la  préoc- 

(1)  Cette  adresse,  que  M.  Join- Lambert  n'a  pas  donnée,  est  celle,  non 
de  Roland,  qui  à  Paris  descendait  toujours  <i  Thôtel  (nous  avons  ses 
adresses  successives),  mais  de  son  frère,  le  prieur.  La  lettre  est  doue 
antérieure  au  retour  de  Roland  à  Paris,  et  par  conséquent  de  décembre  1717 
ou  janvier  1778,  approximativement. 
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cupalion  visible  d'en  dire  le  moins  possible  :  «  Notre 
voyageur  m'intéresse  beaucoup  ;  je  le  vois  très  peu  :  il  me 
parait  surchargé  d'occupations  (1).  Pour  être  mal  portant, 
il  n'en  est  pas  moins  actif;  je  ne  sais  s'il  devra  renoncer 
aux  voyages,  mais  je  le  crois  d'humeur  à  ne  quitter  l'étude 

qu'avec  la  vie » 

Mais,  justeàce  moment,  dans  des  lettres  écrites  à  Sophie 
ce  même  jour  (24  février  1778),  Marie  Phlipon  faisait  à  son 
amie  de  longues  et  singulières  confidences  concernant 
M.  de  Sevelinges.  Bien  qu'un  peu  étonnée  de  sa  proposi- 
tion suspecte  de  juillet  1777,  elle  avait  continué  à  corres- 
pondre avec  lui,  à  l'insu  de  son  père,  sous  le  couvert  trop 
complaisant  de  son  oncle  Bimont,  le  chanoine  de  Vin- 
cennes  (2).  A  diverses  reprises  elle  avait  fait  à  ses  amies, 
sur  ce  sujet,  des  demi-confidences  entortillées.  Un  beau 
jour,  peut-être  sous  Témotion  de  l'aventure  de  Livourne, 
probablement  aussi  pour  voir  clair  dans  une  situation  qui 
allait  se  compliquant,  elle  s'avise  d'une  singuhèrc  démar- 
che. Elle  avait  cru  comprendre,  dans  les  lettres  alambiquées 
Je  Sevelinges,  qu'il  lui  offrait  sa  main,  mais  sans  les  obliga- 
tions naturelles  du  mariage,  pour  ne  pas  causer  de  tort  à 
ses  deux  fils.  Là-dessus,  égarée  par  son  imagination  roma- 
nesque, impatiente  de  sortir  des  misères  domestiques  qui  la 
submergent,  elle  rédige  un  projet  de  lettre  où  elle  accepte 
cette  ouverture  extraordinaire,  prête  à  n'être  «  qu'une  sœur 
et  une  amie,  sous  un  autre  titre  de  pure  convenance...  » 
Puis,  avant  d'expédier  cette  épitre,  elle  la  communique  à 
Sophie  (3)...,  et  décidément  l'envoie  à  sa  destination!  Il 

(1)  Roland,  bien  que  sa  résidence  d'inspecteur  fût  à  Amiens,  faisait  de 
lonfçs  séjours  à  Paris  pour  les  travaux  et  rapports  que  lui  demandaient 
les  bureaux  du  GontnMe  général. 

(2)  A  Sophie,  4-6  octobre  et  16  novembre  1777,  etc.. 

(3)  Letires  de  février  1778.  Cet  endroit,  —  nous  dirions  aujourd'hui  ce 
tournant  do  la  vie  de  Marie  Phlipon  — est  fort  difficile  à  débrouiller  avec 
le  livre  de  M.  Dauban,  qui,  comme  nous  lavons  dit,  a  tout  transposé 


MARIE    PULirON   ET   ROLAND  423 

fallut  que  Sevelinges  lui  expliquât  doucement  qu'elle 
s'était  méprise,  qu'il  ne  lui  avait  jamais  offert  sa  main  (à 
Sophie,  12  mars  1778).  L'humiliation  était  cruelle,  mais, 
chose  étrange!  elle  ne  suffit  pas  à  la  détacher  du  person- 
nage. Tout  en  trouvant  «  qu'il  y  avait  au  fond  du  creuset 
quelque  chose  de  louche  et  d'incertain  »,  et  que  «  les 
hommes  les  plus  estimables,  ceux  qui  sont  vraiment  supé« 
rieurs,  ont  encore  des  jours  sous  lesquels  ils  ne  gagnent  pas 
à  être  examinés  »  (ibid,),  elle  ne  sut  pas  se  défendre  de  se 
prêter  encore  à  une  correspondance  littéraire  et  philoso- 
phique, qui,  comme  on  le  voit  parla  publication  de  M.  Join- 
Lambert,  ne  prit  fin  que  l'année  suivante. 

Ainsi  Roland,  par  une  singulière  rencontre,  apparaissait 
toujours  à  des  heures  étrangement  difficiles.  Lorsqu'il 
s'était  présenté  la  première  fois  chez  Marie  Phlipon,  le 
11  janvier  1776,  c'était  au  lendemain  du  jour  où  elle  venait 
d'envoyer  à  La  Blanchcrie  une  lettre  qu'elle  aurait  mieux 
fait  de  retenir;  lorsqu'il  revient,  à  la  fin  de  février  1778, 
c'est  au  moment  même  où  elle  écrit  à  Sevelingcs  pour 
accepter  sa  main  dans  les  conditions  que  Ton  sait.  Mais, 
comme  elle  l'écrivait  quelques  mois  auparavant^  «  il 
gagnait  toujours  beaucoup  à  toutes  les  comparaisons  ». 


tout  confondu.  En  y  regardant  de  près,  on  s'aperçoit  que  Marie  Phlipon, 
le  24  février  1778,  a  écrit  trois  lettres  aux  demoiselles  Cannet  :  une,  à 
Sophii*,  datée  du  «  mardi,  24  février  »,  que  M.  Dauban  (il,  53)  a  mise 
au  24  février  1777  :  une  antre,  à  Henriette,  datée  du  «  mardi,  24  février  1778, 
il  midi  »>  (Dduban,  il,  238);  une  troisième  enfin,  à  Sophie,  datée  du 
«  24  février  ",  avec  post  scriplum  du  «  25  février  après-midi  »»,  que 
M.  Dauban  (II,  59)  a  mise  en  1777.  Nous  croyons  an  contraire  que  ces 
trois  lettres  ont  été  écrites  le  même  jour,  24  février  1778,  et  presque  à  la 
suite  l'une  de  l'autre.  En  donner  toutes  les  raisons  exigerait  une  discus- 
sion minutieuse,  hors  de  propos  ici.  Une  seule  preuve  suffira  :  qu'on 
relise  les  unes  à  la  suite  des  autres  d'abord  une  lettre  à  Sophie  Cannet  «lu 
17  février  1778  (mal  placée  en  1777  par  M.  Dauban,  II,  46),  puis  les  trois 
lettres  du  24  février  (Dauban,  II,  53,  —  238,  —  59),  et  il  sera  impossible  de 
ne  pas  voir  que  ces  lettres  s'enchaînent  étroitement,  se  continuent,  se  rap- 
portent toutes  au  même  objet,  l'explication  décisive  que  Marie  Phlipon 
veut  avoir  avec  Scvelinges. 
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Il  semble  d'ailleurs  que,  dès  les  premières  entrevues,  il  ait 
bravement  offert  son  cœur  et  son  nom,  et  que  Marie  Phlipon, 
par  délicatesse,  ait  d'abord  plus  ou  moins  décliné  la  pro- 
position : 

Que  dirais-tu,  ma  chère,  —  écrivait-elle  à  Henriette  dans 
celle  même  lettre  du  24  février  dont  nous  avons  déjà  cité  quel- 
que chose,  —  si  j'avais  trouvé  un  second  tel  que  je  puis  le 
souhaiter,  désirant  vivement  de  s'unir  avec  moi,  et  que  la 
délicatesse  m'eût  fait  un  devoir  cruel  de  le  refuser,  par  des 
considérations  qui  se  rattachent  à  un  premier  engagement  de 
sa  part  et  à  mon  peu  de  fortune?  Cette  épreuve  n'est  pas  la 
moindre  de  toutes  celles  que  j'ai  subies;  elle  est  encore  récente, 
je  devrais  dire  présente 

Pour  nous,  qui  pouvons  aujourd'hui  lire  entre  les  lignes, 
cette  demi-confidence  veut  dire  :  j'ai  refusé  Roland,  et  lu 
sauras  un  jour  que  c'est  à  cause  de  toi.  Et  cependant,  un 
mois  après,  il  semble  qu'elle  commence  à  entrevoir  la 
possibilité  d*agréer  la  recherche  de  Roland,  qu'elle  so 
préoccupe  d'écarter  les  obstacles;  le  31  mars,  elle  écrit  à 
Sophie  : 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  une  visite  de  M.  Roland  de 
laPlatière;  il  était  sérieux,  j'étais  rêveuse,  nous  avons  causé 

des  chagrins  de  la  vie Je    me    souviens    d'avoir    laissé 

échapper  sans  réflexion  deux  ou  trois  phrases  qui  me  regar- 
daient, et  que  la  retenue,  la  délicatesse  de  M.  Roland  l'auront 
empêché  de  relever;  mais  comme  je  suppose  qu'elles  pourraient 
peut-être  lui  revenir  dans  l'esprit,  si  par  hasard  vous  vous 
entreteniez  de  moi,  je  te  prie  dans  toute  occasion  de  ne  rien 
faire  entrevoir  d'aucune  manière  qui  soit  le  moins  du  monde  au 

désavantage  de  mon  père Je  serais  bien  aise  que  lu  me 

misses  à  cet  égard  notre  Henriette  dans  la  disposition  où  je 
puis  la  souhaiter  pour  ce  qu'elle  sait  sur  ce  chapitre.  —  Fais- 
lui  lecture  de  ce  passage  ou  amène  le  sujet  avec  ménagement, 
car  aussi  bien  son  imagination  est  tellement  vive  qu*elle  pourrait 
voir  de  grosses  raisons  dans  cette  espèce  de  précaution  assez  inu- 
tile avec  toi etc. 
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El  au  même  instant,  —  tels  sont  los  détours  d'un  cœur 
féminin,  —  elle  voudrait  toujours  repousser  Tamour  de 
Roland  pour  ne  porter  aucune  atteinte  aux  engagements 
qu'il  aurait  eus  avec  son  amie.  Ce  même  jour,  31  mars, 
elle  envoie  à  Henriette  une  sorte  d'allégorie  de  sa  façon, 
<  une  histoire  renouvelée  des  Grecs  »,  qui  peut  se  résu- 
mer ainsi:  Zarine,  reine  des  Saces,  est  défaite  à  la  guerre 
par  Stryangée,  général  des  IMèdes;  mais  Stryangée  tombe 
bientôt  amoureux  de  celle  qu'il  a  vaincue  et  ne  peut  le  lui 
cacher.  «  Mon  cher  Stryangée,  lui  répond  alors  Zarine,  je 
suis  aussi  pénétrée  que  vous;  mon  cœur  est  aussi  touché 
que  le  vôtre,  mais  mon  amour  même  me  fait  prendre  plus 

de  soin  de  votre  gloire Songez  que  vous  êtes  le  gendre 

du  grand  Cyaxare,  le  mari  de  Rhété....  Ne  soyons  pas 
infidèles  à  la  noble  vertu,  qui  fait  la  gloire  de  nos  âmes....  » 
Ou  celle  histoire  ne  rime  à  rien,  ou  elle  signifie  clairement 
que  Marie  Phlipon,  par  un  effort  de  volonté,  a  rappelé  à 
Roland  ce  qu'il  doit  à  Henriette. 

Ces  exhortations  eurent-elles  un  effet  momentané?  Ou 
bien  Roland  avait-il  quelque  retours  d'irrésolution,  assez 
naturels  chez  un  homme  de  quarante-quatre  ans,  fonction- 
naire sans  fortune,  fils  de  grosse  bourgeoisie,  et  d'ailleurs 
trop  honnête  homme  pour  s'engager  à  la  légère?  A  n'en 
juger  que  par  les  Lettres  Cannet,  les  relations  sembleraient 
s'être  ralenties;  mais  les  deux  lettres  du  recueil  Join- 
Lambert,  qui  représentent  tout  l'appoint  de  l'année  1778, 
(n"**  IV  et  v)  suffisent  pour  introduire  là  un  jour  révélateur. 
Replaçons  à  leur  date  ces  divers  témoignages  : 

7  mai  1778,  aux  deux  sœurs:  «  Je  ne  reçois  que  des  visites 
fort  rares  de  votre  M.  Roland  de  la  Platière;  il  me  paraît  être 
de  ces  hommes  occupés  qui  ne  se  donnent  pas  à  tout  le  monde. 
Vous  aurez  peut-être  trouvé  étrange  qu'aimant  à  peindre,  je  ne 
me  sois  pas  exercée  sur  son  portrait  :  je  ne  le  vois  pas  assez 
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pour  espérer  de  saisir  la  ressemblance.  Je  soupçonne  qu'il 
aurait  été  digne  des  détails  de  mon  pinceau  ;  mais  il  est  à  mon 
égard  au  bout  d'une  si  longue  lunette,  que  je  le  croirais  volon- 
tiers encore  en  Italie.  J'imagine  cependant  qu'il  n'a  pas  quitté 
cette  ville;  mon  départ  pour  la  campagne  m'empêchera  peut- 
être  de  recevoir  ses  adieux.  » 

Ce  ton  de  dépit  est-il  sincère?  On  va  voir  que  non. 

18  mai  1778.  —  (Lettre  mise  à  tort  en  1777  par  Dauban)  à 
Henriette: Je  pourrais  te  l'envoyer  (une  méthode  de  mu- 
sique) par  M.  R...  d,  lorsqu'il  retournera  dans  ta  ville... 

24  juin  1778,  à  Henriette  :  Quelque  jour  je  t'enverrai  un 
extrait  de  mon  Xénophon,  auteur  que  m'a  laissé  M.  Roland, 
dans  une  traduction  du  règne  de  Louis  XUl 

18  juillet  1778,  à  Henriette:  Si  je  n'ai  pas  fini  mon  Xénophon 
(elle  veut  dire  son  extrait)  à  cette  époque,  je  le  garderai  sur  ton 
crédit;  mais  je  ferai  mon  possible  pour  qu'il  soit  remis  alors  à 
M.  Roland.  —  La  lunette  de  cet  observateur  ne  me  semble 
pas  bien  dressée.  Il  faut  n'avoir  pas  d'idée  de  mes  goûts  pour 
douter  que  Xénophon  me  plaise. 

Tandis  qu'elle  écrivait  ainsi  à  llonrietlo,  Sophie  était 
arrivée  à  Paris  (le  9  juin),  pour  y  rester  jusqu'au  milieu 
d'octobre.  Si  vive  qu'ait  dû  être  la  joie  de  se  retrouver,  il  ne 
pouvait  pas  ne  pas  y  entrer  quelque  contrainte  :  «  Sais-tu 
que  je  ne  la  vois  pas  beaucoup?  »  écrivait  Sophie  le 
24  juin  à  sa  sœur  aînée;  il  est  vrai  que  Marie  Phlipon 
écrivait  de  son  côté  à  Henriette,  le  19  août,  en  parlant 
du  séjour  de  Sophie.  «  Nous  causons,  nous  dissertons, 
nous  ouvrons  nos  cœurs  aux  épanchements  de  l'amitié....  » 
Soit,  mais  il  y  avait  un  sujet  exclu  de  ces  épanchements; 
en  voici  une  preuve  assez  significative  :  Sophie,  descendue 
comme  d'ordinaire  chez  ses  vieilles  parentes,  les  demoi- 
selles de  Lamotte,  y  avait  un  jour  invité  à  dîner  Roland, 
qui  so  trouvait  à  Paris,  puis  s'était  avisée  sans  l'en  pré- 
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venir  d'y  convier  aussi  Phlipon  et  sa  fille;  celle-ci  aussitôt 
d'informer  Roland  (Join- Lambert,  n®  iv,  lettre  du 
12  août  1778)  : 

Vous  aurez  demain  à  votre  dîner  deux  figures  que  vous  ne 
devez  guère  y  attendre,  et  qui  seront  assez  étonnées  de  s'y 
trouver.  Ma  bonne  amie  s'est  imaginé  de  nous  joindre  à  vous... 
Entre  mon  père,  mon  amie  et  vous,  je  crains  toujours  que  le 
premier  ne  laisse  échapper  de  ces  riens  qui  pourraient  dénon- 
cer à  la  seconde  la  petite  dissimulation  à  laquelle  vous  m'avez 

amenée Pour  éviter  plusieurs  feintes,  je  m'étais  dépêchée 

d'en  faire  une.  en  écrivant  à  mon  amie  (1);  lorsque  j'appris  son 
voyage,  que  je  vous  avais  peu  vu,  afin  d'éluder  ses  ques- 
tions.... 

Toute  la  lettre  exprime  d'ailleurs,  sur  un  ton  de  doux 
reproche,  le  regret  du  secret  imposé  par  Roland  et  de  la 
dissimulation  qui  en  est  la  conséquence.  Mais  elle  n'en 
atteste  pas  moins  que,  dans  sa  lettre  à  Sophie  du  7  mai, 
citée  plus  haut,  Marie  Phlipon  avait  usé  de  «  feinte  »  en 
se  plaignant  de  la  rareté  des  visites  de  Roland;  que 
l'inspecteur,  durant  ses  longs  séjours  à  Paris,  continuait  à 
fréquenter  assidûment  chez  Phlipon,  sans  que  d'ailleurs  le 
graveur  y  entendît  malice,  puisqu'on  redoutait  ses  propos 
imprudents. 

Inutile  de  dire  que  Sophie  avait  des  soupçons;  si  elle 
s'était  rendue  à  Paris  pour  consulter  un  chirurgien  sur  la 
santé  de  sa  mère  (Danban,  11,  316),  on  peut  bien  présumer 
aussi  qu'elle  s'y  proposait  de  tirer  au  clair  une  situation 
qui  lui  paraissait  menacer  le  bonheur  d'Henriette.  Un  jour, 
se  promenant  au  Luxembourg  avec  Marie  Phlipon  et 
Roland,  elle  recourut  à  un  moyen  classique  en  telle  occur- 
rence :  elle  confia  à  son  amie  les  projets  que  son  frère, 
Cannet  de  Sélincourt,  avait  formés  sur  Henriette  et  sur 

(l)  V.  lettre  du  7  mai  précédent. 
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Roland  (i).  Marie  Phlipon,  qui  nous  raconte  la  chose,  ne 
nous  dit  pas  comment  elle  sortit  d'embarras. 

Six  mois  après,  le  30  décembre  1778,  Roland  rentré  à 
Amiens,  et  se  préparant  à  aller  passer  quelques  jours  à 
Rouen  chez  ses  amies,  les  demoiselles  Malortie,  écrit  à 
Marie  Phlipon  (2)  : 

...  Je  laisse  une  de  vos  amies  dans  un  état  de  maladie  qui 
rinquiète;  elle  craint  de  mourir.  C'est  une  triste  situation  que 
celle  de  craindre;  elle  m'a  dit  là-dessus  des  choses  honnêtes, 

mais  vous  savez et  quoique  je  présume  bien  que  ceci  n'y 

entrât  pour  rien,  cependant....  (3)  le  frère  affligé  a  dit  certaines 
choses  qui  faisaient  voir  que  Ton  espérait  encore;  et  elle  a  bien 
compris  que....  rien,  rien,  rien.... 

Ainsi,  la  pauvre  Ilenrielle  souffre  et  n'attend  plus  rien, 
bien  qu'on  espère  encore  autour  d'elle.  On  voit  ici  comment 
Roland,  du  côté  d'Amiens,  a  employé  cette  année  1778  : 
à  dénouer  le  plus  doucement  possible  les  demi-engagements 
où  il  avait  pu,  avant  son  départ  pour  lllalie,  se  laisser 
amener.  Il  est  donc  libre  au  moment  où  va  s'ouvrir 
l'année  1779  et  où  commencera,  à  travers  de  cruelles  com- 
plications résultant  du  secret  qu'il  persiste  à  garder  et  à 
imposer,  sans  que  cette  fois  nous  en  discernions  les  motifs, 
la  période  agitée  à  laquelle  correspond  réellement  la  publi- 
cation de  M.  Join-Lambert. 

Arrêtons-nous  là.  Relire  les  lettres  suivantes,  du  3  jan- 
vier 1779  au  20  janvier  1780,  en  les  éclairant  par  des  rap- 
prochements avec  la  Correspondance  Cannct  et  par  les  autres 


(1)  V.  la  lettre  du  24  juin  1779  (Join-Lambert  XLÎX),  où  Marie  Phlipon 
rappelle  &  (Roland  ceUe  circonstance.  —  Cannet  de  Sélincourt  était  avocat 
au  Parlement  et  résidait  à  Paris,  rue  du  Fouarre  [Alm.  royale  1776). 

(2)  Join-Lambert,  V.  —  Les  points  de  suspension  sont  dans  le  texte. 

(3)  Les  lignes  qui  suivent  sont  en  italien.  Nous  usons  de  la  traduction  de 
M.  Join-Lambert.  Le  frère,  c'est  Sélincourt,  qui  devait  se  trouver  alor;*  à 
Amiens. 
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indications  que  nous  avons  pu  ça  et  là  recueillir,  entrer 
ainsi  dans  le  vif  de  Taclion  dont  chacune  de  ces  lettres 
est  comme  une  scène,  serait  d'un  très  grand  intérêt;  mais 
c'est  une  tout  autre  tâche,  que  nous  aborderons  plus  tard. 
Aujourd'hui,  nous  nous  sommes  uniquement  proposé  de 
compléter  Y  Introduction  de  M.  Join-Lambert  en  recons- 
tituant de  notre  mieux,  avec  une  minutie  qu*on  pourra 
parfois  trouver  pénible,  mais  sans  laquelle  aucune  précision 
n'est  possible,  la  préface  du  drame. 

Cl.  Perrodd. 


LA  SAISIE  DES  PAPIERS 


DU 


CONVENTIONNEL   COURTOIS 


1816   (1) 


Tel  est  le  titre  d'une  très  intéressante  brochure,  publiée  par 
M.  Eug.  Welvert,  en  1891,  et  à  laquelle  nous  nous  permet- 
tons d'ajouter  un  complément,  à  propos  de  la  découverte 
de  trois  letires  originales  de  Courtois,  datées  de  1816,  au 
plus  fort  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  et  dont  deux 
sont  restées  inédites  pour  des  causes  que  nous  exposerons 
plus  loin. 

Sans  revenir  sur  Taffaire  en  elle-même,  si  bien  exposée 
dans  ses  moindres  détails  par  M.  Welvert,  grâce  au  dossier 
Courtois  des  Archives  nationales  et  des  Archives  de  la 
Meuse,  qu'il  nous  suffise  de  rappeler  comment,  en  sa  qua- 
lité de  député  à  la  Convention  pour  le  département  de 
TAube,  il  publia  un  rapport  plus  ou  moins  fantaisiste,  au 
nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  les  papiers  de 
Robespierre,  et  comment  il  s'appropria  une  partie  des 
documents  qui  lui  avaient  été  confiés.    La  vie    publique 


(1)  Eug.  Welvert,  La  saisie  des  papiers  du  conventionnel  Coi/r/ow  (1816). 
Testament  de  Marie-Antoinette,  Papiers  de  Robespierre.  Letires  du  comte  de 
Ptwence,  Bourloton,  Paris,  sans  date,  in-8  de  50  pages. 
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de  Courlois  se  termine  au  Consulat,  époque  à  laquelle 
il  dut  quitter  le  Tribunat,  disqualifié  par  ses  concus- 
sions. 

11  se  retira  dans  un  petit  village  de  la  Meuse,  où  il  avait 
acheté  des  propriétés,  à  Rambluzin,  dans  Tarrondisscment 
de  Verdun,  et  y  vécut  obscurément.  A  la  fin  de  TEmpire,  il 
fut  nommé  maire  du  village,  puis  conseiller  général  de  la 
Meuse;  il  était  par  son  passé  tout  désigné  à  la  haine  de  la 
Restauration,  et,  dès  le  second  retour  des  Bourbons,  sur- 
veillé de  très  près. 

Au  début  de  1816,  on  le  soupçonnait  en  effet  de  donner 
asile  à  un  individu  signalé  par  le  gouvernement  pour  être 
arrêté. par  mesure  de  hante  police.  M.  Welvert  raconte 
comment  son  domicile  fut  tout  à  coup  envahi,  le  9  jan- 
vier 1816,  et  fouillé  de  fond  en  comble.  On  n'y  trouva  per- 
sonne, pas  même  Courtois,  qui  avait  disparu,  mais  seule- 
ment d'une  part  deux  lits  encore  chauds,  et  de  l'autre  des 
caisses  de  papiers,  toutes  prêles  comme  pour  un  dépari, 
pleines  peut-être  de  documents  importants  à  cause  du  rôle 
joué  par  Courlois  pendant  la  Révolulion  (1). 

Il  n*en  fallait  pas  plus  pour  attirer  l'attention  de  la  police, 
et,  si  le  23  janvier  1816,  le  préfet  atteste  au  sieur  Courtois 
qu'il  n'y  a  point  eu  d'ordre  de  l'arrêter,  que  la  visite  qui  a 
eu  lieu  chez  lui  a  eu  pour  objet  l'arrestation  de  la  personne 
qui  y  était  lors  de  cette  visite,  et  que  le  sieur  Courtois  peut 
retourner  dans  sa  maison  pour  vaquer  à  ses  affaires,  le 
Préfet  a  soin  d'ajouter  d'une  part  que  les  objets  resteront 
sous  scellés  jusqu'à  la  décision  du  ministre  de  la  police 
générale,  et  de  l'autre  que  deux  gendarmes  de  garde  seront 

(1)  Archives  de  la  Meuse,  série  M,  Police  générale  et  administrative. 
Dossier  Courtois,  liasse  70  :  du  9  janvier  1816,  lettre  du  chef  d'escadron 
de  gendarmerie  Robert  au  préfet;  ib.,  procès-verbal  par  le  môme;  du 
iO  janvier,  rapport  du  préfet  au  ministre  de  la  police  générale.  Cf.  aussi 
la  brochure  de  M.  Welvert,  p.  8-1 1. 
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maintenus  jusqu'à  ce  que  le  sieur  Courtois  ait  fait  con- 
naître la  personne  qui  était  chez  lui  (i). 

Or,  Courtois  était  loin  d'avoir  la  conscience  tranquille  à 
propos  de  ces  fameux  papiers;  de  plus,  dans  Tintervalle,  il 
venait  d'être  atteint  par  l'article  7  de  la  loi  d'amnistie  du 
12  janvier  1816,  qui  le  bannissait  à  perpétuité  du  royaume 
comme  régicide  (2). 

Courtois  prend  donc  peur,  et  pour  détourner  l'orage  qui 
gronde  sur  sa  tète,  il  tente  une  série  de  démarches,  dont 
trois  seulement  sont  signalées  par  M.  Welvert. 

Le  23  janvier  1816,  il  dicte  d'abord  à  sa  femme  une 
longue  lettre  adressée  au  préfet  pour  lui  affirmer  qu'il  n'a 
donné  asile  à  personne,  pas  même  à  Drouct,  le  fugitif 
poursuivi,  et  pour  attester  aussi  l'insignifiance  des  papiers 
mis  sous  scellés  (3). 

Puis,  comme  il  a  des  papiers  réellement  importants, 
Courtois  songe  avec  eux  à  négocier  son  salut,  et  il  s'adresse 
à  un  conseiller  d'Etat  de  sa  connaissance,  M.  Becquey,  à 
qui  il  envoie  l'inventaire  desdits  papiers,  souvenirs  de  la 
captivité  de  Marie-Antoinette,  en  le  priant  d'intercéder 
pour  lui  près  du  roi  (25  janvier  1816)  (4). 

M.  Welvert  a  signalé  ces  deux  démarches,  mais  il  a  cru 
que  Courtois  s'en  était  tenu  là  à  ce  moment  et  qu'il  avait 
attendu  jusqu'au  12  février  1816,  après  la  saisie  définitive 
de  ses  papiers  pour  faire  sa  troisième  démarche.  En  réalité, 
Courtois,  «  fort  avisé  de  son  naturel  »,  comme  le  dit  si  bien 
M.  Wciverl,  et  aussi  dans  la  crainte  de  ne  pas  réussir  avec 
M.  Becquey,  avait  imaginé  de  négocier  lui-même  avec  le 
préfet  en  même  temps  qu'avec  M.  Becquey,  c'est-à-dire 

(1)  Archives  ih  la  Meus'',  23  janvier  1816,  le  préfet  au  sieur  Courtois. 
(21  Cf.  la  brochure  de  M.  Welvert,  p.  14-15. 

i3;  Archives  de  la  Meuse.  23  janvier  1816.  la  dame  Perrin-Gourtois  au 
préfet.  i\{.  la  brochure  de  M.  Welvert,  p.  12,  n.  2. 
(4)  Cf.  la  brochure  de  M.  Welvert,  p.  15-19. 
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dès  le  28  janvier,  comme  le  prouve  la  première  des  trois 
lettres  de  Courtois,  retrouvée  par  nous  et  restée  inédite. 

On  peut  dire  de  cette  lettre  ce  que  M.  Welvert  dit  d'une 
autre  datant  seulement  du  12  février  :  «  Le  psychologue  et 
le  moraliste  n'y  trouveront  pas  un  moindre  sujet  de  médi- 
tations que  rhistorien,  car  c'est  par  excellence  un  document 
humain,  un  monument  de  premier  jet,  où  la  lime  n'a  passé 
ni  sur  la  pensée,  ni  sur  l'expression.  »  Voici  cette  lettre, 
dont  l'intérêt  fait  oublier  la  longueur  : 

Ce  28  janvier  1816. 

Monsieur  le  préfet, 

Les  paroles  rassurantes  que  vous  avez  données  à  M.  Passoîs(?) 
et  à  mon  lils,  qu'il  n'existait  pas  d'ordre  de  m'arrêter,  sont  une 
autorité  trop  respectable  pour  moi  pour  que  j'aie  rien  à  leur 
opposer.  J'y  crois  d'autant  plus,  monsieur,  qu'elles  viennent 
d'un  fonctionnaire  public  dont  la  probité  est  la  première  des 
vertus,  et  je  dirai  môme  un  besoin. 

Je  vais  donc  rentrer  dans  mes  foyers  pour  mettre  ordre  à  mes 
aiïaires.  La  mort  d'une  femme  adorée,  qui,  j'ose  le  dire,  faisait 
honneur  à  son  sexe  et  à  l'humanité,  me  force  à  m'en  occuper 
avant  de  quitter  ma  patrie.  Je  m'étais  flatté,  monsieur,  que  sa 
carrière  devait  se  prolonger  au  moins  jusqu'à  six  mois  et  au 
delà,  mais  les  secousses  produites  par  la  crainte  de  mon  arresta- 
tion, et,  plus  encore  que  tout  cela,  les  persécutions  que  lui  ont 
fait  souffrir  les  ennemis  de  son  repos  et  du  mien,  ont  opéré  sur 
un  physique  épuisé  par  une  longue  maladie  des  effets  con- 
traires à  mes  vœux  les  plus  ardents.  L'exil  n'est  rien  pour  moi, 
monsieur  le  préfet,  mais  ma  séparation  éternelle  d'une  femme 
incomparable  qui  lit  pendant  vingt-cinq  ans  le  bonheur  de  ma 
vie,  voilà  le  coup  le  plus  difficile  à  supporter  et  auquel  je  ne 
suivrai  (sic)  pas  longtemps;  mes  infirmités  actuelles,  d'ailleurs, 
ne  m'ont  déjà  que  trop  averti  que  ce  terme  serait  court,  j'y  suis 
tout  résigné. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet,  que  dans  l'espace  de  cinq  à 
six  jours,  je  serai  tout  à  fait  libre,  et  comme  il  importe  à  mon 
repos  de  quitter  le  plus  tôt  possible  ma  maison,  ce  vrai  séjour 
de  douleur  pour  moi,  je  vous  prie  de  délivrer  à  mon  fils  un  pas- 
seport pour  me  retirer  dans  le  pays  étranger. 

T.  XXX,  1896.  £8 
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M.  le  curé  de  Souilly  m'a  parlé  d'une  découverte  qui  avait 
encore  fortifié  le  soupçon,  qu'il  y  avait  quelqu'un  de  caché  chez 
moi.  On  a  trouvé  deux  tits  encore  chauds  à  l'arrivée  des  gen- 
darmes, et  on  en  a  conclu  que  c'était  le  mien  et  celui  du  particu- 
lier que  je  recueillais  chez  moi.  Voici  l'exacte  vérité  sur  ce  fait  : 
je  couchais  dans  l'un,  et  ma  garde- malade  dans  l'autre.  Malade 
comme  je  l'étais,  depuis  près  de  trois  mois,  il  m'élait  impos- 
sible de  me  passer  dune  personne  qui  me  veillât  jour  et  nuit, 
cette  femme  était  d^ailleurs  commune  à  mon  épouse  qui  n'en 
avait  pas  moins  besoin  que  moi  quand  il  fallait  la  lever  pendant 
la  nuit.  Qu'on  fasse  subir  un  interrogatoire  à  tous  mes  domes- 
tiques, je  réponds  d'avance  que  leurs  réponses  seront  con- 
formes aux  miennes,  et  basées  sur  la  vérité  la  plus  exacte.  Telle 
est  la  confiance  que  vous  m'inspirez,  monsieur  le  préfet,  que  si 
j'avais  donné  un  asile  à  un  autre  quelconque,  je  serais  assez 
franc  pour  vous  l'avouer,  fusse  [sic]  même  à  un  Drouet,  parce 
que  je  suis  convaincu  que  vous  ne  pourriez  me  savoir  mauvais 
gré  de  tendre  une  main  secourable  au  malheur  ou  à  l'amitié. 
Mais  je  l'atteste  ici  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable, 
par  vous-même  enfin,  que  je  n'ai  donne  l'hospitalité  à  qui  que 
ce  soit.  Yoici,  monsieur,  ce  qui  peut  avoir  accrédité  ce  bruit 
qui  circule  ici  depuis,  peut-être,  plus  d'un  an.  Nous  avons  ici 
une  demoiselle  Delille,  espèce  de  visionnaire,  dont  le  cerveau 
un  peu  ébranlé  par  tous  les  événements  passés  et  présents  et 
surtout  par  la  crainte  de  revoir  Bonaparte,  le  voit  partout.  Croi- 
riez-vous  que  n'ayant  jamais  vu  le  tyran,  elle  m'ait  dit  à  moi 
qu'elle  l'avait  reconnu  dans  un  champ  de  luzerne,  et  elle  en 
faisait  un  portrait  si  risible  qu'il  était  facile  de  voir  qu'elle  était 
en  délire  en  tenant  ce  langage.  Une  autre  Fois,  elle  disait,  k  qui 
voulait  l'entendre,  cjuil  était  caché  chez  mol.  Des  malveillants 
ont  recueilli  ces  bruits,  et  voilà  la  source  empoisonnée  de  tout 
ce  que  j'éprouve  aujourd'hui  et  qui  a  été  si  funeste  à  la  tran- 
quillité de  ma  malheureuse  femme.  Vous  allez  encore  juger, 
monsieur,  de  toute  l'étendue  de  la  folie  de  M"'  Delille,  par  le 
dernier  trait  que  je  vais  vous  citer  elqui  prouve  sans  réplique 
le  dérangement  de  son  esprit  :  elle  disait  un  jour  à  lable,  en 
ma  présence,  qu'elle  avait  vu  dans  un  étang  un  énorme  brochet 
avec  une.  grosse  touffe  de  cheveux  sur  la  tête,  que  ce  poisson  lui 
avait  roulé  de  si  gros  yeux  qu'elle  avait  été  contrainte  de  s'en- 
fuir, tant  il  lui  avait  inspiré  de  terreur!  Tout  le  monde,  dans 
le  village,  n'attribue  qu'à  l'imagination  fantastique  de  cette 
noble  visionnaire  la  source  de  ce  bruit.  Quant  à  moi.  Monsieur 
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le  préfet,  je  persisterai  toujours  à  dire  que  je  n'ai  jamais  fourni 
au  gouvernement,  par  ma  conduite,  l'occasion  d'une  recherche 
de  ce  genre  dans  ma  maison.  Je  serais  bien  malheureux  si,  sur 
un  soupçon  aussi  peu  fondé,  ma  famille  ou  moi  nous  étions 
forcés  de  subir  encore  longtemps  la  présence  de  deux  gardiens 
qui  nous  dévorent.  Quant  à  la  caisse  de  papiers,  je  puis  vous 
certifier  qu'elle  ne  contient  pas  autre  chose  que  des  paperasses 
insignifiantes  et  relatives  à  différents  rapports  connus  que  j'ai 
faits  à  la  Convention.  Vouloir  y  trouver  des  objets  qui  aient 
trait  à  une  conspiration ^  j'ose  vous  garantir  qu'il  n'en  est  rien. 
Au  reste,  l'examen  qui  en  sera  fait  justifiera  la  vérité  de  cette 
assertion. 

Mon  fils  m'a  parlé  aussi,  monsieur  le  préfet,  de  lettres  de 
moi  qui  étaient  entre  vos  mains  et  dans  lesquelles  je  m'expri- 
mais d'une  manière  peu  respectueuse  sur  le  gouvernement.  II 
est  possible  qu'eu  écrivant  à  quelqu'un  sous  le  sceau  de  l'amitié 
et  de  la  confiance  je  me  sois  oublié  jusque-là,  mais  pour  être 
entré  dans  aucun  complot  contre  sa  sûreté,  cela  est  impossible. 
Vous  voyez  que  je  vous  parle  avec  franchise,  parce  que  je  sais 
qu'avec  le  bon  esprit  qui  vous  distingue,  vous  saurez  toujours 
apprécier  ce  que  produit  l'inconséquence  et  la  distinguer  de 
l'esprit  de  révolte  contre  le  souverain  légitime.  Le  régime  de 
Bonaparte  ne  m'a  jamais  plu,  et  si,  dès  l'origine  de  sa  création, 
j'avais  pu  acquérir  la  certitude  d'un  oubli  complet  du  passé, 
que  la  saine  politique  conseillait,  peut-être,  je  n'eusse  pas  hésité 
à  consacrer  au  service  de  la  famille  régnante  le  peu  de  talent 
<iue  la  nature  m'avait  accordé.  La  crainte  d'une  réaction  a  fait 
le  même  effet  sur  l'esprit  de  beaucoup  de  législateurs  que  je 
connais,  qui  eussent  été  grandement  utiles  à  la  cause  royale. 
Beaucoup  de  particuliers  savent  avec  quel  enthousiasme  je 
m'exprimais  à  Bar  sur  la  réponse  sublime  du  Roi  à  l'envoyé  du 
Podestat,  lors  de  son  séjour  à  Vérone  et  au  moment  de  quitter 
cette  ville  :  «  Dites  de  ma  part  au  Podestat  qu'il  me  représente 
le  livre  d'or  de  la  République  sur  lequel  un  de  mes  aïeux  (Hen- 
ri IV)  a  inscrit  son  nom,  afin  que  je  le  raye  de  ma  propre  main.  » 
Ce  Irait  qui  m'avait  été  transmis  par  un  agent  du  Directoire,  eh 
bien  î  j'en  ai  fait  peut-être  (fait)  plus  de  50  copies  que  j'ai  répan- 
dues dans  le  département.  Certes!  cette  conduite  n'est  pas  celle 
d'un  conspirateur. 

Je  ne  crains  pas  de  vous  dire  en  confidence,  monsieur,  que 
sous  peu  de  jours  vous  entendrez  peut-être  parler  d'un  service 
éminemment  honorable  pour  moi,  que  j'ai  rendu  à  l'auguste 


436  p.    DESPIQUES 

maison  de  Bourbon  et  dont  je  suis  sûr  qu'elle  me  saura  gré.  Je 
ne  puis  m'ouvrir  davantage  sur  cet  objet,  parce  que  ce  secret  ne 
m'appartient  pas,  et  qu'il  y  aurait  une  indiscrétion  impardon- 
nable à  le  publier,  sans  son  aveu,  avant  le  temps. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  je  n'ai  pas  eu  une  seule  voix  lors 
des  élections  de  l'Assemblée  nationale  de  Bonaparte,  et  qu'à  la 
dernière  j'en  ai  eu  vingt-sept  à  Verdun.  Je  ne  les  ai  jamais  sol- 
licitées et  je  déclare  ici  solennellement  que  si  j'avais  été  nommé 
au  Corps  législatif,  mon  refus  eût  été  ma  réponse  à  tant  d'hon- 
neurs. 

Mon  embarras  actuel  est  de  savoir  comment,  avec  un  phy- 
sique aussi  délabré  que  le  mien,  puisqu'il  est  question  de  m'o- 
pérer  d'une  Ostule  à  l'anus,  et  que  je  suis,  en  outre,  attaqué  dans 
les  aines  d'un  ulcère  qui  communique  à  la  vessie  et  me  fait 
beaucoup  soutirir,  je  pourrai,  dis-je,  me  traîner  jusqu'à  la  fron- 
tière. Au  reste,  mes  malheurs  sont  tels  que  je  ne  redoute  plus 
rien  des  monstres  indignes  du  nom  d'hommes  qui,  en  me  privant 
de  la  seule  personne  qui  m'attachait  à  la  vie,  m'ont  appris  à  la 
mépriser.  En  cherchant  à  échapper  à  la  gendarmerie,  je  ne 
voulais  qu'éviter  le  séjour  odieux  d'une  prison  où  mes  maux, 
faute  de  soins,  se  fussent  aggravés,  et  l'idée  insupportable  de 
me  séparer  de  ma  femme  dans  l'état  affreux  où  elle  était,  voilà 
ce  qui  a  déterminé  ma  fuite,  elle-même  n'eût  pas  survécu  deux 
heures  à  cette  catastrophe.  • 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  avec  l'assurance  de  mon  profond 
respect,  la  haute  considération  du  plus  affligé  de  tous  les 
hommes. 

Courtois  de  Béville. 


Comme  on  peut  le  voir,  Courtois  joue  parfaitement  son 
rôle  :  il  est  à  peine  rassuré  et  ne  met  pas  de  nom  de  lieu 
sur  cette  première  lettre  ;  il  use  et  abuse  de  tous  les  ressorts 
dramatiques,  pitié,  proleslations  de  dévouement;  pour  se 
rendre  intéressant  aux  yeux  du  préfet,  il  s'apitoie  sur  sa 
maladie,  sur  la  mort  de  sa  femme,  sur  les  haines  locales 
dirigées  contre  lui  (1),  il  donne  une  explication  de  la  con- 


(1)  Il  y  a  peut-être  du  vrai  dans  cette  histoire  des  bavardages  de 
M^'«  Delille,  car  on  trouve  dans  le  dossier  des  Archives  de  la  Meuse  que 
c'est  un  sieur  Delisle  {sic)  qui  est  alors  maire  de  Kambluzin.  Ce  devait 
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statalion  des  deux  lits  chauds,  confirme  que  c'est  Drouel 
qu'on  cherchait  et  enfin  termine  par  un  coup  d'audace  en 
essayant  d'amorcer  le  préfet,  de  lui  faire  deviner  son 
secret  et  de  l'amener  ainsi  à  négocier. 

Quoi  qu'il  en  soit.  Courtois  semble  avoir  réussi  à  inté- 
resser le  préfet  à  son  sort;  car,  le  31  janvier  1816,  celui-ci 
invite  le  commandant  de  gendarmerie  à  retirer  les  deux 
gendarmes  de  garde,  mais  lui  ordonne  de  laisser  les  papiers 
sous  scellés  (i).  Ce  n'était  pas  suffisant  pour  Courtois,  qui 
craignait  surtout  pour  ses  papiers,  et  il  continue  son 
système  d'apitoiement  :  le  4  février,  il  fait  constater  par  le 
sieur  Bricliard  sa  triste  situation  et  envoie  ce  certificat  au 
préfet,  en  y  joignant  une  deuxième  lettre,  datée  du  4  février 
aussi,  et  qui,  comme  la  précédente,  n'a  pas  été  connue  do 
M.  Welvert. 

Rambluzin,  ce  4  février  1815. 

Monsieur  le  préfet, 

Vous  m'avez  tant  donné  de  marques  d'intérêt  dans  mes 
malheurs,  et  mon  fils  m'en  a  manifesté  de  votre  part  des  témoi- 
gnages si  réels,  que  je  serais  le  plus  ingrat  de  tous  les  hommes, 
si  je  n'en  sentais  pas  tout  le  prix,  et  si  je  doutais  même  que 
vous  eussiez  la  bonté  de  ne  me  les  pas  continuer  à  l'avenir.  A 
tant  de  bienfaits,  monsieur  le  préfet,  vous  avez  encore  ajouté 
l'offre  généreuse  de  m'obtcnir  un  sursis,  que  l'état  de  ma  mau- 
vaise santé  nécessite  inévitablement.  Cette  offre  est  d'autant 
plus  flatteuse  pour  moi,  que  je  ne  l'ai  pas  sollicitée,  et  qu'elle 
est  encore  chez  vous  l'effet  de  cette  prévoyance  admirable  qui 
s'étend  à  tout,  parce  que  vous  ne  laissez  à  faire  à  personne  ce 
dont  vous  pouvez  vous  acquitter  vous  même.  J'ai  d'autant  plus 
besoin  de  ce  délai,  qu'outre  ma  santé  à  réparer,  j'ai  à  la  mai- 
son trois  enfants  mineurs,  dont  les  affaires  ne  pourraient  que 

Hre  Tennemi  de  Courtois,  par  conséquent  son  successeur  tout  désigné  à 
la  mairie   pendant   la  Restauration  :  le  préfet  l'invite  le  4  mars  1816  à 
s'informer  de  la  direction  qu'a  pu  prendre  Courtois,  et  le  sieur  Delisle  lui 
répond  le  17  mars  1816. 
(Ij  Archives  delà  Meuse.  • 
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son  (Tri  r  de  lahandon  dans  lequel  je  serais  forcé  de  les  laisser. 

M.  Brichardy  mun  médecin,  est  arrivé  à  temps  chez  moi,  il  y 
a  deux  jours,  pour  redonner  la  vie  à  mes  déplorables  restes. 
Telle  était  ma  position  critique,  qu'il  ne  me  restait  plus  que 
trois  jours  d'existence;  mais  cet  excellent  praticien,  grâce  à  sa 
dextérité  et  à  ses  soins,  a  opéré  un  miracle  où  un  autre  que  lui 
eût  échoué.  J'ai  donc  l'espoir  de  me  tirer  d'affaire  pour  peu, 
monsieur  le  préfet,  que  vous  daigniez  venir  à  mon  secours, 
comme  vous  l'avez^  promis  à  mon  fils  qui  me  parle  sans  cesse 
de  l'accueil  distingué  que  vous  lui  faites,  et  de  vos  dispositions 
naturelles  à  obliger  tous  ceux  qui  s'adressent  à  vous.  Je  dési- 
rerais beaucoup  qu'une  lueur  de  bien-être  me  permît  de  me 
rendre  à  Bar;  mais  telle  est  ma  faiblesse  actuelle,  qu'il  me 
serait  impossible  de  faire  une  lieue  de  chemin  sans  une  rechute 
qui  pourrait  avoir  les  suites  les  plus  graves.  J'ose  donc  vous 
demander  avec  instance  de  nommer  deux  médecins  à  mes 
frais,  pour  se  rendre  chez  moi  à  l'effet  de  constater  ma  fâcheuse 
situation  et  vous  prouver,  sans  réplique,  qu'il  est  impossible 
que  je  cherche  à  vous  en  imposer.  M.  Brichard  qui  connaît 
mon  état  au  plus  juste,  et  qui  les  accompagnerait  si  vous  le 
jugiez  nécessaire,  y  serait  peut-être  d'autant  plus  utile,  qu'il  y 
a  trois  mois  qu'il  suit  les  progrès  de  ma  maladie.  De  telle  ma- 
nière que  vous  vous  prononciez  dans  cette  affaire,  j'en  défère 
d'avance  à  tout  ce  qui  sera  décidé. 

Un  de  mes  amis  m'a  rapporté  de  Verdun  la  nouvelle  qu'à  la 
place  du  sieur  Drouel,  c'était  un  général  Baguier  ou  Brahier 
qu'on  cherchait  chez  moi.  Croyez,  monsieur  le  préfet,  que  l'un 
ne  s'y  est  pas  plus  présenté  que  l'autre  et  qu'indépendamment 
de  toute  espèce  de  considération  d'amitié,  avec  les  embarras 
que  causaient  dans  notre  intérieur  l'état  de  ma  femme  et  le 
mien,  il  m'eût  été  impossible  de  me  charger  d'un  fardeau 
aussi  pesant,  la  fécondité  de  la  tête  de  M'^"  Delille  a  tout  fait. 

Mon  projet,  monsieur  le  préfet,  était  de  vous  parler  de  mes 
dénonciateurs,  mais  je  suis  si  faible  que  je  puis  à  peine  tracer 
quelques  lignes  d'une  écriture  un  peu  lisible.  Pour  peu  que  ma 
santé  me  le  permette,  j'aurais  l'honneur  de  vous  exposer  avec 
franchise  les  motifs  secrets  qui  ont  dirigé  ces  misérables  dans 
la  conduite  qu'ils  ont  suivie.  Qu'ils  descendent  dans  l'arène,  et 
ils  éprouveront  ce  que  produit  cette  sainte  indignation  qui  ne 
m'a  jamais  permis  de  composer  avec  le  vice.  MM.  Leclerc  et  de 
Saint-Aulaire,  qui  m'honoraient  de  leur  estime,  savaient  avec 
quel  zèle  je  les  avertissais  des  abus  qui  se  glissaient  quelque- 
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fois  dans  leur  administration,  et  plus  d'une  fois  ils  m'en  ont  su 
gré. 

Lorsque  ma  s«anté  me  laissera  assez  de  liberté  pour  aller  à 
Bar  saluer  monsieur  le  préfet,  j'ose  me  flatter  qu'il  ne  lui  res- 
tera aucun  doute  sur  mon  innocence,  et  je  me  crois  toujours 
digne  de  la  bienveillance  dont  il  m'a  fait  déjà  recueillir  des 
fruits  si  doux  dans  mon  malheur. 

Agréez,  monsieur  le  préfet,  avec  les  sentiments  de  mon  res- 
pect et  de  ma  profonde  reconnaissance,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

Courtois. 


C'est  toujours  remploi  du  même  système  d'apitoiement 
avec  des  offres  de  services  qui  vont  ici  jusqu'au  cynisme. 

Tout  cela  en  vain,  car  M.  Becquey  ne  répondait  pas  à 
Courtois,  et  d'un  autre  côté,  M.  Decazes,  mis  en  éveil  par  le 
rapport  de  la  mise  sous  scellés  des  fameux  papiers,  ordon- 
nait, le  3  février  1816,  une  nouvelle  perquisition  pour  en 
faire  un  inventaire,  et  cela  même,  au  moment  où  Courtois, 
avec  sa  seconde  lettre,  commençait  à  espérer  quelque  pro- 
tection du  préfet.  On  juge  de  sa  déception,  lorsqu'après  un 
arrôlé  du  préfet  autorisant  cette  perquisition (6  février  1816), 
son  domicile  fut  de  nouveau  envahi,  ses  caisses  inven- 
toriées et  ses  papiers  les  plus  précieux  enlevés  par  ordre 
du  roi,  alors  qu'il  espérait  s'en  faire  près  de  celui-ci  un 
moyen  de  salut. 

M.Welvert  peint  la  désolation  de  Courtois  en  ce  moment 
critique  et  cite  enfin,  pour  nous  en  donner  une  idée,  la 
troisième  des  lettres  (1),  dont  nous  avons  trouvé  l'original 
et  dont  une  copie  avait  été  envoyée  alors  aux  Archives 
nationales.  M.  Welvert  n'a  pu  croire  qu'à  une  démarche 
suprême  de  Courtois,  et  celui-ci  en  avait  fait  déjà  deux 
autres  auparavant  près  du  préfet. 

(1)  Archives  de  la  Meuse,  datée  du  12  février  1816. 
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((  La  grande  lellre  de  Courtois  au  préfet,  dit  M.  Welvert 
en  désignant  la  lettre  du  12,  n'avait  abouti  qu*à  faire  con- 
stater par  un  médecin  et  le  sous-préfet  de  Verdun  l'état  de 
sa  santé.  »  En  réalité,  ce  résultat  était  dû  aux  deux  lettres 
précédentes  :  le  préfet  avait  autorisé  cette  visite  dès  le  5  fé- 
vrier, comme  on  peut  le  constater  par  un  certificat  que  lui 
adresse  à  ce  sujet  le  sous-préfet  de  Verdun,  Pavant-veille 
de  la  grande  lettre  (1). 

Après  une  telle  découvcMte,  il  faut  donc  renchérir  sur  le 
«  naturel  fort  avisé  »  de  Courtois,  dont  parle  M.  Welvert, 
sur  son  goût  ou  sa  facilité  pour  Tintrigue  ou  sur  la  crainte 
que  lui  inspiraient  les  poursuites  dont  il  était  Tobjet. 

Maintenant,  comment  deux  de  ces  lettres  sont-elles 
restées  inédites  et  comment  la  troisième  a-t-elle  été  connue 
de  M.  Welvert?  Voici  Texplication  :  la  correspondance  du 
préfet,  conservée  d'abord  à  la  préfecture,  fut  versée  ensuite 
aux  Archives  de  la  Meuse,  tandis  que  celle  de  M.  Decazes 
allait  du  ministère  de  la  police  aux  Archives  nationales. 
Or,  on  trouve,  dans  une  lettre  du  préfet  à  M.  Decazes,  datée 
du  14  février  1816,  des  citations  de  la  grande  lettre  de  Cour- 
tois, de  la  troisième,  écrite  le  12  février,  après  la  saisie  défini- 
tive de  ses  papiers.  M.  Decazes,  mis  en  goût  par  ces  extraits 
et  désireux  de  savoir  comment  Courtois  était  devenu  posses- 
seur de  ces  papiers,  avait  demandé  une  copie  entière  de  la 
fameuse  lellre,  et  c'est  cette  copie  que  M.  Welvert  a  publié 
dans  sa  brochure  (2). 

En  altendanl,  les  originaux  des  trois  lettres  étaient 
restés  à  Bar-le-Duc,  dans  la  série  M  et  le  dossier  Courtois 
des  Archives  de  la  Meuse.   C'est    là  qu'un  vieil  érudit 

(1)  Archives  de  la  Meuse.  Le  sous-préfet  de  Verdun  au  préfet,  10  fé- 
vrier 1816. 

(2)  Archives  de  la  Meuse  :  14  février  1815,  le  préfet  au  ministre  de  la 
police:  6  mai  1816,  le  ministre  de  la  police  au  préfet;  14  mai  1816,  le  pré- 
fet au  ministre  de  la  police. 
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barrisien,  M.  Victor  Servais,  vint  un  jour  les  exhumer  (1). 
11  étudia  le  [dossier  Courtois  et  en  fit,  en  un  cahier,  un 
inventaire  analytique  très  complet,  qu'il  légua  à  sa  mort  en 
1883  à  la  hibliothëque  de  la  ville  et  qu'on  retrouve  au  cata- 
logue des  manuscrits  au  numéro  17.  Mais  il  y  manquait 
toujours  rindicalion  des  trois  lettres  de  Courtois. 

C'est  en  fouillant  l'ensemble  de  la  collection  Servais,  aux 
Archives  municipales,  que,  dans  un  des  derniers  carton- 
niers,  non  numérotés,  où  étaient  accumulées  des  notes  à 
classer,  nous  avons  trouvé  les  trois  lettres  originales  de 
Courtois.  11  est  probable  que  Servais  les  avait  emportées 
des  Archives  de  la  Meuse,  en  dressant  son  inventaire,  pour 
en  prendre  copie;  en  tout  cas,  il  n'en  fait  pas  mention  en 
cet  inventaire.  Ces  lettres  seraient  ainsi  restées  dans  ses 
papiers  et  auraient  été  transportées  avec  eux  h  THôtel  de 
Ville  après  sa  mort. 

On  conçoit  dès  lors  comment,  en  1891,  les  deux  lettres, 
dont  on  n'avait  aucune  copie,  ni  à  la  Préfecture,  ni  au 
Ministère  de  la  Police,  aient  pu  échapper  aux  recherches  de 
M.  Wel vert,  an  moment  de  la  publication  de  sa  brochure  (2) . 

Paul  Despiques. 


1  -  Sur  Victor  Servais,  cf  dans  les  Mémoires  de  la  Sociétés  des  Lettres, 
Scienvt's  tt  Arts  de  Bar-le-Duc,  2«  série,  t.  IV,  1885.  Une  Notice  sur 
N.  V.  Servais,  par  M.  W.  Konarski,  p.  235-316. 

(2  Sur  Courtois,  cf.  Tarticie  de  M.  Aulard  da.ns  la.  Grande  Encyclopédie, 
et  une  brochure  de  M.  H.  Labourasse.  Le  Conventionnel  E.  B.Courtois. 
Bar-siir-Anbe.  A.  Lebois,  1892,  in-8  de  98  p.  avec  portrait  et  signature  de 
Courtois.  Elle  n'ajoute  rien  à  l'étude  de  M.  Welvert,  mais  présente  une 
biographie  complète  de  Courtois.  —  Enfin  M.  le  D»"  Robinet  a  publié  ici 
même,  t.  XU,  p.  806  et  sqq.,  des  Notes  et  Souvenirs  de  Courtois,  dont  il 
avait  i)ris  copie  aux  Archives  de  la  Préfecture  de  police,  en  1863. 


LE 


CULTE  RÉVOLUTIONNAIRE 


A  COUTANCES 


I 


Nous  avons  dit,  dans  un  précédent  arliclc  (1),  comment 
on  s'était  efforcé  de  supprimer  le  catholicisme  dans  la 
ville  et  le  district  de  Coutances.  Il  nous  reste  à  voir  quelles 
tentatives  furent  faites  pour  y  substituer  un  culte  nouveau. 
Tout  d'abord,  jusqu'à  quel  point  est-il  permis  de  dire  que 
le  culte  de  la  Raison  fut  établi  dans  la  ci-devant  cathédrale 
que  le  conventionnel  Bouret  avait  fermée?  Les  cérémonies 
civiques  qui  eurent  lieu  à  Coutances,  à  partir  de  nivôse 
an  II,  ne  présentent  point,  il  est  vrai,  les  caractères  dis- 
tinctifs  du  culte  que  Chaumette  et  Hébert  avaient  cherché 
à  introniser  à  Paris  en  brumaire  an  IL  On  ne  voit  pas, 
comme  à  Paris  ou  dans  plusieurs  villes  de  province,  la 

^Raison  ou  la  Liberté  personnifiées  sous  les  traits  d'une 
jeune  femme.  Cependant  l'ancienne  cathédrale  reçoit,  à 
partir  du  12  pluviôse,  la  qualification  de  temple  de  la 
Raison  et  est  désignée  sous  ce  nom  jusqu'au  moment  où  le 

--décret  de  floréal  établit  le  culte  de  TÈtre  suprême.  «  Tous 

(l)  Voir  dans  la  Revue  du  14  janvier  1890  Tarticle  intilulé   :  La  dèchris- 
tianisation  dans  la  ville  et  le  district  de  Coutances. 
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les  temples  sont  dédiés  à  la  Raison  »,  écrit  le  district  le 
21  germinal  (1).  «  La  Raison  fait  chaque  jour  de  nouveaux 
prosélytes  »  (19  floréal).  D'ailleurs  du  culte  de  la  Raison  à 
celui  de  l'Être  suprême  le  changement  s'opère  sans 
secousse,  comme  la  chose  la  plus  naturelle  du  monde  :  les 
cérémonies  civiques  dans  le  temple  de  VEtre  siiprême  no 
difl'èrent  guère  de  ce  qu'elles  étaient  dans  le  temple  de  la 
Raison.  Les  fêtes  célébrées  dans  la  première  partie  de 
l'an  II  présentent  un  cérémonial  peu  compliqué;  et  surtout 
l'intention  de  faire  une  profession  publique  d'athéisme  ne 
se  révèle  nulle  part;  en  nivôse  comme  en  floréal,  on  obéit 
docilement  à  une  inspiration  venue  de  Paris,  et  les  préoc- 
cupations philosophiques  semblent  étrangères  à  l'organisa- 
tion de  ces  cérémonies.  L'adhésion  la  plus  expresse  au 
culte  de  la  Raison  que  l'on  puisse  constater,  c'est  la  lecture 
faite  dans  la  cérémonie  décadaire  du  10  germinal  an  II  (2) 
d'un  discours  sur  la  nécessité  du  culte  de  la  Raison,  pro- 
noncé le  iO  ventôse,  dans  le  temple  delà  Raison,  au  Rocher 
de  la  Liberté  (Saint-Lô),  discours  qui  se  terminait  ainsi  : 
«  X élevons  jajnais  d  autel  qu'à  la  Raison\  de  trône  qu'à  la 
liberté  et  notre  République,  aussi  impérissable  que  ces 
deux  filles  du  ciel,  se  perpétuera,  heureuse  et  florissante, 
dans  l'éternité  de  l'avenir  »  (3). 

Dans  les  harangues  des  orateurs,  à  côté  des  hommages 
rendus  à  la  Raison,  on  lit  le  plus  souvent  des  invocations 
adressées  à  VÉtre  des  êtres,  au  Régulateur  de  l'univers  : 
«  Pour  nous,  nous  avons  juré  dans  le  temple  de  la  Raison, 
en  face  du  Régulateur  de  l'univers,  de  vivre,  de  mourir,  s'il 
le  faut,  pour  la  liberté...  (4)  » 

(1  )  Registre  de  correspondance  du  district.  Comptes  rendus  décadaires 
au  Comité  de  salut  public. 

(2)  Archives  municipales  de  Coutances.  Procès-verbal  du  Conseil  général 
de  la  commune. 

(3)  Aulard,  Le  CtiUe  de  la  Raison  et  de  VEtre  suprême,  p.  189. 

(4)  Conseil  général  de  la  commune.  Procès-verbal,  10  germinal. 


444  G     DUBOIS 

Ce  qui,  on  somme,  apparaît  le  plus  nellement,  c*est  le 
^ — caractère  national  et  républicain  des  fêtes  décadaires. 
Comme  naguère  à  Pépoque  des  fêtes  de  la  Fédération, 
comme  plus  tard  pendant  les  fêtes  de  Tépoque  directoriale, 
c'est  autour  de  Tau  tel  de  la  pairie  que  Ton  se  groupe,  c'est 
l'héroïque  défense  du  sol  national  que  l'on  célèbre  avec  le 
plus  de  zèle;  c'est  le  refrain  :  Amour  sacré  de  la  Patrie^  qui 
revient  le  plus  souvent  sur  les  lèvres  des  assistants.  Ces 
tendances  se  manifestent  bien  dans  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale,  lue  dans  la  fête  décadaire  du  10  ger- 
minal : 

La  Section  du  Peuple  français  composant  la  commune 
de  Couiances  à  la  Convention  nationale. 

Représentants, 

Et  nous  aussi,  nous  sommes  indignés  contre  les  conspira- 
teurs... Et  nous  aussi,  nous  vous  disons  :  Kestez  à  votre  poste  ; 
marchez  toujours  révolutiounairement  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
achevé  le  grand  ouvrage  du  bonheur  du  peuple...;  que  les  têtes 
de  tous  les  ennemis  de  la  République  tombent,  en  même  temps 
que  les  soldats  sans-culottes  iront  renverser  sur  les  trônes  les  bri- 
gands couronnés, 

La  Convention  nationale,  voilà  lautel  de  la  patrie;  que  tous 
les  citoyens  l'honorent.  La  Convention  nationale  est  la  propriété 
de  tous  les  Français.  Nous  saurons  conserver  cette  propriété 
précieuse,  et  toi.  Montagne  sainte,  tu  vas  avec  tes  enfants,  les 
Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  donner  le  bonheur 
à  tous  les  Français...  Marche  toujours  à  Tavant-garde  de  la 
Révolution,  purge  la  terre  de  la  liberté  des  monstres  qui  la 
souillent;  continue  ta  glorieuse  carrière;  il  te  sera  bien  doux, 
à  la  fin  de  ce  grand  œuvre,  de  recevoir  pour  récompense  l'es- 
time de  vingt  millions  d'égaux. 

Vive  la  République  ! 

Le  10  messidor,  le  représcnlant  en  mission  Le  Car- 
pentier,  revenant  de  terminer  la  fêle  décadaire  dans  une 
prairio  qu'il  avait  désignée  pour  êlrc  le  lieu  dos  diverlis- 
scmonis  champêtres,  s'arrête  devant  un  arbre  de  la  liberté, 
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el,  la  tèle  nue,  les  mains  levées  au  ciel,  entonne  avec 
enthousiasme  la  strophe  chérie  :  Amour  sacré  de  la  Patrie; 
le  peuple  entier  répète  le  refrain  (1). 

Il  semble  aussi  que  les  organisateurs  de  ces  fêtes,  et  sur- 
tout Le  Carpentier,  aient  été  animés  du  désir  de  retenir  le 
plus  longtemps  possible  Tatlention  des  assistants.  Ils  ont 
voulu  sans  doute  que  les  distractions  civiques  remplissent 
toute  lajournée  du  décadi  et  fissent  oublier  la  grand'messe^ 
et  les  vêpres,  auxquelles,  dans  Tinaction  d'une  petite  ville, 
la  population  était  accoutumée  à  demander  la  distraction 
de  ses  dimanches.  De  là  sans  doute  la  longueur  des  pro- 
menades civiques  qui  se  déroulent  à  travers  toutes  les  rues 
de  la  ville;  de  là  les  fêtes  champêtres,  les  repas  surTherbe, 
les  danseSy  les  feux  d'artifice  ;  de  là  peut-être  aussi  l'idée  du 
théâtre  décadaire,  dont  l'organisation  fut  décidée  par  Le 
Carpentier,  mais  à  peine  ébauchée. 

Quelques-unes  de  ces  fêles  sont  décrites  avec  détail  dans 
les  procès-verbaux,  soit  du  conseil  général  de  la  commune, 
soit  de  la  Société  populaire. 

Le  30  pluviôse,  à  la  demande  de  la  Société  populaire,  la 
plantation  trun  arbre  vivant  de  la  Fraternité  devant  le 
Temple  de  la  Raison,  est  ajoutée  au  cérémonial  accoutumé 
de  la  fêle  décadaire  (2). 

Le  Conseil  général  de  la  commune  se  rend  à  10  heures 
\  /2  du  malin  au  temple  de  la  Raison  ;  après  la  lecture  faite 
par  le  maire  des  lois  parvenues  pendant  la  décade,  «  plu- 
sieurs discours  patriotiques  sont  prononcés  avec  énergie 
et  sentiment  par  les  citoyens  Milavaux,  Macé,  Michel  et 
Malorey  (3).  Les  avantages  de  l'emploi  du  temps,  l'hom- 
mage au  beau  sexe,  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté 

(!)  Archives  municipales  de  Coutances.  Registre  de  la  Société  des  Amis 
de  lEgalité,  10  messidor. 
(2)  Conseil  général  de  la  commune.  Registre  des  procès-verbaux. 
1^3.  Malorey  était,  comme  Michel,  un  ancien  vicaire  épi?copal. 
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ont  été  les  sujets  de  ces  harangues  civiques.  »  Ou  chante 
ensuite  des  hymnes  à  la  liberté,  des  airs  républicains;  le 
canon  ne  cesse  de  se  faire  entendre  pendant  toute  la  céré- 
monie. ((  Une  gaieté  vive  et  pure,  dont  les  républicains  seuls 
connaissent  les  charmes,  était  peinte  sur  tous  les  visages.  » 
On  apporte  ensuite  dans  le  temple  un  chêoe,  décoré  des 
couleurs  tricolores,  choisi  pour  être  Temblême  vivant  de  la 
liberté.  On  le  transporte  au  lieu  de  la  plantation,  et  tout  le 
cortège  défile  devant  Tarbre  de  la  Liberté. 

Le  décadi  30  ventôse  (1),  un  citoyen  monte  à  la  tribune, 
rappelle  tout  le  bien  fait  par  la  Convention  nationale,  l'in- 
fatigable activité  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  et  propose  de  leur  faire  parvenir  une  adresse. 
Cette  adresse,  dont  nous  avons  cité  plusieurs  passages,  fut 
rédigée  dans  la  décade  et  lue  le  10  germinal.  Le  même 
jour  aussi,  il  fut  donné  lecture  du  discours  fait  à  Saint-Lô 
sur  le  culte  de  la  Raison. 

Le  iO  floréal,  le  représentant  Bouret  prit  part  à  la  célé- 
bration du  décadi.  On  déclama  des  morceaux  patriotiques; 
des  discours  furent  prononcés  par  les  élèves  de  la  patrie. 
On  chanta  des  chansons  civiques  et  des  hymnes  républi- 
cains. 

Le  30  floréal,  le  Conseil  général  se  transporte,  dit  le 
procès-verbal,  au  temple  de  fÉternel.  A  la  lecture  des  lois 
parvenues  pendant  la  décade,  on  ajoute  celle  du  rapport  et 
du  décret  présentés  par  Robespierre  au  nom  du  Comité  de 
salut  public  sur  les  fêtes  décadaires  et  du  plan  de  la  fêle  de 
l'Etre  suprême  qui  sera  célébrée  le  20  prairial.  On  entend 
ensuite  des  hymnes  à  l'Être  suprême  et  des  chants  patrio- 
tiques; et  doux  jeunes  filles,  élèves  de  la  citoyenne  Dela- 
rouzée,  récitent  un  dialogue  en  vers. 

(1)  Procès-verbal  du  Conseil  général  de  la  commune,  aux  dates  indiquées. 
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Le  10  prairial,  on  donne  lecture  du  rapport  fait  au  nom 
du  Comité  de  salut  public  par  Maximilien  Robespierre  sur 
les  rapport»  des  idées  religieuses  et  morales  avec  les  prin- 
cipes républicains  et  sur  les  fêtes  nationales.  Un  orateur 
prononce  un  discours  sur  le  fruit  que  des  citoyens  doivent 
retirer  des  fêtes  nationales. 

Le  i2  prairial  est  célébrée  la  fête  commémorative  du 
31  mai. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  et  la  Société  popu- 
laire s'occupèrent  activement  de  célébrer,  le  20  prairial,  la 
fête  de  l'Ltre  suprême.  Le  Conseil  de  la  commune,  après 
avoir  lu  le  plan  présenté  par  David,  nomma  trois  commis- 
saires qui  devaient  se  concerter  avec  trois  délégués  de  la 
Société  populaire  pour  dresser  le  plan  de  la  fête.  L'ordre 
de  la  fête  fut  proclamé  et  affiché  dans  toute  Tétendue  de  la 
commune;  on  chargea  le  citoyen  NicoUe,  secrétaire  giénéral 
du  département,  de  prononcer  un  discours.  On  demanda  à 
l'administration  du  district  de  faire  délivrer,  en  vue  de 
cette  fête,  de  la  poudre  aux  canonniers  de  la  garde  natio- 
nai(î;  les  habitants  furent  invités  à  décorer  leurs  maisons 
de  verdure (1).  Malheureusement  ni  les  registres  de  la  mu- 
nicipalité ni  ceux  de  la  Société  populaire  ne  renferment  le 
procès-verbal  de  la  fêle  (2).  Mais  le  directoire  du  district 
on  rendit  compte  en  ces  termes  au  Comité  de  salut  public  : 

Nous  vous  aurions  dès  hier  fait  passer  le  compte  de  nos  opé- 
rations pcMulant  la  deuxième  décade  de  ce  mois...,  si  nous 
n'avions  été  arrêtés  par  le  désir  de  vous  faire  le  détail  de  la  fête 
qui  eut  lieu  en  Thonneur  de  TÉtre  suprême  dans  son  temple. 

(l:  Uegistre  du  Conseil  général  de  la  commune  (séance  du  15  prairial); 
conseil  municipal  (lU  prairial} ;  Société  des  Amis  de  l'Egalité  (séances  des 
10  et  17  prairial). 

(2  La  Société  populaire  chargea  un  de  ses  membres  de  faire  un  compte 
rendu  complet  de  la  fAle.qui  devait  être  transcrit  sur  le  registre.  Peut-être 
le  rédacteur  tarda-t-il  trop  à  achever  son  ouvrage  et  le  9  thermidor  en 
empécha-t-il  la  transcription. 
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Vieillards  et  enfants  de  tout  Âge,  hommes  et  femmes,  tous  s'em- 
pressèrent de  venir  rendre  à^ l'Éternel  l'hommage  pur  et  sin- 
cère qui  seul  peut  lui  plaire.  Les  patriotes  jouirent  pour  la 
première  fois  du  bonheur  de  le  voir  révérer  comme  il  veut  et 
comme  il  doit  Tétre.  Le  culte  simple  et  d^uix  que  la.v^rtuxous 
enseigne  et  que  la^  raison  autorise  y  fut  célébré  par  des  dis- 
CQurs,  des  hymnes  et  dés  chansons  patriotiques.  Une  musique 
guerrière  éïïTut  l'ornement^out  le  jour  s'est  consommé  dans 
es  plaisirs  décents  et  honnêtes  et  des  farandoles  qu'inspire  la 
fraternité...  Le  temple  retentit  des  cris,  mille  fois  répétés,  de  : 
^Vivent  la  République,  la  Montagne,  le  Comité  de  salut  public, 
sauveur  de  la  nation  française  (i)! 

Le  9  messidor,  Le  Carpentier,  qui  venait  d'arriver  à 
Coulances,  fit  connaître  ou  Conseil  général  de  la  commune 
le  dessein  qu'il  avait  conçu  d'ajouter  au  cérémonial  de  la 
fêle  décadaire  une  promenade  civique  au  bois  du  Parc, 
voisin  de  la  ville  (2),  «  pour,  dans  une  collation  frugale  et 
au  milieu  des  amusements  de  la  danse,  resserrer  les  liens 
de  la  fraternité  et  rendre  à  VÉternel  le  culte  qu'il  demande 
de  nous  :  le  contentement  pur  des  âmes  vertueuses,  des 
enfants  de  la  liberté  réunis  dans  les  doux  épanchements  de 
Tamilié  (3).  » 

Les  intentions  de  Le  Carpentier  furent  suivies.  Le  len- 
demain, il  assista  le  matin  dans  le  temple  à  la  cérémonie 
décadaire.  Comme  d'habitude  on  y  entendit  des  hymnes  à 
l'Être  suprême  et  des  chansons  patriotiques.  Le  citoyen 
Vallois  récita  aussi  un  morceau  de  poésie  sur  Tcxislence 
-^e  rÉtre  suprême  et  la  religion  naturelle,  qu'il  avait  déjà 
récité  la  veille  à  la  Société  populaire  pour  célébrer  l'arrivée 
de  Le  Carpentier  dans  la  ville. 

A  quatre  heures  et  demie,  un  grand  nombre  de  citoyens 

(1)  Le  district  au  Comité  de  salut  public.  Begistre  de  correspondance, 
21  prairial. 

(2)  Domaine  composa  de  bois  et  prairies,  à  environ  2  kilomètres  de 
Coutances;  ancienne  propriété  de  l'évôché  de  Contances. 

(3)  Conseil  général  de  la  commune,  9  messidor. 
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el  citoyennes  se  rendent  au  temple  de  l'Etre  suprême.  Le 
corlège  s'y  forme  :  le  représentant  du  peuple,  «  ami  de 
l'Égalité  »,  marche  en  tète  en  donnant  le  bras  à  une 
citoyenne. 

Au  Parc,  des  groupes  se  disséminent  dans  une  vaste 
étendue,  sur  un  tapis  de  verdure.  «Le  Carpentîer  ouvre  la 
danse;  citoyens  et  citoyennes,  sans  préférence  et  sans 
choix  se  donnent  la  main  et  se  succèdent  les  uns  aux 
autres  ».  Un  repas  frugal  interrompt  les  danses,  qui  recom- 
mencent ensuite  jusqu'à  ce  que  la  chute  du  jour  avertisse 
«  que  les  plaisirs  ont  duré  ».  De  retour  à  la  salle  des 
séances  de  la  Société,  Le  Carpentier  prend  la  parole  pour 
remercier  l'assistance  et  recommander  aux  citoyens  la 
sobriété  et  la  modération  dans  les  plaisirs  honnêtes.  Une 
danse  aux  ci-devant  Capucins  termine  la  fête  (1). 

Ces  promenades  civiques  furent  renouvelées  à  plusieurs 
décades  successives. 

A  en  croire  radminislralion  du  district,  la  présence  de 
Le  Carpenli(»r  avait  soulevé  l'enthousiasme  populaire  : 
<<  Le  représentant  du  peuple  est  dans  nos  murs  ;  il  a  assisté 
il  notre  décade.  Cette  fête  a  été  aussi  belle  que  la  localité 
le  permçt.  Le  peuple  y  était  en  masse;  la  part  qu'il  y  a 
prise  est  une  preuve  du  mépris  qu'il  a  voué  aux  apôtres  du 
fanatisme,  et  des  efforts  constants  qu'ont  faits  les  autorités 
constituées  pour  le  désoler  et  les  anéantir.  Toutes  les 
femmes  cependant  ne  sont  pas  au  pas  sur  ce  point  ;  et  nous 
conviendrons  que  nous  n'avions  pas  encore  vu  une  telle 
affluviïce  à  nos  décades.  La  présence  du  représentant  du 
peuple  n'y  a  pas  peu  fait  (2).  »  «  La  loi  du  18  floréal,  relative 
aux  fêtes  décadaires,  commence  à  bien  s'exécuter;  hommes 


(1)  Société  des  Amis  de  l'Egalité,  10  messidor. 

(2)  Registre  de  correspondance  du  district.   Le  district  au    (îoinité  de 
salut  public,  11  messidor. 
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et  femmes  l'observent  ponctuellement,  depuis  surtout  que  le 
représentant  du  peuple  Le  Carpeutier  est  revenu  dans  cette 
cité  (1).  » 

On  continua  ainsi  pendant  plusieurs  mois  à  célébrer  la 
^^te  de  l'Être  suprême  par  des  hymnes,  des  prières,  que 
récitaient  de  jeunes  écolihres,  et  des  distractions  idylliques. 
Le  Carpontier  se  préoccupa  de  donner  un  attrait  nouveau 
aux  cérémonies  civiques.  Par  un  arrêté  du  16  messidor,  il 
invita  la  municipalité  à  établir  dans  le  temple  un  théâtre 
décadaire  : 

Sur  la  demande  de  plusieurs  citoyens  et  citoyennes  de  Cou- 
tances  qui  se  disposent  à  mettre  en  action  la  morale  républi- 
caine sur  un  théâtre  décadaire  ; 

Considérant  qu'il  importe  au  salut  des  empires  d'élever  les 
mœurs  du  peuple  à  leur  véritable  dignité,  que  les  exemples  de 
la  vertu  retracés  avec  la  pureté  qui  lui  convient  sont  le  moyen 
d'instruction  le  plus  propre  à  en  inspirer  l'amour  et  la  pratique, 
et  que  l'institution  proposée  parait  devoir  concourir  efficace- 
ment au  grand  œuvre  de  la  régénération  morale... 

Autorisons  les  amateurs  patriotes  des  deux  sexes  à  former, 
sous  la  direction  du  citoyen  Nicole,  leur  interprète  auprès  de 
nous,  rétablissement  désigné  ci-dessus. 

La  municipalité  était  chargée  de  surveiller  la  construc- 
tion du  théâtre;  les  dépenses  seraient  prélevées  sur  le  pro- 
duit des  domaines  nationaux;  les  pièces  à  jouer  seraient 
choisies  parmi  les  plus  conformes  à  Tesprit  révolutionnaire 
et  républicain,  et  les  acieurs  et  actrices  devaient  être  dignes 
de  leur  tâche  par  leurs  principes,  leurs  sentiments  et  leurs 
mœurs.  Tous  les  artistes  de  Coulances  étaient  mis  en  réqui- 
sition pour  concourir  à  cet  établissement;  la  municipalité 
maintiendrait  «  l'ordre  et  la  décence  qui  doivent  présider  à 
une  assemblée  de  républicains  réunis  dans  Vcco/e  de  la 
vertu  (2)  ». 

(1)  Ibid.,  compte  rendu  du  11  thermidor. 

(2j  Conseil  municipal  de  Coutances,  16  messidor. 
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La  municipalité  fit  immédiatement  commencer  le  travail 
Le  12  thermidor,  elle  requit  des  musiciens  pour  la  formatioi  r 
du  théâtre;  le  13,  elle  demanda  au  district  une  somme  do 
3,000  livres  pour  les  travaux.  D'après  le  rapport  de  ses 
commissaires,  Touvrage  était  déjà  très  avancé  le  26  fruc- 
tidor. Mais  quelques  mois  plus  tard  le  représentant  Legot, 
cédant  aux  instances  du  district  réorganisé,  fit  démolir  le 
théâtre  de  Le  Carpentier. 

Un  grand  éclat  fut  donné  le  25  messidor  à  la  fête  comme- 
morative  du  14  juillet  (1).  «  La  foule  remplit  tout  entier}^ 
temple  de  TLtre  suprême.  »  La  remarque,  comme  on  le 
verra,  était  utile  à  faire.  Le  Conseil  général  et  la  Société 
populaire  apparaissent;  au  milieu  de  celle-ci,  on  voyait 
encore  les  bustes  de  Marat  et  de  Le  Peletier,  portés  par 
quelques-uns  de  ses  membres.  Des  guirlandes  de  fleurs  et 
de  verdure,  «  décoration  à  la  fois  simple  et  majestueuse  », 
ornaient  Tentrée  et  Tintérieur  du  temple.  Des  arbres  verts, 
ornés  de  bouquets  et  de  cocardes  nationales,  étaient  placés 
oonlrc  chacun  des  piliers.  La  tribune  était  tendue  d'étofîe 
roiiiour  bleu-céleste;  on  y  avait  posé  un  faisceau  traversé 
d'une  pique  que  surmontait  le  bonnet  de  la  Liberté.  Au 
bout  de  la  nef  s'élevait  une  estrade,  destinée  aux  magis- 
trats du  peuple  et  surmontée  de  guirlandes  de  chêne  et  de 
fleurs  en  forme  de  baldaquin.  Au  milieu  de  Testrade,  le 
tableau  des  droits  de  l'homme;  de  chaque  côté  du  tableau 
étaient  placés,  sur  des  piédestaux,  les  bustes  dos  deux 
marlvrs  de  la  Liberté:  au  bas  de  l'estrade,  deux  autres 
piédestaux  portaient  chacun  un  faisceau  d'armes  ;  ot  au 
milieu  de  la  nef,  en  face  de  la  tribune,  s'élevait  la  représen- 
tation de  la  Bastille. 

«  La  sévérité  peinte  sur  tous   les  visages,  la  joie  qui 

(1)  Conseil  ^^cnéral  de  la  CominuDe;  procès- verbal. 
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brillait  dans  tous  les  yeux,  la  fraternité  qui  régnait  dans 
celle  nombreuse  assemblée,  l'accord  de  tous  les  cœurs,  la 
'^fraîcheur  des  décorations,  le  coup  d'œil  que  formait  l'en- 
semble de  tous  les  sexes,  de  tous  les  âges  réunis...  tout 
présentait  un  spectacle  enchanteur^  tout  intéressait,  tout 
frappait  Tdme.  » 

Après  les  hymnes  et  les  discours  habituels,  le  cortège  fit 
le  tour  de  Tarbre  de  la  Liberté;  quatre  vétérans  portaient 
devant  le  Conseil  général  la  représentation  de  la  Bastille. 

Le  cortège  parcourut  ensuite  une  grande  partie  de  la 

ville,  en   chantant  des  hymnes  patriotiques,  «  alternant 

avec   rharmonie  des  instruments  et  le  son  guerrier  des 

tambours  »,  et  renlra  enfin  dans  le  temple  où  Ton  chanta 

^^e  couplet  chéri  :  «  Amour  sacré  de  la  patrie  ». 

A  la  décade  suivante,  le  30  messidor,  on  porte,  au  milieu 

de  la  Société  Populaire,  «  une  gerbe  de  blé  mûr,  signe  de 

^a  précocité  de  la  récolte  ».  Cette  gerbe  est  présentée  à 

Le  Carpenlier.  «  Quel  plus  beau  présent  la  reconnaissance 

pouvait-elle  offrir  à  l'un  des  sauveurs  de  la  pairie!  » 

Dans  le  temple,  on  place  la  gerbe  de  blé  en  haut  de 
l'estrade,  et  «  un  orateur  dans  son  discours  fait  une  allusion 
heureuse  à  la  moisson,  dont  les  prémices  étaient  déposés 
dans  le  temple  ». 

N'est-ce  pas  là  déjà  comme  le  prélude  des  fêtes  de  l'agri- 
culture qui  seront  célébrées  à  l'époque  du  Directoire? 

Le  23  thermidor  (10  août  1794),  jour  anniversaire  de  la 
chute  de  la  royauté,  il  ne  fut  pas  célébré  de  cérémonie  au 
temple;  mais  on  avait  élevé  dans  le  bois  du  Parc  un  tertre, 
symbole  de  la  Montagne  (1),  autour  duquel  les  citoyens  se 
rangèrent  en  un  vaste  cirque.  Des  musiciens  y  avaient  été 
placés;  plusieurs  auteurs  vinrent  y  prononcer  des  discours. 

(1)  Registre  de  la  Société  des  Amis  de  l'Egalité. 
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Des  groupes  se  formèrent  pour  «  fraterniser  dans  des 
repas  simples  et  civiques  »;  on  but  aux  martyrs  de  la 
Liberté,  à  la  République  et  aux  braves  représentants  mon- 
tagnards; et  la  fête  se  termina  par  Am%  farandoles. 

On  célébra  encore  dans  le  temple,  que  l'on  appelle  de 
nouveau  après  tbermidor  le  temple  de  la  Raison,  la  fêté^ 
des  Victoires  (10  vendémiaire  an  III),  la  fête  du  Triomphe 
de  la  Liberté  (commémorative  du  21  janvier),  qui  eut  lieu  le 
2  pluviôse  et  se  termina  par  une  danse  dans  la  salle  du 
département.  Le  30  ventôse,  on  planta  un  nouvel  arbre  de 
la  Liberté,  le  premier  n'ayant  pu  vivre,  et  on  célébra  la  féie 
de  la  Vieillesse  et  du  Malheur.  Mais,  comme  nous  le 
verrons,  à  cette  époque,  les  autorités  constituées  et  la 
Société  populaire  avaient  beaucoup  perdu  de  leur  zèle  des- 
promiers  temps. 


II 


Quelle  fut  l'action  réelle  du  nouveau  culte  sur  la  popu- 
lation? Les  témoignages  officiels  concordent  peu  sur  ce 
point.  Tantôt  les  procès-verbaux  se  félicitent  de  l'allégresse 
générale  et  du  grand  nombre  des  assistants;  tantôt  au 
contraire  les  administrateurs  et  la  Société  populaire  font 
entendre  des  plaintes  contre  l'indifférence  dont  ils  se  sen- 
tent entourés.  Le  17  germinal,  le  Conseil  général  de  la 
commune  constate  que  les  fêtes  décadaires  ne  réunissent 
qu'un  petit  nombre  de  citoyens  dans  le  temple  de  la  Raison. 
Pour  rendre  universel  le  concours  des  citoyens  à  ces  fêtes, 
il  faut  qu*elles  inspirent  un  intérêt  même  plus  grand  que 
le  culte  qu'elles  remplacent.  Or  il  n'en  sera  jamais  ainsi, 
tant  que  le  temple  de  la  Raison  n*offrira  aux  yeux  que  les 
mines  de  l'ancien  culte,  ne  rappellera  que  des  idées  décou- 
rageantes, n'excitera  dans  les  âmes  que  des  impressions 
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tristes.  Il  est  urgent  de  détruire  ces  causes  de  l'éloîgnemenl 
qu'éprouvent  une  grande  partie  des  citoyens,  et  surtout  des 
citoyennes^  à  fréquenter  le  temple.  On  y  parviendra  sûre- 
ment en  substituant  aux  restes  du  culte  détruit  les  attributs 
de  la  raison,  les  signes  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la 
régénération  du  peuple  français,  qui  parleront  aux  sens,  en 
même  temps  que  des  auteurs  républicains  intéresseront  le 
cœur  et  l'esprit.  Il  faut  surtout  procurer  aux  citoyens  et 
citoyennes  les  moyens  d'être  assis,  placés  commodément  et 
de  manière  que  chaque  sexe  et  chaque  âge  ait  une  place 
distincte;  et,  comme  la  commune  n'est  pas  assez  riche  pour 
opérer  à  ses  frais  ces  changements,  le  Conseil  décide 
d'adresser  au  district  une  pétition  afin  d'être  autorisé  à 
affecter  à  l'embellissement  du  temple  les  fonds  provenant 
de  la  vente  des  objets  du  culte  (1). 

Le  3  messidor,  le  Conseil,  sur  la  demande  de  la  Société 
populaire,  arrête  qu'il  sera  ouvert  une  souscription  volon- 
taire dont  le  produit  sera  employé  à  l'embellissement  du 
temple  de  l'Ltrc  suprême,  et  à  faire  faire  des  bancs  pour  y 
asseoir  les  citoyens. 

a* 

Tous  les  moyens  furent  mis  en  œuvre  pour  assurer  le 
succès  des  cérémonies  décadaires.  Mais,  pour  y  parvenir,  il 
fallait  tout  d'abord,  suivant  l'expression  de  Le  Carpentier, 
<(  enterrer  le  dimanche  ».  Aussi  le  25  ventôse  la  munici- 
palité de  Coutances  avait-elle  donné  ordre  de  tenir  les  bou- 
tiques ouvertes  tous  les  jours  ci-devant  appelés  fêtes  et 
dimanches, 

Une  préoccupation  analogue  inspira  au  conseil  de  district 
l'arrêté  du  21  floréal,  par  lequel  était  changé  l'ordre  ancien- 
nement établi  pour  les  marchés;  deux  marchés  décadaires, 
qui  devaient  être  tenus  les  primidis  et  sextidis,  remplaçaient 
à  Coutances  les  marchés  hebdomadaires. 

(1)  Conseil  général  de  la  Commune. 
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On  prescrivit  aux  instituteurs  de  conduire  leurs  élèves 
aux  cérémonies  civiques.  Le  6  prairial,  les  instituteurs  de 
Coutances  avaient  demandé,  dans  une  pétition  adressée  à 
la  municipalité  de  ne  plus  être  obligés  à  conduire  eux- 
mêmes  leurs  élèves  au  temple  le  décadi  ;  c'était,  disaient-ils, 
aux  parents  à  les  y  conduire,  La  municipalité  n'y  voulut  pas 
consentir,  «  car  c'est  dans  l'assistance  aux  fêtes  établies 
pour  honorer  l'Être  suprême  que  les  enfants  puiseront  les 
principes  sacrés  de  la  morale  républicaine,  et  il  serait  à 
craindre  que  les  parents  négligeassent  de  les  conduire  au 
temple^  s'ils  n'y  étaient  pas  conduits  par  leurs  institu- 
teurs [\),  » 

Cependant,  le  8  messidor,  un  membre  du  Conseil  général 
de  la  commune  dénonçait  une  institutrice,  la  citoyenne 
Guillemctto,  pour  avoir  fermé  son  école  les  ci-devant  fêtes 
et  dimanches.  Il  demandait  sa  destitution  ;  le  Conseil  se 
contenta  de  lui  adresser  une  réprimande  sévère;  mais  il 
crut  à  ce  propos  devoir  prendre  un  arrêté  d'un  caractère 
général,  dont  quelques  considérants  dénotent  chez  leurs 
rédacteurs  une  conception  singulière  et  naïve  de  la  liberté 
individuelle  : 

La  commune  de  Goutauces,  chef-lieu  du  district  et  du  dépar- 
tement, doit  Texemplc  aux  autres  communes  du  district  et 
même  à  toutes  celles  du  département...  Si  la  Convention  natio- 
nale a  laissé  au  peuple  français  la  liberté  de  travailler  et  de  rester 
oisif  les  ci-devant  fêtes  et  dimanches  comme  aux  jours  de  fêtes 
nationales^  ce  na  été  sans  doute  que  pour  distinguer  les  bons 
républicains  d'avec  les  mauvais,  parce  que  quiconque  affecte  de 
reconnaître  des  fêtes  prohibées,  en  méprisant  celles  décrétées, 
ne  peut  être  considéré  que  comme  ennemi  de  la  patrie.  Déjà  des 
plaintes  ont  retenti  contre  les  habitants  de  Coutances,  sur  ce 
qu'un  grand  nombre  reconnaît  les  ci-devant  fêtes  et  dimanches, 
et  méconnaît  les  fêtes  nationales,  puisqu'ils  n'y  assistent  pas.  » 

^1)  làid.j  6  prairial. 
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Les  autorités  de  la  commune  savent  que  le  devoir  leur  in- 
combe de  rendre  compte  de  leur  propre  conduite  et  de  celle 
des  habitants.  L'agent  national  fait  donc  adopter  tout  un 
plan  de  surveillance.  Le  huitième  jour  de  chaque  décade, 
le  conseil  municipal  choisira  secrètement  un  certain  nom- 
bre de  commissaires;  une  partie  de  ceux-ci  auront  pour 
mission  de  parcourir  la  ville  les  jours  de  ci-devant  fêles  et 
dimanches,  comme  les  jours  de  fêles  nationales  ;  ils  obser- 
veront ((  ceux  et  celles  qui  affecteront  de  reconnaître  les 
ci-devant  fêtes  et  dimanches  et  qui  méconnaîtront  les  fêtes 
nationales  directement  ou  indirectement;  »  ils  iront  aussi 
les  jours  de  fêtes  et  dimanches  dans  les  écoles  et  relèveront 
les  noms  des  enfants  absents.  Quant  aux  autres  commis- 
saires, leur  rôle  consistera  à  se  rendre  au  temple  les  jours 
de  fêtes  nationales,  ils  noteront  ceux  qui  troubleront  Tordre 
<(  soit  par  des  colloques,  soit  par  mouvements  ou  autrement, 
notamment  pendant  la  lecture  des  lois  »  ;  les  enfants  seront 
arrêtés  sur  le  moindre  trouble  de  leur  part,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  réclamés  par  leurs  parents.  Les  lendemains  de  chaque 
décadi  ou  de  chaque  dimanche,  les  commissaires  devront 
remettre  un  rapport  à  Tagent  national.  Le  présent  arrêté 
sera  proclamé  au  son  du  tambour  dans  toute  Tétendue  de 
la  commune  et  la  lecture  sera  réitérée  dans  le  temple  de 
l'Etre  suprême  le  décadi  prochain  . 

Les  citoyens  sont  donc  publiquement  avertis  qu'une 
surveillance  secrète  va  peser  sur  eux  (i). 

Peut-être  Torganisation  de  cette  sorte  de  police  secrète 
avait-elle  été  inspirée  à  l'agent  national  par  Le  Garpentier. 
Celui-ci,  en  effet,  arrivé  à  Coulances  le  lendemain  même 
9  messidor,  développa  à  la  Société  populaire  un  projet 
analogue.    Lui    aussi    pensait  que  les   corps   constitués 

(1)  Conseil  général  de  la  commune,  1  messidor. 
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avaient  un  moyen  de  distinguer  les  mauvais  citoyens,  «  en 
observant  ceux  qui  semblent  insultera  l'esprit  public  en  ne 
célébrant  pas  les  décades  et  en  continuant  à  reconnaître 
les  fêtes  du  vieux  calendrier.  »  Il  proposa  à  la  Société  de 
nommer  dix  commissaires  afin  de  surveiller  les  personnes 
çtii  affecteraient  de  nepa^  célébrer  la  décade  et  de  donner 
la  préférence  aux  ci-devant  dimanches  qui  devraient  déjà 
être  proscrits  de  la  mémoire  des  républicains.  Ces  commis- 
saires, nommés  par  le  bureau,  seraient  inconnus  au  public 
et  ne  se  connaîtraient  pas  même  entre  eux  (i). 

Si  au  chef-lieu  l'enthousiasme  pour  le  culte  nouveau 
était  faible,  les  résistances  qu'il  rencontrait  dans  les  cam- 
pagnes furent  sérieuses.  Le  district,  qui  pourtant  célébrait 
sur  un  ton  si  emphatique  les  progrès  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire, écrivait  le  29  prairial  :  «  Un  reste  de  supersti- 
tion domine  encore  les  habitants  des  campagnes  et  surtout 
les  femmes  :  les  dimanches  et  fêtes  instituées  par  le  men- 
songe et  l'hypocrisie  y  sont  encore  respectés;  il  serait  à 
désirer  que  la  Convention  nationale  prescrivît  le  travail 
tous  les  jours  indistinctement,  hormis  celui  de  la  décade. 
Les  peines  qu'elle  infligerait  aux  insouciants  ou  rebelles 
qui  se  refuseraient  de  l'exécuter  amèneraient  à  sa  stricte 
observation,  et  bientôt  l'on  ne  reconnaîtrait  qu^un  seul 
culte,  celui  de  la  Raison  (2).  »  Et  le  1^  messidor  :  «  Les* 
fêtes  républicaines  sont  les  seuls  jours  de  repos;  nous 
regarderons  comme  suspect  quiconque  en  reconnaîtra  ou 
en  suivra  d'autres.  La  décade,  exclusivement  la  décade  !  » 

Le  juge  de  paix  de  Créances,  dans  un  rapport  (12  fruc- 
tidor) à  l'agent  national  près  le  district  sur  l'organisation  de 
l'instruction  publique,  affirme  que  le  grand  obstacle  à  cette 


(1)  Société  des  Auiis  de  TEgalité,  séance  du  9  messidor. 

(2)  Registre  de  correspondance  du  district.  Comptes  rendus  au  (^.omité  de 
salut  public. 
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œuvre,  c'est  le  fanatisme,  dont  le  cœur  des  habitants  des 
campagnes  est  presque  partout  entaché.  «  lis  sont  persuadés 
que  les  enfants  doivent  apprendre  avant  tout  le  catéchisme, 
le  Credo,  et  autres  rapsodies  que  les  prêtres  leur  sifflaient 
aux  oreilles  continuellement  afin  de  perpétuer  l'ignorance 
et  le  fanatisme...  Les  décades  ne  sont  pas  fréquentées  ;  les 
pères,  non  seulement  n'y  paraissent  pas,  mais  encore  ins- 
pirent à  leurs  enfants  le  dégoût  qu'ils  ont  pour  des  fêtes 
décadaires  qui  me  paraissent  absolument  liées  avec 
l'éducation  publique.  Je  le  répète  :  le  fanatisme  l'em- 
porte (i).  » 


m 


La  chute  de  Robespierre  mit  fin  au  terrorisme,  en  dépit 
des  terroristes  mêmes  qui  en  avaient  été  les  principaux 
instigateurs.  Bientôt,  des  mains  des  Montagnards  thermi- 
doriens, la  direction  de  la  politique  passa  aux  modérés  de 
la  Plaine.  Aussi,  bien  que  Ton  ait  pu  considérer  le  déiste 
Robespierre  comme  un  protecteur  du  christianisme,  bien 
qu'il  eût  à  plusieurs  reprises  dissuadé  la  Convention  de 
proscrire  officiellement  le  culte  catholique,  cependant  une 
des  principales  conséquences  de  la  révolution  du  9  thermi- 
dor devait  être  la  restauration  du  culte  sur  presque  toute 
l'étendue  du  territoire  français. 

Ceux  qui  avaient  été  pendant  plusieurs  mois  les  exécu- 
teurs dociles  des  volontés  du  Comité  de  salut  public  ne 
parurent  pas  tout  d'abord  prendre  alarme  des  événements 
de  thermidor.  L'administration  du  district  de  Coulances, 
la  Société  populaire,  la  municipalité,  instruits  des  événe- 

{\)  Archives  départementale»  de  la  Manche.  T.  1,  l.  l. 


LE  CULTE  RÉVOLUTIONNAIRE  A  COUTANCES         459 

ments  qui  s'étaient  accomplis  à. Paris,  célébrèrent  avec 
allégresse  la  victoire  de  la  Convention  sur  «  la  conspiration 
des  triumvirs.  »  Le  13  thermidor,  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  commune,  sur  l'invitation  de  la  Société 
populaire,  firent  le  tour  de  la  ville  en  lisant  la  proclamation 
de  la  Convention  sur  la  découverte  de  la  conspiration  de 
Robespierre,  Saint- Just  et  Coullion,  tandis  que  les  membres 
de  la  Société  populaire  donnaient  lecture  des  détails 
contenus  dans  les  journaux  du  jour.  «  L'indignation,  dit  le 
procès-verbal,  ressentie  par  toutes  les  âmes  contre  ces 
scélérats  profondément  hypocritt3s  qui,  les  mots  de  vertu, 
de  justice,  de  probité  à  la  bouche,  marchaient  à  l'anéantis- 
sement de  la  liberté  et  travaillaient  au  rétablissement  de  la 
tyrannie  sur  les  débris  du  gouvernement  populaire,  était 
aussi  profonde  que  la  joie  causée  par  la  découverte  de  la 
conspiration  et  par  l'arrestation  des  principaux  conspi- 
rateurs était  vive  et  pure  (l).  »  L'administration  du  district 
écrivait  elle-même,  le  19  thermidor  :  «  Le  jour  où  les 
nouvelles  publiques  nous  apprirent  la  découverte  des  trames 
ourdies  dans  le  secret  du  crime  par  le  nouveau  Cromwell 
contre  la  représentation  nationale  et  la  liberté  du  peuple 
français,  toutes  les  autorités  constituées  se  réunirent  à  la 
Société  populaire,  qui,  par  un  mouvement  spontané,  jura 
mort  aux  tyrans,  guerre  éternelle  aux  ambitieux,  aux 
intrigants,  aux  aristocrates,...  fidélité  inviolable  à  la 
Convention  nationale,  à  ses  principes.  Cette  nouvelle  a 
produit  le  même  sentiment  danl^  toutes  nos  campagnes, 
dont  tous  les  habitants  ne  désirent  pas  moins  ardemment 
la  consolidation  de  la  République  (2).  » 

Nombreux  allaient  être  les  imitateurs  des  Tallien,  des 


(1)  Conseil  général  de  la  commune,  13  thermidor. 

(2)  Registre  de  correspondance  du  district.  Compte  rendu  décadaire  au 
Comité  de  salut  public. 
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Barras  et  des  Fréron  ;  et  dans  la  Manche  même  on  vit  le 
représentant  Bouret,  l'implacable  agent  du  terrorisme, 
chargé  d'une  nouvelle  mission,  travailler  avec  zèle  au 
désarniement  des  terroristes. 

G.  Dubois. 

{A  suiure.) 


t 
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ENCORE 
DEUX  LETTRES  DE  JEANBON  SAINT-ANDRÉ 

Nous  avons  souvcnl  entretenu  nos  lecteurs  de  la  corrcs- 
pondancc  de  Jeanbon  Saint- André;  nous  n'hésitons  pas 
cependant  à  placer  sous  leurs  yeux  les  deux  lettres  sui- 
vantes, envoyées  par  le  même  personnage  à  la  municipa- 
lité de  Montauban,  et  retrouvées  aux  Archives  municipales 
de  cotte  ville.  Par  la  date  à  laquelle  il  les  écrivit,  par  les 
idées  qu'il  y  exprime,  elles  méritent  d*étre  connues. 

L.  Lévy-Schneideh. 
I 

Paris,  2  janvier  WX4, 

J'ai  reçu,  citoyens,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  et  si 
quelque  chose  est  surtout  propre  à  me  flatter  dans  la  composi- 
tion de  la  municipalité  de  votre  ville,  c'est  iassurance  que 
vous  voulez  bien  me  donner  que  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent m'honorent  de  leur  amitié.  Rien  n'est  assurément  plus 
agréable  pour  moi;  l'attachement  que  j'ai  pour  mes  frères  de 
Montauban  n'a  jamais  été  douteux,  il  ne  variera  jamais,  et  quoi 
qu'il  arrive,  les  sentiments  les  plus  purs  m'uniront  toujours  à 
eux  par  des  liens  indissolubles.  Jugez  donc  si,  lorsque  vous 
m'assurez  d'une  réciprocité  flatteuse,  vous  ne  donnez  pas  à  ces 
sentiments  une  double  énergie.  Vous  me  demandez  une  corres- 
pondance suivie,  et  il  ne  tiendra  pas  à  moi  qu'elle  ne  le  soit.  Je 
vous  observerai  pourtant  que,  malgré  le  désir  que  j'ai  de  vous 


462  DOCUMENTS  INÉDITS 

satisfaire,  il  me  sera  impossible  d'être  aussi  exact  que  vous  le 
désireriez  peut-être.  Les  événements  qui  nous  pressent,  les 
grands  intérêts  dont  la  Convention  nationale  s'occupe  sont  de 
nature  à  exiger  tout  le  temps  d'un  homme  bien  plus  instruit  et 
bien  plus  exercé  que  je  ne  le  suis.  Appelé  à  remplir  un  poste 
difficile,  je  voudrais  payer  à  ma  patrie  au  moins  le  tribut  de 
ma  bonne  volonté,  et,  quelque  imparfait  (ju'il  puisse  être,  il  exige 
encore  beaucoup  de  travail  et  d'application.  Cependant  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  répondre  à  votre  invitation, 
m'en  reposant  sur  votre  indulgente  amitié  pour  ce  que  je  ne 
pourrai  point. 

Il  n'y  a  guère  dans  ce  moment  de  nouvelles  à  vous  donner, 
mais  si  je  voulais  entrer  dans  des  détails  sur  notre  position 
extérieure  et  intérieure,  il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à  vous 
dire.  Au  dehors,  nous  sommes  en  lutte  avec  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  que  nos  succès  même  ont  aigrie,  et  qui 
nous  menacent  d'une  attaque  redoutable  au  printemps.  L'Angle- 
terre, sur  la  neutralité  de  laquelle  nous  avions  osé  longtemps 
compter,  s'apprête  à  tomber  sur  nous.  Il  faudra  faire  face  par- 
tout. Heureux  si  nous  avons  assez  de  cette  énergie  républicaine 
qui  ne  compte  pas  le  nombre  de  ses  ennemis  et  qui  marche 
avec  confiance  à  la  victoire,  parce  qu'elle  a  le  sentiment  de  ses 
forces!  C'est  à  vous,  magistrats  du  peuple,  à  nourrir  cette  sainte, 
cette  salutaire  énergie.  C'est  sur  vous  principalement  que  re- 
pose le  salut  de  la  chose  publique,  et  sans  vous,  sans  vos  soins 
assidus,  que  pouvons-nous  faire?  Nous  avons  d'autant  plus 
besoin  de  votre  surveillance  et  do  votre  zèle,  que  la  situation 
intérieure  de  la  République  oITre  en  ce  moment  quelques  sujets 
d'inquiétude.  On  agile  en  ce  moment  chez  nous  la  grande  ques- 
tion du  jugement  du  Roi,  et  malheureusement  il  s'en  faut  bien 
que  toutes  les  opinions  soient  unanimes  à  cet  égard.  Les  uns, 
et  c'est  l'opinion  que  j'ai  défendue  hier,  voudraient  que  la  Con- 
vention terminât  elle-même  ce  [)rocès,  et  cju'après  avoir  aboli 
la  royauté,  elle  en  exlirpî\t  la  dernière  racine.  Ce  sentiment  est 
soutenu  par  le  petit  nombre  de  patriotes  courageux  qui,  contents 
d'un  maigre  repas  pris  chez  un  restaurateur,  ne  mendient  pas 
le  délicieux  honneur  de  dîner  chez  les  ministres;  d'autres 
veulent  que  l'on  renvoie  ce  jugement  au  peuple  réuni  en  assem- 
blée primaire,  et  qu'on  le  charge  de  prononcer  sur  le  sort  du 
ci-devant  Roi.  Cette  dernière  mesure  a  pour  elle  quelques  argu- 
ments qui  paraissent  avoir  une  certaine  solidité,  mais  n'est-il 
pas  à  craindre  qu'elle  entraîne  les  plus  grands  inconvénients,  et 
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pouvons-nous  croire  que  le  peuple  soit  jaloux  à  ce  point  d'in- 
tervenir dans  cette  procédure,  qu'il  veuille  s'exposer  à  la  perte 
de  son  repos  et  peut-être  à  celle  de  sa  liberté?  Le  peuple  de 
Paris  s'est  fortement  prononcé  contre  l'appel  au  peuple,  et  peut- 
être  cela  même  est-il  une  raison  pour  que  certaines  personnes 
insistent  avec  force  pour  l'obtenir.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  sup- 
posant que  cette  opinion  ait  la  majorité  dans  la  Conventionné 
suis  bien  assuré  que  la  commune  de  Montauban  se  montrera 
grande  et  fière,  qu'elle  remplira  ses  devoirs  avec  dignité  et  avec 
calme,  et  qu'on  pourra  la  citer  pour  modèle  à  toutes  les  autres 
communes  de  la  République.  Si  j'avais  également  osé  compter 
sur  celles  de  tous  les  départements,  je  me  serais  volontiers 
épargné  la  peine  de  combattre  les  partisans  du  système  con- 
traire. Bons  Montalbanais,  souvenez-vous  que,  lors  môme  qu'une 
loi  ne  nous  paraît  pas  réunir  tous  les  caractères  de  sagesse  que 
nous  croirions  nécessaires,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
de  s'y  soumettre.  Puissent  les  sinistres  présages  qui  m'assiègent 
malgré  moi  ne  pas  se  réaliser!  Puisse  le  sang  humain  ne  pas 
être  encore  versé  pour  un  homme  qui  en  a  tant  fait  répandre  ! 
Puissent  les  citoyens  réunis  en  assemblée  primaire  comprendre 
qu'il  serait  affreux  de  s'égorger  pour  un  individu  qui  n'a  jamais 
eu  rien  d'humain  que  la  figure!  Ah!  c'est  surtout  le  sang  du 
pauvre  que  nous  devons  chercher  à  ménager  :  il  le  donne  sur 
les  frontières  à  la  défense  de  la  pairie; qu'il  le  garde  pour  cette 
bonne  et  utile  cause,  mais  qu'il  ne  le  prodigue  pas  pour  ou 
contre  le  soutien  d'une  idole  méprisable.  Citoyens,  faites-vous 
vous-mêmes  un  devoir  de  répandre  les  idées  saines  à  cet  égard, 
disposez  tous  les  esprits  au  calme,  éi)iez  les  royalistes  et  les 
aristocrates  qui  pourraient  l'altérer,  soyez  sans  pitié  pour  les 
auteurs  des  troubles,  et  souvenez-vous  que  vous  portez  l'écharpc, 
précisément  pour  être  la  consolation  des  bons  citoyens  et  la 
terreur  des  méchants.  Quel  bonheur  pour  moi,  si  j'apprends 
que  mes  concitoyens  savent  assortir  leur  conduite  aux  prin- 
cij>es  d'une  liberté  ferme  et  courageuse,  mais  sage! 

Je  m'occuperai  avec  grand  plaisir  de  tous  les  objets  que  vous 
confiez  a  mes  soins,  mais  ce  serait  vous  abuser  que  de  vous 
dire  que  cela  puisse  être  tout  à  l'heure.  Souffrez  que  nous  arra- 
chions auparavant  de  notre  pied,  ou  plutôt  du  pied  de  la  nation, 
cette  épine  (jui  nous  tourmente.  Quelle  est  donc  cette  espèce 
d'hommes  qu'on  appelle  Rois,  qui  nous  tourmentent  par  l'abus 
du  pouvoir  quand  ils  sont  les  maîtres,  et  que  nous  n'osons 
frapi)er  encore  quand  ils  ont  cessé  de  l'être,  ou  plutôt  que 
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sommes-nous  nous-mêmes,  qui  ne  savons  pas  être  des  hommes 
quand  il  s'agit  d'un  Roi?  Je  recevrai  toujours  avec  la  plus  vive 
satisfaction  les  lettres  que  vous  voudrez  bien  m'écrire,  et  les 
détails  qu'elles  contiendront,  quelque  minutieux  qu'ils  puissent 
être,  seront  toujours  pour  moi  du  plus  vif  intérêt.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  répéter  que  cet  intérêt  sera  déterminé  par  mon 
invariable  attachement  pour  vous  et  pour  tous  mes  frères  sans 
exception  (i). 

Il 

Paris,  le  21  janvier  1793,  Tan  II  de  la  Képubliqiie. 

Citoyens, 

Les  événements  qui  se  sont  succédé  ces  derniers  jours  avec 
une  rapidité  presque  incroyable  ont  dû  éclairer  les  départe- 
ments et  faire  prendre  à  l'opinion  publique  une  pente  entière- 
ment différente  de  celle  qu'on  s'était  efforcé  de  lui  donner. 
Parmi  ces  événements,  le  plus  remarquable,  sous  tous  les  rap- 
ports, c'est  la  mort  d'un  ami  du  peuple.  Telle  est  donc  la  des- 
tinée des  Rois  que,  même  en  mourant,  ils  se  vengent  en  quelque 
sorte  de  la  justice  nationale  par  de  nouveaux  forfaits.  La  pompe 
funèbre  de  Le  Peletier  a  été  pour  tous  les  bons  citoyens  un 
spectacle  attendrissant;  elle  a  formé  un  contraste  frappant  avec 
la  froide  et  énergique  indifférence  qui  a  accompagné  le  supplice 
du  tyran.  Qu'on  nous  dise  maintenant  que  la  vertu  n'a  pas  sa 
récompense  !  J'ai  vu  un  peuple  immense  attendri,  versant  des 
larmes  sur  la  tombe  de  l'homme  de  bien  et  le  dédommageant 
des  calomnies  qu'on  avaient  portées  contre  lui  jusqu'il  la  tribune 
de  la  Convention  nationale.  Car  Le  Peletier  était  du  nombre 
de  ceux  qui  veulent  sincèrement  l'égalité!  Pouvait-il  ne  pas  être 
calomnié  par  tous  ceux  qui  parlent  d'ordre  et  de  lois  pour 
arrêter  la  Révolution  précisément  au  point  où  elle  peut  être 
utile  aux  intérêts  de  leur  amour-propre  et  de  leur  cupidité?  La 
Convention  nationale  a  adopté,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de 
la  France  entière,  la  fille  de  cet  estimable  citoyen.  Elle  était 
devenue  orpheline  par  la  mort  do  son  père,  la  République 
devient  sa  mère.  Quelle  dot  pour  cette  enfant!  Combien  est-elle 
préférable  à  l'immense  fortune  (|ue  lui  laisse  son  père!  Cette 
adoption  lui  rappellera  sans  cesse  que  son  père  fut  vertueux, 

r  Entre  celle  lettre  et  la  suivante  se  place  celle  du  17  janvier  publiée 
dans  lu  Hevue  du  ii  juillet  180"». 
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qu'il  aima  la  liberté,  qu'il  lit  tous  les  sacrifices  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  à  Tégalité,  qu*ii  méprisa  les  richesses  et  qu'il  ne 
voulut  être  heureux  que  du  bonheur  de  ses  semblables.  Un  mo- 
nument élevé  sur  la  place  ci-devant  Vendôme,  au  lieu  où  la 
statue  du  plus  orgueilleux  et  du  plus  cruel  des  despotes  oppri- 
mait la  terre  de  son  poids,  éternisera  la  mémoire  de  Le  Pele- 
tier  mourant.  Nos  neveux  n'approcheront  de  ce  monument 
qu'avec  un  respect  religieux;  il  sera  simple  comme  la  vertu, 
dont  il  retracera  l'image.  Ainsi,  malgré  les  .dénominations  inju- 
rieuses provoquées  aux  défenseurs  de  la  cause  populaire,  c'est 
un  défenseur  de  la  cause  populaire  que  la  justice  et  la  vérité 
forcent  d'honorer  par  ces  mêmes  hommes  qui  dès  longtemps 
soudoient  les  papiers  publics  pour  les  décrier  tous. 

La  Convention  nationale  s'occupe  très  sérieusement  des 
grandes  mesures  de  salut  public.  La  guerre  et  la  marine  ont 
tour  à  tour  occupé  le  temps  de  ses  dernières  séances.  Sur  un 
rapport  très  bien  fait  de  DuboisCrancé  (autre  proscrit  de  la 
Montagne),  l'Assemblée  a  décrété  que  les  forces  de  terre  au 
service  de  la  République  seraient,  pour  l'année  1793,  de 
50:2,800  hommes.  Des  magasins  immenses  se  préparent;  nous 
avons  lieu  d'espérer  que  les  approvisionnements  ne  manque- 
ront pas  comme  durant  la  campagne  dernière,  où,  par  une  suite 
de  la  gentillesse  du  délicieux  Narbonne  et  de  ses  successeurs, 
nous  avons  été  réduits  au  plus  affreux  dénuement.  Sans  doute  il 
faudra  que  la  nation  entière  réponde  à  la  voix  de  ses  représen- 
tants. Nous  voulons  être  libres,  républicains  ;  on  ne  peut  l'être 
qu'avec  de  l'audace.  Magistrats  du  peuple,  vous  qui  remplissez 
auprès  de  lui  la  plus  honorable  des  magistratures,  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'élever  son  courage,  de  soutenir  son  patrio- 
tisme, de  lui  montrer  son  salut  dans  son  énergie.  Le  salut  de  la 
patrie  est  assuré,  si  chacun  veut  faire  ce  qu'il  doit.  Ce  n'est  pas 
le  moment  de  calculer  la  grandeur  des  sacrifices.  Ceux  qui 
peuvent  en  faire  les  doivent  à  la  patrie,  ils  se  les  doivent  à  eux- 
mêmes.  Que  les  malveillants  ne  se  flattent  pas  d'obtenir  des 
succès.  Toutes  les  espérances  aristocratiques  sont  ensevelies 
dans  la  tombe  du  tyran.  Ils  essayeraient  vainement  de  troubler 
TEtat;  la  nation  qui  a  fait  justice  d'un  roi  perfide  punirait  avec 
bien  plus  de  facilité  des  conspirateurs  obscurs  qui  voudraient 
porter  atteinte  à  la  tranquillité  publique  et  retarder  les  progrès 
de  la  liberté.  Il  est  ici  bien  des  personnes  qui  doutent  que  les 
Anglais  veuillent  sérieusement  nous  attaquer.  Que  nous  im- 
porte? Nous  ferons  face  partout,  s'il  le  faut,  car  uousne  devons 
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pas  compter  le  nombre  de  nos  ennemis,  mais  les  combattre 
tous  jusqu'à  ce  qu'ils  respectent  notre  indépendance. 

J'ai  appris  avec  peine  que  le  Conseil  général  du  département 
du  Lot,  entraîné  sans  doute  par  l'exemple  de  quelques  autres 
départements,  et  peut-être  aussi  par  des  conseils  dont  il  n'a  pas 
assez  apprécié  l'utilité,  a  pris  un  arrêté  pour  lever  une  force  de 
400  hommes  qui  doivent  venir  ici  protéger  la  liberté  de  nos 
suffrages.  Je  veux  croire  que  le  Conseil  a  été  animé  de  bonnes 
intentions,  mais,  outre  que  cet  arrêté  est  mauvais  en  principe, 
c'est  qu'il  n'aura  pas  même  le  mérite  d'arriver  avant  que  le 
parti  royaliste  qui  voulait  la  force  dépprtementale,  ait  été  dé- 
masqué. Et  à  quoi  servent  tous  ces  envois  d'hommes?  Ils  trom- 
pent toujours  les  vues  de  ceux  qui  les  font  venir.  On  les  appelle 
contre  Paris,  et  aussitôt  qu'ils  sont  arrivés,  ils  fraternisent  avec 
Paris  contre  le  parti  qui  les  a  demandés.  La  raison  en  est  bien 
simple  :  ici  la  vérité  se  montre  à  leurs  yeux,  et  les  écailles 
tombent  aussitôt  qu'ils  nous  voient  et  qu'ils  nous  entendent. 
Cependant,  les  départements  se  ruinent  pour  ces  armements 
inconsidérés,  ils  épuisent  leurs  administrés  pour  favoriser 
quelques  intrigants.  Mais  aussi  pourquoi  ne  pas  rechercher  la 
vérité  de  bonne  foi?  Pourquoi  s'en  tenir  à  de  fausses  lueurs 
quand  il  serait  si  facile  d'avoir  des  notions  exactes  de  ce  qui  se 
passe,  et  régler  là-dessus  sa  conduite?  Voulez-vous  savoir  quelle 
confiance  on  doit  avoir  en  certains  papiers  publics?  Prenez  le 
numéro  26  du  Moniteur,  article  «  Suisse  ».  Là,  vous  verrez  la 
note  des  papiers  dont  le  sénat  très  aristocrate  de  Berne  tolère 
rentrée  dans  ses  États.  Or,  je  le  demande  à  tout  patriote  raison- 
nable, des  papiers  vraiment  patriotiques  pourraient-ils  être  sur 
une  liste  dressée  par  des  Bernois?  C'est  sans  doute  une  grande 
simplicité  au  Moniteur  d^avoir  mis  cette  note,  et  les  gens  sensés 
en  ont  ri  ;  mais  il  faut  que  la  vérité  se  montre  toujours  en  dépit 
des  efforts  qu'on  fait  pour  la  cacher. 

Le  Comité  d'aliénation  me  fait  espérer  un  rapport  sur  l'achat 
de  Sainte-Ursule  ;  je  le  presserai  tant  que  je  pourrai,  ainsi  que 
les  divers  objets  que  vous  m'avez  remis.  Il  est  vrai  que  ces  af- 
faires particulières  ne  peuvent  que  bien  difficilement  trouver 
un  coin  dans  l'ordre  du  jour. 

Jeanbon  Saint-André  (1). 


(1)  Dans  Toriginal,  la  pai^e  est  déchirée  iiuinédiatement  au-dessous 
de  la  si«,'naturc  ;  peut-être  y  avait-il  là  un  p.)3t-scriptiiui  que  l'on  au  ra 
voulu  su  pp  rimer. 
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Le  tome  II  du  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convo^ 
cation  des  États  généraux^  par  M.  Armand  Brelle,  vient  do 
paraître  dans  la  «  Collection  de  documents  inédits  sur  This- 
toire  de  France  publiés  par  les  soins  du  ministre  de  Pins- 
truction  publique  (1).  »  C'est  la  troisième  partie  de  cet 
important  recueil,  qui  formera  quatre  volumes.  Celte 
troisième  partie  est  consacrée  au  «  personnel  »  des  Etats 
généraux  et  de  TAssemblée  constituante,  dont  M.  Brette 
a  voulu  donner  un  tableau  complet.  Le  besoin  s'en  fai- 
sait d'autant  plus  sentir  que  les  listes  des  Constituants 
publiées  jusqu'ici  sont  encore  plus  erronées  que  ne  Tétaient 
les  listes  des  Conventionnels  avant  le  travail  de  M.  Guif- 
frey.  La  complexité  souvent  contradictoire  des  règle- 
ments électoraux  et  des  circonscriptions  électorales, 
l'absence  de  toute  méthode,  soit  dans  la  convocation,  soit 
dans  la  vérification,  les  incroyables  habitudes  d'irrégula- 
rité qui  caractérisaient  toutes  les  opérations  de  l'ancien 
régime  et  dont  l'Assemblée  constituante  elle-même  fu» 
loin  d'être  exempte,  voilà  pourquoi  cette  queglion  était  si 
embrouillée  avant  M.  Brette,  et  voilà  pourquoi  il  a  eu  beau- 
coup  de  mérite  et  de  peine  à  l'éclaircir.  Les  résultats  aux- 

(t)  Imprimerie   nationale   et  librairie  Leroux,  in-8  de  719  page.%  avec 
nombreuses  planches  hors  texte. 
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quels  il  est  arrivé,  par  une  méthode  scrupuleusement 
patiente,  sont  excellents  et  tels  que  les  historiens  pouvaient 
les  souhaiter.  Laissant  de  côté  pour  l'instant  les  nom- 
breuses vues  d'his-toîre  générale  ou  particulière  que  sug- 
gèrent ces  érudites  et  solides  recherches,  énumérons  les 
principaux  éléments  dont  se  compose  ce  volumo . 

l*"  Liste  alphabétique  des  députés  qui  ont  siégé  aux  États 
généraux  et  à  r Assemblée  nationale  (pages  35  à  333).  Ces 
députés  sont  au  nombre  de  1318.  M.  Brette  a  indiqué, 
pour  chacun  d'eux,  les  noms  et  prénoms,  les  qualités,  les 
adresses  à  Versailles  et  à  Paris,  la  signature,  l'ordre  au 
titre  duquel  le  député  a  été  élu,  et  la  circonscription  élec- 
torale, en  disant  si  c'est  un  ressort  avec  secondaires,  ou 
sans  secondaires.  Une  ample  introduction  explique  le  sens 
et  l'importance  de  ces  indications. 

2**  Liste  critique^  par  ordre  alphabétique^  de  tous  les 
députés  élus  au  titre  de  suppléants^  adjoints^  provisoires, 
surnuméraires^  etc.,  et  de  tous  ceux  qu'on  a  jusqu'ici  donnés 
comme  tels, qui  nont  été  appelés  à  siéger  ni  aux  États  géné- 
raux ni  à  r  Assemblée  nationale  (pages  334  à  476).  Le  litre 
de  cette  liste  en  indique  suffisamment  le  caractère  et  l'in- 
térêt :  c'est  là  que  M.  Brette  a  eu  le  plus  d'erreurs  à  recti- 
fier. 

3®  Listf'  sommaire,  par  bailliages  ou  juridictions  assimi- 
lées, de  tous  les  députés  élus  à  un  titre  quelconque  en  1789, 
s^uivie  d'un  tableau  récapitulatif  de  tous  les  ressorts  ayant 
formé  unité  électorale  (p.  477  à  5SS).  Cette  liste  se  divise 
en  quatre  séries  :  1**  Bailliages  et  pays  divers  compris  dans 
les  dix-neuf  généralités,  dites  d'élections,  qui  ont  fait 
yobjet  du  règlement  royal  du  24  janvier  1789;  2**  Pays 
d'Etats  et  autres  ayant  fait  l'objet  de  règlements  posté- 
rieurs, mais  pour  lesquels  il  n'a  pas  été  dérogé  au  règle- 
ment du  24  janvier;  3°  Pays  d'État  et  autres  pour  lesquels 
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il  a  été  dérogé  à  ce  règlement;  4**  Pays  divers  n'ayant  fait 
Tobjet  d'aucun  règlement  royal,  dont  les  députations  ont 
été  admises  par  décision  spéciale  de  PAssemblée  nationale. 

i**  Tableau  des  mutations  survenues  au  cours  de  la  session 
par  suite  de  décès,  démissions  ou  absences  constatées  (p.  556 
à  S72).  L'auteur  prévient  modestement  que,  vu  la  diffi- 
culté du  sujet  en  l'absence  de  méthode  des  Constituants,  ce 
n'est  là  qu'un  essai,  que  d'autres  compléteront.  Mais  il 
semble  bien  qu'il  ait  trouvé  et  dit,  en  cette  matière,  pres- 
que tout  ce  qu'il  était  possible  de  trouver  et  de  dire. 

5**  Fac-similé  de  l'État  de  distribution  de  la  «  médaille 
du  -t  aoîit  »  et  de  rette  médaille  elle-même^  arec  la  liste 
particulière  des  S4  platuhes  composant  T  État  de  distribu- 
tion (p.  573  à  603,  sans  compter  la  planche  hors  texte 
où  la  médaille  est  reproduite  en  photogravure,  et  les 
24  planches  hors  texte  qui  nous  donnent  les  signatures  djes 
Constituants  apposées  sur  l'État  de  distribution). 

6"*  Recherches  sur  les  ordres  auxtjuels  appartenaient  per- 
sfmnellement  les  députés  élus  aux  États  yénéraux  et  à 
r.Usemblée  nationale  (p.  602-629).  Une  note  préliminaire 
sur  cette  question,  si  importante  pour  l'histoire  sociale  de 
l'ancien  régime,  précède  trois  listes,  à  savoir  :  1**  Membres 
du  clergé  élus  députés  par  le  tiers  état  (au  nombre  de  3): 
2"  Membres  delà  noblesse  élus  députés  par  le  tiers  état,  qui 
ont  comparu  comme  nobles  aux  assemblées  bailliagères  et 
que  l'on  considère  comme  jouissant  de  la  noblesse  acquise^ 
et  transmissible  (au  nombre  de  H);  3°  Députés  élus  par  le 
tiers  état,  que  leurs  qualités  indiquent  comme  jouissant  de 
privilèges  nobiliaires,  mais  qui,  n'ayant  été  ni  présents,  ni 
représentés  aux  assemblées  de  la  noblesse,  doivent  être 
considérés  comme  ne  jouissant  pas,  en  1789,  de  la  no- 
blesse acquise  et  transmissible  (au  nombre  de  23). 

7*  Liste  récapitulative,  par  ordre  alphabétique^  de  tous 
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les  f/epntéSj  ayant  ou  n  ayant  pas  siégé ^  élus  aux  États 
généraux  et  à  l'Assemblée  nationale  (p.  631-696). 

8**  Table ^  par  ordre  alphabétique,  des  bailliages  ou  séné- 
chaussées, villes  et  pays  divers,  ayant  formé  circonscription 
électorale  pour  la  députation  directe  ou  indirecte,  en  i789> 
(p.  697  à  710). 

Voilà  une  énumération  bien  sèche,  mais  j'ai  voulu  la 
faire  précise  et  complète,  pour  donner  une  idée  juste  d'un 
travail  qui,  par  sa  nature  et  sa  forme,  échappe  à  l'analyse 
et  qui  forme,  en  vérité,  un  monumental  dictionnaire 
des  Constituants.  J'ai  peu  parlé  des  avertissements  pré- 
liminaires, et  je  n'ai  rien  dit  des  notes,  qui  sont  nom- 
breuses et  érudites.  Ayant  suivi,  en  qualité  de  commissaire 
responsable,  la  publication  de  ce  volume,  j'ai  été  le  té- 
moin quotidien  des  efforts  consciencieux  et  infatigables  de 
M.  Brette  vers  une  vérité  particulièrement  complexe  et 
fugace.  Je  n'ose  dire  que  personne  ne  relèvera  jamais  dans 
tant  de  noms,  de  faits  et  déchiffres  accumulés  en  tant  de 
pages  aucun  lapsus,  aucune  fauté  d'impression,  mais  je  puis 
affirmer  que  M.  Brette  a  suivi  une  bonne  méthode,  qu'il  l'a 
suivie  sans  jamais  s'en  écarter  d'un  pas,  et  que  les  résul- 
tats de  ses  recherches  sont,  dans  l'ensemble,  incontes- 
tables. C'est  là  de  l'érudition  solide,  neuve  et  utile  ;  c'est 
un  instrument  d'histoire  bien  trempé  et  bien  forgé. 

— M.  Th .  Ducrocq,  professeur  à  laFaculté  de  droit  de  Paris, 
a  retrouvé  et  publié  un  manuscrit  inédit  de  Thibaudeau 
père,  intitulé  :  Mes  souvenirs  sur  les  principaux  événements 
de  la  Révolution  française,  principalement  sur  ceux  relatifs 
au  départeinent  de  la  Vienne  (1).  C'est  une  chronologie,  par- 

(1)  Ces  Souvenirs  ont  paru  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires 
de  l'Ouest^  t.  XVlll,  année  I89r>.  11  en  a  été  publié  un  tirage  à  part.  Poi- 
tiers, imp.  Blois,  Roy  et  C^S  1895,  in-8  de  257  p. 
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fois  aussi  sèche  que  celle  de  Rondonneau,  parfois  assez  déve- 
loppée. Si  Fauteur  Tavait  écrite  au  jour  le  jour,  pendant  la 
Révolution,  elle  aurait  une  valeur  particulière.  Malheureu- 
sement c'est  en  1804  qu'il  la  composa,  et  on  ne  voit  que 
trop  qu'alors  sa  mémoire  était  fort  affaiblie.  La  partie  de 
ces  Souvenirs  qui  se  rapporte  à  Thistoire  générale  de  la 
Révolution  est  insignifiante  ou  erronée,  même  pour  l'his- 
toire de  l'Assemblée  constituante,  dont  Thibaudeau  père 
fit  cependant  partie.  Par  exemple,  il  rapporte  (p.  36)  au 
3  juillet  1789  le  «  commencement  des  assemblées  de  la 
Société  dite  depuis  des  Jacobins  ».  Or  le  club  breton 
commença  ses  séances  avant  l'ouverture  des  États  géné- 
raux. Dans  cette  chronologie,  les  anachronismes  abondent. 
En  voici  deux  exemples  (p.  87  et  148),  que  je  rapporterai 
sans  commentaire  : 

^^  juillet  179:2.  —  Coalition  des  puissances  contre  la  France, 
avortée  [sic)  à  Pilnitz. 

2:2  brumaire  an  IL  —  L'ex-ministre  Roland  mort  sur  la  route 
de  Paris  à  Rouen.  La  Convention  fait  fermer  les  portes  de  la 
salle  des  Jacobins  de  Paris. 

Que  les  noms  propres  soient  estropiés  par  Thibaudeau 
père,  je  ne  m'en  étonne  pas.  Mais,  en  vérité,  quand  il  relate 
(p.  77)  «  la  mort  de  Cerutti,  membre  de  la  Législature, 
auteur  de  la  Pieuse  villageoise  »,  on  aurait  bien  dû  relever 
en  note  ce  lapsus  par  trop  grossier,  et  nous  dire  qu'il  s'agis- 
sait de  la  Feuille  villageoise  ! 

La  partie  des  Souvenirs  relative  à  l'histoire  du  Poitou 
pendant  la  Révolution  offre  moins  de  traces  de  défaillance 
sénile.  On  sait  que  Thibaudeau  père,  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Vienne,  fut  destitué  et  incar- 
céré comme  fédéraliste  et  ne  recouvra  sa  liberté  qu'après 
le  9  thermidor.  Sur  son  rôle  personnel  dans  le  mouvement 
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de  juin-juillet  1793,  sur  les  missions  d'Ingrand  et  de 
Piorry,  etc.,  il  donne  des  renseignements  qui  me  paraissent 
sérieux.  Mais  je  n'ose  pas  dire  qu'ils  sont  nouveaux:  car  il 
faudrait  les  comparer  avec  le  texte  des  mémoires  justifica- 
tifs que  Thibaudeau  père  publia  pendant  sa  détention, 
pour  savoir  si  les  Souvenirs  ajoutent  à  ces  mémoires. 
Cependant,  tout  en  regrettant  que  l'éditeur  n'ait  pas  cru 
devoir  faire  cette  indispensable  comparaison,  il  me  semble 
que  la  partie  purement  poitevine  du  récit  de  l'ex-consti- 
tuant  sera  utilement  consultée  par  les  historiens.  Remer- 
cions donc  M.  Ducrocq  de  la  contribution  qu'il  a  apportée, 
par  cette  publication,  à  l'histoire  du  Poitou.  Remercions-le 
de  l'introduction  intéressante  où  il  a  résumé  la  vie  de 
Thibaudeau  père,  et  ne  nous  étonnons  pas  trop  qu'en 
éditeur  pieux  il  n'ait  point  signalé  les  défaillances  (pour- 
tant si  étranges)  de  son  auteur.  —  Il  a  eu  soin  d'ajouter  à 
sa  publication  un  fac-similé  de  la  première  page  du  manu- 
scrit, et  deux  portraits  gravés  de  Thibaudeau  père,  dont  un 
était  inédit. 

—  M.  Henri  Moris,  archiviste  des  Alpes-Maritimes,  dont 
nos  lecteurs  connaissent  les  excellents  travaux,  vient  de  pu- 
blier sur  la  première  annexion  de  Nice  à  la  France,  une 
brochure  (1)  dont  l'auteur  indique  lui-môme  l'intérêt  dans 
la  courte  préface  qu'on  va  lire  : 

Au  lendemain  du  jour  où  Nice  vient  de  célébrer  le  centenaire 
de  sa  réunion  à  la  France,  nous  avons  cru  opportun  de  mettre 
sous  les  yeux  du  public  les  documents  officiels  relatifs  au  grand 
événement  qui  a  marqué,  pour  ce  pays,  Tannée  1793. 

Ce  sont  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  des  corps 
administratifs  réunis  de  Nice,  du  directoire  des  colons  marseil- 
lais (nom  donné  à  l'assemblée  des  délégués  des  communes  du 

(1)  Nice  à  la  France...,  par  Henri  Moris.  Pion,  1896,  in-8  de  78  pa^es. 
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ci -devant  comté,  pour  rappeler  que  Nice  est  une  colonie  mar- 
seillaise), et  de  la  Convention  nationale  de  France. 

Ces  documents,  tirés  des  Archives  municipales  de  Nice,  des 
collections  du  département  des  Alpes-Maritimes  et  des  Archives 
nationales  de  Paris,  jettent  une  vive  lumière  sur  Tétatdes  esprits 
dans  notre  ville,  il  y  a  cent  ans;  ils  montrent  les  sentiments 
d'affection  des  Niçois  d'alors  à  Tégard  de  la  France,  sentiments 
qui,  depuis  un  siècle,  n'ont  fait  que  grandir,  témoin  le  monu- 
ment élevé  en  son  honneur  par  leurs  descendants. 

Les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Société  des  Défenseurs 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qui  sont  annexés  à  notre  publication, 
rendent  plus  profonds  encore  l'impression  produite  parla  lecture 
des  pièces  officielles. 

Quant  à  la  vue  et  au  plan  de  Nice  que  nous  avons  reproduits 
d'après  des  dessins  du  temps,  ils  disent  ce  qu'était  la  ville  à 
l'époque  où  elle  fut  réunie  à  la  France. 

Je  me  permets  de  signaler  en  outre  à  M.  Moris  le 
compte  rendu  de  la  Convention  nationale  de  Monaco,  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales  et  dont  je  me  rappelle  avoir 
donné  jadis  une  analyse  dans  un  journal  quotidien. 

—  M.  Paul  Despiques,  professeur  agrégé  d'histoire  au 
lycée  de  Bar-le-Duc  et  membre  de  notre  Société,  a  raconté, 
dans  une  curieuse  monographie,  l'histoire  de  TËcole  pri- 
maire de  la  petite  commune  de  Saint-Thierry  (Marne),  de 
i804  à  1830,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  renseignement 
primaire  était  systématiquement  négligé  par  des  gouverne- 
ments qui  craignaient  que  le  peuple  n'apprit  à  penser  (1). 
Les  chiffres  et  les  faits  rapportés  par  M.  Despiques  ne 
seront  pas  inutiles  à  l'histoire  sociale,  morale  et  même 
politique,  de  notre  pays.  Les  historiens  du  xix*"  siècle 
auraient  grand  besoin  que  d'autres  monographies  analo- 
gues leur  fussent  données,  aussi  précises  et  aussi  claires 
jue  celle  dont  nous  sommes  heureux  de  signaler  l'intérêt . 


(l)  Vue  école  primaire  au  déhul  du  xix"  siècle.  Saint-Thierrf/  {Marné,, 
par  Paul  Despiques.  Reims,  Matot-Braine.  in-8  «Je  2o  pages. 
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—  Sous  ce  litre  :  Le  plan  de  Condorcet  et  son  application 
en  i79^,  notre  collaborateur  M.  Lévy-Schneider  a  raconté 
dans  la  Remie  des  universités  du  Midi  (numéro  de  janvier- 
mars  1896),  les  efforts  que  fit  Jeanbon  Saint-André  pour 
faire  établir  dans  la  ville  de  Montauban,  dont  il  était  officier 
municipal,  un  des  sept  lycées  que  le  Comité  d'instruction 
publique  se  proposait  d'établir  en  France.  Ces  lycées  étaient 
des  établissements  d'enseignement  supérieur.  Les  titres  de 
Montauban  à  devenir  le  siège  d'une  «  Université  »  étaient 
médiocres,  et  Jeanbon  échoua.  Il  essaya  du  moins  d'obtenir 
pour  sa  ville  l'institut  (ou  établissement  d'enseignement 
secondaire)  à  établir  dans  le  département  du  Lot,  dont 
Montauban  faisait  alors  partie  :  c'est  la  ville  de  Cahors 
qui  remporta.  Le  récit  des  rivalités  de  ces  villes,  le  tableau 
des  démarches  et  des  arguments  de  Jeanbon  Saint-André 
(d'après  des  documents  inédits)  forment  un  chapitre  inté- 
ressant de  l'histoire  de  Tinstruction  publique  pendant  la 
Révolution.  F. -A.  Aulard. 

—  La  librairie  Colin  continue  avec  activité  la  publication 
de  l'Histoire  générale  rédigée  sous  la  direction  de  MM.  La- 
visse  et  Rambaud.  Le  tome  VII,  qui  contient  l'histoire  du 
xvm"  siècle  jusqu'en  1788,  a  paru  il  y  a  quelques  jours,  et 
voici  les  deux  premiers  fascicules  du  tome  VIII,  qui  est 
consacré  à  la  Révolution  française.  Ces  deux  fascicules, 
(numérotés  84  et  85)  contiennent  un  tableau  de  l'état  de  la 
France  en  1789,  de  la  convocation  et  des  cahiers,  par 
M.  Edme  Champion,  l'histoire  de  la  Constituante  et  le 
commencement  de  l'histoire  intérieure  de  la  Législative, 
par  M.  Aulard,  qui  a  été  chargé  également  de  l'histoire  in- 
térieure de  la  Convention  et  du  Directoire.  L'histoire  diplo- 
matique et  militaire  de  la  Révolution  sera  traitée  par 
M.  H.  Vast,  et  Thistoire  de  TEurope  à  la  même  époque  par 
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M.  A.  Rambaud.  Nous  reparlerons  de  ce  volume  quand  la 
publication  en  sera  achevée. 

—  Nous  avons  déjà  signalé,  à  plusieurs  reprises,  la 
Grande  Encyclopédie  (Lamirault,  éditeur,  61,  rue  de 
Rennes).  Cette  publication  en  est  maintenant  à  la  lettre  Af, 
dont  une  partie  a  paru.  Plusieurs  membres  de  notre 
Société  y  collaborent  activement,  entre  autres  MM.  Aulard, 
Charavay,  Debidour,  Kuscinski,  Monin,  Tourneux,  etc. 
C'est  dire  que  Thîstoire  de  la  Révolution  française  y  est  trai- 
tée avec  le  soin  qu'il  convient.  Une  des  prochaines  livrai- 
sons contiendra  une  biographie  de  Marat,  par  M.  Etienne 
Charavay. 

—  Les  recueils  les  plus  spéciaux  et  les  plus  techniques 
offrent  parfois  des  contributions  inattendues  aux  études 
historiques.  C'est  ainsi  qu'on  lira  avec  profit,  dans  les 
Annales  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de  novembre 
et  décembre  1894  une  étude  de  M.  Camille  Ballu,  conser- 
vateur des  hypothèques  à  Vannes,  sur  le  rôle  des  agents 
de  l'administration  des  domaines  et  du  contrôle  dans 
l'insurrection  vendéenne  et  sur  le  pillage  du  bureau  de 
Chemillé.  La  même  revue,  dans  son  numéro  de  sep- 
tembre 1895,  a  commencé  une  biographie  du  général  Gau- 
villiers  et  elle  a  publié,  dans  le  numéro  de  novembre  1894, 
des  notes  (anonymes)  d'un  voyage  de  Paris  à  Perpignan 
en  Tan  XL  C'est  pour  nous  une  occasion  de  signaler  à  nos 
lecteurs  l'importance  historique  des  diverses  archives  de 
Tenregistrement,  soit  en  province,  dans  tous  les  bureaux  de 
canton,  soit  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  13.  Ces  dernières 
archives  ont  été  classées  avec  soin  par  M.  Gillot. 

—  Dans  la  Revue  de  Paris,  du  1"  avril  1896,  M.  Aulard 
a  publié  un  article  intitulé  Le  lendemain  du  iS  brumaire,  oii 
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il  cludie,  d'après  des  documents  iiouveaux,  Téiat  de  Topi- 
nion  en  France  pendant  la  durée  du  Consulat  provisoire. 

—  Les  lectures  suivantes  on  tété  faites  au  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  :  M.  V.  E.  Vedclin  :  Lettres  inédites  des  deux 
frères  Lindet,  sur  la  Révolution. —  M.  René  Fage  :  un  plan 
de  gouvernement  du  collège  de  Tulle  en  1790.  —  M.  J. 
Pii:rre  :  Terreur  panique  au  Blanc,  le  29  juillet  1789.  — 
M.  G.  Dubois,  de  la  Société  de  l'Histoire  de  la  Révolution  : 
La  convocation  des  États  généraux,  les  élections  et  les 
cahiers  dans  le  grand  bailliage  du  Cotentin.  —  M.  Etienne 
Charavay  :  le  général  Carlenc,  commandant  en  chef  provi- 
soire de  l'armée  du  Rhin,  du  2  au  22  octobre  1793.  — 
M.  BoRREL  :  Etude  sur  le  fonctionnement  du  gouvernement 
révolutionnaire  dans  le  district  [de  Moulins.  —  M.  J.  Pilleï  : 
Baveux  sous  legouvernement révolutionnaire. — M.Francis 
MoLARD  :  Louis  Borra,  patriote  casalais.  —  M.  H.  Libois  : 
L'instruction  primaire  dans  le  Jura  pendant  la  Révolution. 
—  M.  Georges  Meunier  :  La  politique  coloniale  de  l'As- 
semblée législative. 

Voici,  d'après  \q  Journal  of/iciely  le  résumé  des  commu- 
nications de  MM.  G.  Dubois,  Etienne  Charavav  et  Francis 
Molard,  membres  de  notre  Société  : 


M.  Dubois,  professeur  au  lycée  de  Coutances,  membre  de  la 
Société  de  THistoire  de  la  Révolution,  donne  lecture  d'uu 
mémoire  sur  la  convocation  des  Etats  généraux,  la  rédaction 
des  cahiers  et  les  élections  aux  Etats  généraux  de  1789  dans  le 
grand  bailliage  de  Cotentin.  Il  expose  le  conflit  survenu,  lors 
de  la  convocation,  entre  le  bailliage  principal  de  Coutances  et 
celui  de  Mortain  qui,  considéré  comme  secondaire,  protestait 
contre  cette  qualification.  Il  résume  les  principaux  vœux  des 
trois  ordres  du  bailliage  de  Cotentin,  eu  montrant  l'intran- 
sigeance absolue  de  la  noblesse,  les  concessions  faites  par  le 
clergé  et  l'esprit  libéral  du  tiers  état. 
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M.  Etienne  Ciiaravay,  membre  de  la  Société  de  l'histoire  do 
la  Révolution,  Ht  une  notice  sur  le  général  Carlenc,  comman- 
dant en  chef  provisoire  de  l'armée  du  Rhin  en  1793. 

Jeau-Pascal-Raymond  Carlenc,  né  à  AIbi  (Tarn)  en  ilA^i, 
engagé  en  1760  dans  le  régiment  des  dragons  de  La  Rochefou- 
cauld, était  lieutenant  et  chevalier  de  Saint-Louis  en  1789, 
après  vingt-neuf  ans  de  services.  La  Révolution  le  fit  successive* 
ment  capitaine  et  chef  d*escadron.  Il  commandait  le  dépôt  du 
11*"  dragons  à  Benfeld,  près  de  Schelestadt,  en  septembre  1793, 
quand  il  fut  nommé,  le  20  de  ce  mois,  général  de  brigade  par 
les  représentants  à  l'armée  du  Rhin,  Ruamps  et  Borie.  A  cette 
époque,  il  fallait  remplacer  les  offîciers  nobles  qu'on  expulsait 
des  armées  de  la  République.  Les  représentants  aux  armées 
avaient  le  droit  de  nommer  provisoirement  aux  emplois  vacants 
et  le  Comité  de  salut  public  leur  recommandait,  par  la  plume 
de  Carnot,  «  de  découvrir  le  mérite  modeste  parmi  les  com- 
mandants de  bataillon  ou  même  parmi  les  officiers  d'un  grade 
inférieur  ».  Ils  suivaient  ces  instruciions  et  cherchaient  à  se 
renseigner.  Or,  Ruamps  et  fiorie  avaient  près  d'eux  un  offlcior 
du  11"  dragons,  Borel,  qui  leur  recommanda  son  camarade 
Carlenc.  De  là  la  subite  élévation  de  notre  héros. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin, 
Landremont,  suspect  par  sa  noblesse  et  par  la  trahison  de  son 
lieutenant,  d'Arlandes,  fut  destitué,  le  24  septembre,  par  le 
ministre  de  la  guerre  Bouchotte.  L<»  Comité  le  remplaça  par  le 
général  Delmas;  mais  celui-ci,  enfermé  dans  Landau,  ne  put 
rejoindre  son  poste,  et  les  représentants,  ne  voulant  pas  laisser 
le  commandement  vacant,  songèrent  h  Carlenc,  et  ils  le  nom- 
mèrent général  en  chef  et  commandant  en  chef  provisoire  de 
l'armée  du  Rhin,  malgré  ses  protestations  (l''^  et  2  octobre  1793). 
De  son  côté,  le  conseil  exécutif  nommait  général  en  chef 
Pichegru.  Celui-ci  refusa  et  conseilla  de  laisser  le  commande- 
ment à  Carlenc.  Ce  dernier  dut  donc  se  résigner,  et  il  essaya  de 
faire  de  son  mieux.  Mais  la  situation  était  difficile  ;  les  gorges 
de  Wissembourg  furent  forcées  par  les  Impériaux,  le  13  octobre. 
A  cette  nouvelle,  Carlenc  fut  atterré  et  sollicita  son  remplace- 
ment. Le  Comité  de  salut  public  le  destitua  et  lui  donna 
Pichegru  pour  successeur.  Carlenc  avait  été  général  en  chef  du 
2  au  22  octobre  1793.  Il  fut  mis  en  arrestation. 

Amené  h  Paris  et  enfermé  dans  la  prison  de  l'Abbaye,  il  en 
sortit  le  22  décembre,  sur  la  demande  des  officiers  et  des  soldats 
(le  son  ancien  régiment.  Réintégré  dans  son  grade,  envoyé  à 
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l'armée  du  Nord,  il  prit  le  commandement  de  Duiikerque;  mais 
il  fut  destitué  de  nouveau  le  9  mars  47M.  Carlenc  se  retira 
alors  chez  des  parents  à  Saint-Pons^  dans  te  département  de 
THérauIt;  il  obtint,  en  1795,  une  pension  de  1,579  francs  et 
vécut  obscurément  avec  ces  insufQsantes  ressources,  suppor- 
tant sa  disgrâce  avec  la  plus  grande  dignité.  L'ancien  général 
en  chef  de  Tarmée  du  Rhin  mourut  à  Saint-Pons,  le  l**"  mars  1828, 
dans  sa  quatre-vingt-cinquième  année. 

Ce  général  ne  figurait  encore  dans  aucun  dictionnaire  biogra- 
phique et  était  oublié  de  ses  concitoyens.  Gouvion  Saint-Cyr, 
qui  avait  servi  sous  ses  ordres,  en  a  parlé  dans  ses  Mémoires 
sous  le  nom  de  <  Carlin  »,  et  avec  une  sévérité  exagérée. 
M.  Etienne  Charavay  a  consacré  déjà  quelques  lignes  à  Car- 
lenc, dans  son  tome  I*'  de  la  Correspondance  de  Carnot,  et 
M.  Arthur  Chuquet  a  le  premier  donné  une  notice  sommaire, 
mais  très  exacte,  dans  son  livre  sur  la  campagne  de  Wissem- 
bourg. 

M.  MoLARD  donne  lecture  d'un  résumé  des  mémoires  authen- 
tiques et  inédits  de  J.-J.  Francia,  avocat,  surnommé  le  Jacobin 
de  Casai.  Un  extrait  du  manuscrit  autographe  a  été  commu- 
niqué à  M.  Molard.par  M.  Louisterre,  érudit  casalais.  On  y 
trouve  une  peinture  animée  et  intéressante  de  la  vie  piémon- 
taise,  de  1790  à  1800.  L'auteur  y  raconte  en  détail  les  origines 
et  la  propagation  des  idées  révolutionnaires  dans  les  Etats 
subalpins.  Les  Savoyards  et  les  Niçois  furent  les  intermé- 
diaires naturels  entre  le  Piémont  et  la  France.  Par  eux  arri- 
vaient aux  étudiants  piémontais  les  journaux  et  les  brochures 
qui  finirent  par  saper  les  fondements  de  l'antique  monarchie  de 
Savoie  et  amener  pour  un  temps  la  réunion  des  Piémontais  à  la 
nation  française.  Le  détail  des  missions  remplies  h  Gênes  par 
J.-J.  Francia  et  celui  des  persécutions  qu'il  a  subies,  en  1799, 
lors  de  la  rentrée  des  Austro-Russes  à  Turin,  ne  manque  pas 
d'intérêt.  Francia  rectifie  en  plus  d'un  endroit  les  assertions  de 
l'historien,  et  ses  mémoires  sont,  à  n'en  pas  douter,  une  contri- 
bution de  quelque  importance  à  l'histoire  révolutionnaire  de 
l'Italie. 


—  Lo  dimanche  8  mars,  la  Société  historique  d'Auteuil 
et  de  Passy  a  procédé  à  la  pose  d'une  plaque  commémo- 
rative  destinée  à  rappeler  le  séjour  de  Benjamin  Franklin 


CURONTQUIS  ET   BIBLIOGRAPHIE  479 

à  Passy  et  l'établissement  du  premier  paratonnerre  cons- 
truit en  France  par  les  soins  de  cet  illustre  savant.  On  sait 
que  Franklin  habita,  de  1777  à  1785,  à  Passy,  un  pavillon 
dépendant  de  Thôtel  de  Valentinois.  Les  fondations  de  ce 
pavillon  ont  élé  retrouvées  lors  de  la  construction  de  la 
chapelle  du  pensionnat  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne. Aussi,  c'est  sur  le  mur  de  cette  chapelle,  au  com- 
mencement de  la  rue  Singer,  que  la  Société  historique 
d'Auteuil  et  de  Passy  a  fait  poser  la  plaque  suivante  : 

«  Ici  s'élevait  un  pavillon  dépendant  de  l'hôtel  de  Valen- 
tinois. Franklin  y  habita  de  1777  à  1785  et  y  fit  placer  le 
premier  paratonnerre  construit  en  France.  » 

M.  Eugène  Manuel  présidait  cette  cérémonie,  avec  le 
concours  de  MM.  Guillois  et  Emile  Potin.  M.  Faye, 
membre  de  l'Académie  des  Sciences,  a  retracé  la  vie 
scientifique  de  Franklin,  et  M.  Guillois  le  séjour  de  cet 
illustre  citoyen  à  Passy. 

Ces  deux  discours  ont  élé  vivement  applaudis  (1). 
M.  Etienne  Charavay  représentait  notre  Société,  qui  ne 
pouvait  se  désintéresser  de  l'hommage  si  justement  rendu 
au  grand  homme  dont  l'Assemblée  nationale  porta  le 
deuil  eu  1790. 

—  Notre  confrère,  M.  Paul  Marmottan,  vient  de  publier 
un  volume  intitulé  :  Bonaparte  et  la  République  de  Lucques, 
Nous  rendrons  compte  prochainement  de  cet  intéressant 
Iravail. 

—  Nous  recevons  une  brochure  anonyme  intitulée  : 
Débaptisntion  révolutionnaire  des  communes,  1790-1795 
(Paris,  maison  Jeanne,  8,  rue  de  Montyon,  1896,  in-8   de 

I,  (les  deux  discours  sont  publiés  dans  le  Bulleiin  de  la  Société  histo- 
rique d'Auteuil  et  de  l*assy. 
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12  pages),  où  Tau  leur  s'est  efforcé  de  dresser  une  liste  des 
noms  révolutionnaires  des  communes  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  et  de  Seine-et-Marne.  Rappelons  que  M.  Gustave 
Bord,  dans  la  défunte  Revue  de  la  Révolution ,  avait  déjà 
tenté  un  travail  analogue  pour  toute  la  France. 

.  —  Nous  publierons,  en  appendice  au  prochain  numéro, 
une  nouvelle  liste  des  membres  de  la  Société  de  la  Révo- 
lution française. 


Le  Gérant  :  CL.  CHARAVAY. 


Paris. —  Tniprimerie  de  la  Cour  d'appel,  L.  Maretmhux,  directeur,  I,  rue  Cassrtto. 


LA 


LIBERTÉ  DES  CULTES 


ET    LE 


COMITÉ  D'INSTRUCTION  PUBLIQUE 


Nous  nous  proposons  de  passer  en  revue,  pour  élucider 
divers  points  restés  obscurs,  quelques-uns  des  incidents  du 
mouvement  populaire  contre  les  cultes  qui  a  signalé  la 
première  moitié  de  Tan  IL  Les  décrets  de  la  Convention 
assignèrent  en  cette  occasion  un  rôle  important  au  Comité 
d'instruction  publique;  en  retraçant  les  épisodes  sur  les- 
quels nous  désirons  appeler  l'attention  du  lecteur,  nous 
aurons  à  montrer  comment  ce  Comité  fut  associé  aux 
principales  mesures  relatives  à  ce  mouvement,  et  à  indi- 
quer dans  quel  esprit  il  y  participa. 


I 


LE   CALENDRIER    RÉPUBLICAIN    ET   LE    DÉCRET   DU    15    BRUMAIRE 

La  première  en  date  de  ces  mesures,  due  à  l'initiative 
propre  du  Comité  d'instruction  publique,  est  la  substitution 
du  calendrier  décimal  et  de  l'ère  républicaine  au  calendrier 
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grégorien  et  à  Tère  chrétienne  (1).   Nous  avons  dit  ail- 

(1)  Cest  déjà  en  décembre  1792  que  le  Comité  d'instruction  publique 
avait  été  chargé  de  préparer  un  rapport  sur  le  calendrier.  Le  22  septembre 
1792,  la  Convention  avait  décrété  que  tous  les  actes  publics  porteraient 
désormais,  à  côté  du  millésime  de  l'ère  chrétienne,  la  date  de  Van  premier 
de  la  République.  Quand  on  approcha  de  la  fin  de  Tannée  1792,  la  question 
se  posa  de  savoir  si  Tan  deuxième  commencerait  le  l*''  janvier  1793,  ou  si 
les  années  républicaines  seraient  comptées  à  partir  du  jour  de  la  proclama- 
tion de  la  République.  A  cette  occasion,  sur  la  proposition  d'un  membre,  la 
Convention  nationale  décréta,  le  20  décembre,  que  son  Comité  d'instruction 
publique  lui  présenterait,  dans  le  plus  bref  délai,  un  projet  «  sur  les 
avantages  que  doit  procurer  à  la  France  Taccord  de  son  ère  républicaine 
avec  rére   vulgaire  ».  L'auteur  de  la  proposition   était  évidemment  un 
partisan  de  Taccord  des  deux  ères,  et  voulait  que  Tannée  républicaine 
partit  du  l»**  janvier.  Le  Comité  entendit  autrement  le  mandat  qu'il  venait 
de   recevoir,   et  le  lendemain  21  il  nomma  Romme,  Ferry  et  Dupuit 
«  commissaires  pour  s'occuper,  conjointement  avec  des  commissaires  de 
l'Académie  des  sciences,  des  changements  qu'il  y  avait  à  faire  dans  le 
calendrier  ou  dans  la  manière  de   fixer  et   de  nommer   les  différentes 
périodes    du    temps  ».  (Ferry  et    Dupuis,  qui    sortirent  du    Comité   en 
janvier  1793,  furent  néanmoins  maintenus  dans  leurs  fonctions  de  com- 
missaires  par   arrêté   du    25  janvier;    Guyton - Morveau    leur   fut  plus 
tard  adjoint;  les  commissaires  de  l'Académie  des  sciences  furent  Pingre, 
Lagrange  et  Monge.)  Le  31  décembre,  la  Convention  entendit  une  pro- 
testation de  Manuel  contre  l'usage,  qui  allait  s'établir,  de  faire  commencer 
la  deuxième  année  de  la  République  le  !«■*  janvier  1793;  il  s'exprima  en 
ces  termes,  à  propos  de  l'hommage  fait  à  l'assemblée  d'un  almanach  par 
la  veuve  du  libraire  de  Bure  :  «  La  citoyenne  de  Bure  offre  à  la  Convention 
Talmanach  national.  Cet  almanach  qui,  quand  il  était  à  la  royale,  ne  ren- 
fermait, selon  Foutenelle,  que  des  vérités,  commence  par  une  erreur.  I 
date  de  la  deuxième  année  de  la  République,  comme  si  la  République 
datait  du  jour  de  la  Circoncision.  Le  calendrier  du  Français  libre  est  du 
21  septembre.  »  Néanmoins,  le  2  janvier,  sans  que  le  Comité  d'instruction 
publique  eût  été  appelé  à  donner  son  avis,  et  sur  la  motion  d'un  membre 
dont  nous  ne  connaissons  pas  le  nom,  la  Convention  rendit  sans  débats  le 
décret  suivant  :  «  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  l'assemblée 
décrète  que  la  seconde  année  de  la  République  datera  du  !•<' janvier  1793.  » 
En  exécution  de  ce  décret,  tous  les  actes  publics,  à  partir  du  l*»"  janvier 
jusqu'au  21  septembre  1793,  portent,  à  côté  du  millésime  traditionnel,  la 
mention  :  Can  deuxième  de  la  République.  Mais   pendant  ce  temps  les 
commissaires  du  Comité  d'instruction  publique  continuaient  leurs  travaux, 
avec  la  résolution  bien  arrêtée  de  faire  partir  Tannée  républicaine  de 
l'époque  de  la  fondation  de  la  République,  qui  coïncidait  avec  Téquinoxe 
d'automne.  Et  quand  le  rapporteur  Romme  put  enfin  présenter  à  la  Conven- 
tion, au  bout  de  neuf  mois,  le  projet  de  nouveau  calendrier,  le  dédret 
du  20  septembre,  abrogeant  celui  du  2  janvier  1793,  fixa  définitivement 
le  commencement  de  Tannée  par  les  dispositions  suivantes  :  <«  La  première 
année  delà  République  française  a  commencé  à  minuit  22  septembre  1792, 
et  a  fini  à  uiinuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1793.  —  Le  décret  qui 
fixait  le  commencement  de  la  seconde  année   au    l«r  janvier   1793  est 
rapporté.  Tous  les  actes  datés  Tan  II  de  la  République,  dans  le  courant 
du  l^i*  janvier  au  22  septembre  1793  exclusivement,  doivent  être  regardés 
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leurs  (1)  le  lien  étroit  qui  rattacha,  dans  la  pensée  de  la 
plupart  des  hommes  de  la  Révolution,  l'adoption  du  calen- 
drier républicain  au  dessein  de  déchristianiser  l'État  ;  elle 
indiquait  la  volonté  arrêtée,  à  la  fois,  de  décimaliser  la 
mesure  du  temps  en  lui  appliquant  le  principe  adopté 
pour  le  système  général  des  poids  et  mesures,  et  de  lui 
donner  un  caractère  purement  civil  en  en  effaçant  tout  ce 
qui  portait  Tempreinte  d'une  religion  quelconque.  Il  suffit 
de  rappeler  le  rapport  de  Romme  (20  septembre)  et  celui 
de  Fabre  d*Églantine  (troisième  jour  du  second  mois), 
sans  insister  davantage. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  le  Comité  d'instruction 
publique  fût  composé  exclusivement  d'hommes  animés  du 
même  esprit  que  Romme,  et  voulant  comme  lui  «  suppri- 
mer le  dimanche  ».  Sur  le  terrain  philosophique,  les  mem- 
bres du  Comité  étaient  loin  d'être  d'accord  entre  eux.  Plu- 
sieurs se  distinguèrent  parmi  les  meneurs  les  plus  ardents 
du  mouvement  déchristianisateur  et  prirent  une  part  active 
aux  manifestations  populaires  :  tels  David,  Léonard  Bour- 
don, Cloots  (entré  au  Comité  le  11  brumaire).  Plus  calmes, 
mais  non  moins  résolus  dans  leur  hostilité,  étaient  les 
savanls  comme  Romme,  Arbogast,  Guyton-Morveau, 
Fourcroy,  Ferry.  Sur  les  six  ecclésiastiques  qui  se  trou- 
vaient faire  partie  du  Comité  en  brumaire,  trois,  le  curé 
Coupé  (de  l'Oise),  les  évêques  Thomas  Lindet  et  Gay- Ver- 
non,  renoncèrent  au  caractère  sacerdotal  par  une  déclara- 
tion faite  à  la  tribune  de  la  Convention  ;  les  trois  autres  ne 
les  imitèrent  pas.  Grégoire  et  Yillar  refusèrent  d'aban- 


comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  République.  —  La  deuxième 
année  de  la  République  commence,  suivant  l'ancien  calendrier,  le  22  sep- 
tembre  1793,  à  minuit,  Téquinoxe  vrai  d'automne  arrivant  pour  l'Obser- 
vatoire de  Paris  k  3  heures  1  minutes  19  secondes.  » 

(1)  Procès-verbaux  du  Comité  (Tinsiruction  publique  de  la  Convention 
nationale,  t.  Il,  introduction,  p.  lxxvi. 
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donner  Tépiscopal;  on  connaît  le  discours  prononcé  par 
Grégoire  dans  la  séance  du  17  brumaire,  et  la  réponse  qui 
lui  fut  faite  :  «  On  ne  veut  forcer  personne.  »  Le  ministre 
protestant  Jay  (de  Sainte-Foy)  conserva  également  le 
caractère  ecclésiastique;  il  exerça  plus  tard  les  fonctions 
de  pasteur  au  Fleix.  Quant  au  reste  des  membres  du  Comité, 
quelques-uns  professaient  le  déisme  de  Rousseau,  comme 
Michel-Edme  Petit,  Bouquier,  Mathieu;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  Daoust,  Boutroue,  Basire,  les  médecins 
Prunelle  et  Yaldruclie,  se  rattachaient  aux  tendances  des 
encyclopédistes.  Mais,  quelle  que  fût  leur  croyance  ou  leur 
opinion,  tous,  chrétiens  ou  philosophes,  se  trouvèrent  una- 
nimes *le  jour  où  il  fallut  exprimer  les  «  principes  du 
Comité  »  sur  la  question  de  la  liberté  des  cultes. 

L'occasion  s*en  présenta  dès  le  début  du  mouvement 
anti-catholique.  L'évèque  constitutionnel  de  la  Dordogne, 
Pierre  Pontard,  —  celui-là  même  qui,  marié,  présenta  le 
22  septembre  i793  sa  femme  à  la  Convention,  et  reçut  à 
cette  occasion,  ainsi  que  la  jeune  épouse,  «  Taccolade 
fraternelle  »  du  président  Cambon,  —  avait  adressé  au 
Comité  de  salut  public  un  mémoire  où  il  proposait  qu'il 
fût  publié,  aux  frais  de  la  République,  un  ouvrage  ou  un 
journal  destiné  à  combattre  l'usage  de  la  confession  auri- 
culaire. Le  mémoire  fut  renvoyé  tiu  Comité  d'instruction 
publique,  qui,  le  5  octobre,  désigna  Grégoire  comme  rap- 
porteur. Trois  jours  après,  le  dix-septième  jour  du  premier 
mois  (8  octobre),  le  Comité  d'instruction  arrêtait  «  qu'il 
serait  sur  cet  objet  adressé  au  Comité  de  salut  public  une 
lettre  qui  contînt  les  principes  du  Comité  ».  Cette  lettre,  que 
signa  Romme,  alors  président,  se  terminait  par  ces  mots  : 

L'Assemblée  constituante,  qui  eut  raison  de  se  refuser  à 
décréter  une  religion  dominante,  eut  le  tort  de  vouloir  orga- 
niser une  religion. 
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L'égalité  des  cuites  ne  sera  vraiment  établie  que  du  jour  où, 
chac|ue  religion  payant  ses  ministres,  tous  les  citoyens  seront 
rapprochés  par  les  principes  de  la  morale  universelle,  sous 
l'autorité  tutélaire  du  gouvernement,  qui,  étranger  à  tous  les 
cuites,  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  leur  régime.  Il  doit 
se  borner  à  les  protéger  tous,  en  leur  assurant  le  libre  exercice 
de  leurs  droits  (1). 

Cette  ferme  déclaration  do  principes  caractérise  avec 
netteté  l'altitude  que  les  républicains  adoptèrent  et  con- 
servèrent dans  la  question  des  relations  de  rÉlal  avec  les 
cultes. 

Au  milieu  de  brumaire,  la  Convention  rendit  un  décret 
qui  devait  compléter  l'œuvre  commencée  par  l'adoption 
du  calendrier  civil,  en  créant,  pour  les  jours  de  décade, 
des  fêtes  civiles  qui  pussent  réunir  tous  les  citoyens  sans 
distinction  de  croyances.  Marie-Joseph  Chénier,  ancien 
membre  du  Comité  d*instruction  publique,  mais  qui  avait 
cessé  d'en  faire  partie  depuis  le  renouvellement  opéré  le  io 
du  premier  mois,  prononça  le  13  brumaire  un  important 
discours  sur  l'éducation.  Laissant  de  côté  renseignement 
proprement  dit,  sur  lequel  le  Comité  avait  déjà  présenté 
un  projet,  il  traita  de  l'éducation  morale  et  de  l'éducation 
physique,  et  recommanda  rétablissement  de  fêtes  natio- 
nales, la  création  d'un  système  de  récompenses  publiques, 
et  l'encouragement  des  exercices  gymnastiques.  Au  sujet 
de  l'éducation  morale,  la  première  chose  qui  se  présente  à 
Tesprit,  dit  l'orateur,  c'est  l'établissement  des  fêtes  natio- 
nales, qui  doivent  «  éveiller  dans  Tâme  des  citoyens  toutes 
les  sensations  libérales,  toutes  les  passions  généreuses  et 
républicaines  ». 

(1)  Archives  nationales,  AFii,  carton  1"»0,  n»  134.  —  Cette  pi»!*ce  a  été 
publiée  in  extenso  par  M.  AulurJ,  dans  la  Révolution  française  du  14  sep- 
tembre 1893. 
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La  liberté  sera  Tàme  de  nos  fêtes  publiques;  elles  n'existe- 
ront que  pour  elle  et  par  elle...  Il  faudra  consacrer  les  époques 
immortelles  où  les  différentes  tyrannies  se  sont  écroulées  devant 
le  souffle  national,  et  ces  grands  pas  de  la  raison,  qui  fran- 
chissent l'Europe  et  vont  frapper  les  bornes  du  monde;  enfîn, 
libres  de  préjugés  et  dignes  de  représenter  la  nation  française, 
vous  saurez  fonder,  sur  les  débris  des  superstitions  détrônées,  la 
seule  religion  universelle,  qui  apporte  la  paix  et  non  le  glaive, 
qui  fait  des  citoyens,  et  non  des  rois  et  des  sujets,  des  frères,  et 
non  des  ennemis,  qui  n'a  ni  sectes  ni  mystères,  dont  le  seul 
dogme  est  l'égalité,  dont  les  lois  sont  les  oracles,  dont  les  magis- 
trats sont  les  pontifes,  et  qui  ne  fait  brûler  l'encens  de  la  grande 
famille  humaine  que  devant  Tautel  de  la  patrie,  mère  et  divi- 
nité commune. 

Conjointemenl  avec  les  fêtes  nationales,  viennent  «  les 
récompenses  que  le  peuple  doit  consacrer  aux  vertus  utiles 
et  au  génie  bienfaisant  des  hommes  ».  II  ne  s'agit  pas 
de  récompenses  pécuniaires  :  «  Laissons  les  trésors  aux 
tyrans;  la  gloire  est  la  monnaie  des  républiques.  »  Mais 
Chénicr  tient  à  bien  préciser  la  façon  dont  il  conçoit  un 
système  de  récompenses  fondé  sur  «  la  gloire  ». 

J'entends  parler  de  cet  hommage  public,  rendu  par  le 
peuple  aux  choses  extraordinaires  dans  un  genre  utile...  Il  ne 
faut  pas  entendre,  par  la  gloire,  ces  petites  jouissances  de 
Tamour-propre,  cet  honneur  que  Montesquieu  appelle  «  le  fon- 
dement des  monarchies  9.  Quand  les  rois,  après  avoir  épuisé 
leurs  monceaux  d'or,  distribuaient  aux  hommes  qui  restaient  à 
corrompre  cette  foule  ridicule  de  titres  et  de  cordons,  c'était 
l'orgueil  d'un  seul  qui  caressait  la  vanité  de  plusieurs.  La 
gloire  n'était  point  dans  ces  mascarades  :  elle  est  dans  la  feuille 
de  chêne  décernée  par  le  peuple  au  citoyen  qui  a  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Passant  ensuite  à  Téducation  physique  «  appelée  gf/ni- 
nastiqiie  dans  les  républiques  de  la  Grèce  »,  Chénier  fait 
reloge  du  <(  profond  et  sensible  auteur  à' Emile  »,  qui  a 
compris  l'importance  de  cet  objet.  Mais  la  gymnastique  ne 
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doit  pas  être  réservée  à  l'enfance  ;  elle  devra  être  pratiquée 
aussi  par  les  adolescents  et  par  les  hommes  : 

La  course,  la  lutte,  l'art  de  nager,  l'exercice  du  canon,  du 
fusil,  le  maniement  de  la  pique,  du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est 
la  gymnastique  d'un  peuple  libre...  Que  des  prix  de  gymnas- 
tique soient  distribués  dans  les  jeux  publics.  Il  serait  puéril  de 
vouloir  démontrer  combien  les  différents  exercices  dont  je  viens 
de  parler  se  lient  naturellement  à  Tensemble  des  fêtes  et  des  ' 
récompenses  nationales. 

Après  avoir  achevé  cet  exposé  sommaire  de  ses  vues, 
Chénier  conclut  en  ces  termes  : 

Mon  dessein  n'est  pas  d'opposer  un  plan  d'instruction  publique 
à  celui  que  doit  présenter  votre  Comité,  dont  je  fais  profession 
d'honorer  les  lumières.  Je  me  borne  à  demander  qu'après  avoir 
achevé  la  partie  de  l'enseignement,  qui  est  déjà  fort  avancée, 
la  Convention  place  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  les  fêtes 
nationales,  les  récompenses  nationales  et  la  gymnastique.  Vos 
calomniateurs  vous  ont  reproché  de  mépriser  la  philosophie  : 
vous  les  avez  réfutés  en  rendant  hommage  à  la  mémoire  des 
philosophes  (1),  et  en  décrétant  des  lois  sages...  Continuez  à 
diriger,  d'une  main  ferme  et  rapide,  le  grand  mouvement 
imprimé  par  le  peuple  français  à  l'esprit  humain,  et  complétez 
cet  évangile  dé  l'égalité  qui  doit  triompher  des  préjugés  les 
plus  antiques  et  renouveler  la  face  du  monde. 

Le  discours  de  Chénier  produisit  une  impression  consi- 
dérable; le  Moniteur  constate  qu^il  fut  «  accueilli  par  les 
plus  vifs  applaudissements  ».  Les  circonstances  dans  les- 
quelles il  fut  prononcé  —  le  jour  même  où  commencèrent 
les  déprêtrisations  à  la  barre  de  la  Convention  —  en  firent 
comme  un  manifeste  du  parti  philosophique  et  déchristia- 
nisateur  (2).  La  Convention  en  décréta  Tenvoi  aux  dépar- 

(1)  Chénier  avait  fait  voter,  le  2  octobre,  la  translation  des  restes  de 
Desc^rtes  au  Panthéon. 

{•2)  On  n'oubliera  pas  que  c'est  un  Hymne  à  la  liberté  de  Chénier,  déjà 
composé  &  ce  moment  et  mis  en  musique  par  Gossec,  qui,  après  avoir  ét^ 
exécuté  devant  la  Convention  le  18  brumaire  par  les  musiciens  de  la 
garde  nationale  parisienne,  fut  chanté  à  Notre-Dame  à  la  ft^tc  du  20  bru-^ 
maire. 
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tcmenls;  et,  sur  l'observation  de  Philippeaux,  elle  comprit 
dans  cet  envoi  le  rapport  de  Fabre  d'Ëglantine  sur  le 
calendrier,  lu  douze  jours  auparavant,  rapport  empreint  du 
même  esprit  que  le  discours  de  Chénier(l).  Le  montagnard 
Charlier,  s'emparant  aussitôt  d'une  des  idées  émises  par 
l'orateur,  la  transforma  en  motion,  u  Par  le  nouveau 
calendrier,  dit-il,  vous  avez  voulu  tuer  le  fanatisme  ;  vous 
avez  créé  un  jour  de  repos;  mais  un  jour  de  repos  pour  des 
républicains  doit  être  utile.  Je  voudrais  donc  que  la  décade 
fût  consacrée  à  célébrer  les  belles  actions,  les  actes  de 
vertu,  de  courage  qui  auraient  illustré  son  cours.  »  Et 
l'assemblée,  adoptant  la  proposition,  rendit  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  Comité  d'instruction 
publique  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  fêtes  pu- 
bliques que  le  peuple  français  doit  célébrer  les  jours  de  décade, 
en  considérant  soit  les  actes  de  vertus  privées,  soit  les  traits 
d'héroïsme  qui  distinguent  les  armées  de  la  République.  > 

(1)  Dans  une  intéressante  étude  sur  le  calendrier  républicain,  insérée 
dans  VAlmanach  de  V Encyclopédie  générale  pour  1869^  M.  Marc  Dufraisse 
dit  :  «  Les  circonspects  de  la  Convention  ayant  oublié,  à  dessein  peut- 
être,  de  décréter  la  publication  du  rapport  de  Fabre  d'Eglantine,  c'est 
Phiiippeaux  qui  en  fit  ordonner  Timpression.  »  M.  Dufraissf?  s'est  trompé  : 
rimpression  du  rapport  de  Fabre  fut  décrétée  séance  tenante,  le  troisième 
jour  du  second  mois  (Procès-verbal,  t.  XXIV,  p.  75).  Ce  que  Phiiippeaux 
fit  voter  le  15  brumaire,  c'est  l'envoi  aux  départements;  sa  proposition 
fut  faite  à  loccasion  du  décret  ordonnant  l'envoi  aux  départements  du 
discours  de  Chénier,  et  la  Convention  s'empressa  d'acciuiescer  à  cette 
demande.  Le  Moniteur  rapporte  ainsi  les  paroles  de  Phiiippeaux  :  «  Vous 
avez  décrété  l'impression  et  l'envoi  aux  départements  du  discours  de  Ché- 
nier; je  demande  que  vous  ordonniez  la  même  chose  du  rapport  de  Fabre 
d'Egiantinc  sur  la  nouvelle  computation  du  calendrier.  »  Ce  qui  a  dû  cau- 
ser l'erreur  de  M.  Marc  Dufraisse,  c'est  que  les  mots  :  «  Je  demande  que 
vous  ordonniez  la  même  chose  »  semblent  s'appliquer  à  la  fois  à  l'im- 
presMon  et  à  l'envoi  aux  départements,  tandis  qu'ils  ne  s'appliquent  en 
réalité  qu'à  cette  dernière  mesure,  puisque  l'impression  était  votée  depuis 
douze  jours.  Voici  du  reste  ce  que  dit  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
15  brumaire  :  «  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  ordonne 
l'envoi  aux  départements  du  rapport  et  du  décret  concernant  le  nouveau 
calendrier.  »  (Procès-verbal,  t.  XXIV,  p.  332.)  La  manœuvre  qu'avait 
cru  deviner  M.  Dufraisse,  manœuvre  qu'aurait  déjouée  l'intervention  de 
Phiiippeaux,  n'a  donc  nullement  existé. 
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Nous  n'essaierons  pas  de  montrer  ici  comment  le  Comité 
d'instruction  publique  s'acquitta  de  la  tâche  que  lui  impo- 
sait le  décret  du  15  brumaire;  cela  nous  entraînerait  trop 
loin  (1). 


II 


LES    DÉCRETS    DES    19    ET   23    BRUMAIRE. 

Le  16  brumaire,  une  députatiou  de  la  commune  de 
Mennecy  (Seine-et-Oise)  vint  déclarer  à  la  Convention 
qu'elle  ne  voulait  plus  de  son  curé,  et  demanda  que  le 
salaire  payé  par  la  République  à  ce  prêtre  fût  supprimé  (2). 

(1)  Dès  le  29  brumaire,  le  Comité  d'instruction  publique  chargea  David 
et  Homme  de  lui  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  fêtes  nationales. 
Le  3  frimaire,  il  forma  une  commission  de  six  membres,  composée  de 
Homme,  David,  Fourcroy,  Mathieu,  Bouquier  et  Cloots,  à  laquelle  il  donna 
mandat  de  s'occuper  de  tout  ce  qui  concernait  les  fôtes  nationales,  la 
musique  et  les  spectacles.  Au  nom  de  cette  commission,  Mathieu  pré- 
senta au  Comifé,  le  l\  nivôse,  un  projet  de  décret;  ce  projet  fut  discuté 
par  le  Comité  dans  les  séances  des  13  et  21  nivôse,  3  pluviôse  et  9  ventôse, 
puis  imprimé  sous  ce  titre  :  Projet  de  fêtes  nationales,  présenté  au  nom  du 
Comité  d'instruction  publique,  par  Matiiiec.  Le  11  germinal,  Mathieu  fut 
autorisé  «  à  se  concerter  avec  le  Comité  de  salut  public  pour  le  projet  de 
décret  sur  les  fêtes  natiouales  »».  Le  résultat  de  ce  concert  fut  que  le 
Comité  de  salut  public  retint  le  projet  pour  s'en  réserver  l'initiative,  et 
chargea  Robespierre  de  présenter  un  projet  de  rapport  sur  cet  objet.  Telle 
fut  Torigine  du  fameux  rapport  de  Hobespierre  du  18  floréal  ;  le  projet  de 
décret  qui  accompagne  ce  rapport  est,  pour  une  partie,  la  reproduction 
du  projet  de  Mathieu  ;  les  titres  de  vingt-quatre  des  trente-six  fêtes 
décadaires  décrétées  le  18  floréal  lui  sont  empruntés. 

(2)  Ils  réclamèrent  en  même  temps  contre  Tarrestation  arbitraire  de 
douze  de  leurs  concitoyens  les  plus  patriotes,  parmi  lesquels  le  maire,  le 
procureur  de  la  commune  et  le  président  de  la  Société  populaire.  Cette 
réclamation  fut  renvoyée  au  Comité  de  sûreté  générale.  Le  19,  les  délé- 
gués de  Mennecy  se  présentèrent  aux  Jacobins;  là,  ils  déclarèrent  que 
leurs  amis  incarcérés  avaient  été  faussement  dénoncés  par  des  fanatiques» 
et  rarontèrent  les  moyens  dont  s'étaient  servis  ceux  qui  auraient  voulu 
empêcher  que  les  dépouilles  de  l'église  fussent  apportées  sur  l'autel  de  la 
patrie.  Ils  ajoutèrent  qu'ils  ne  prétendaient  empocher  personne  d'exercer 
librement  son  culte  ;  mais  que,  de  même  que  l'Etat  ne  loge  pas,  ne  nourrit 
pas  et  ne  paie  pas  le  rabbin  juif,  le  prédicant  luthérieu  et  le  ministre 
calviniste,  ils  demandaient  à  ne  plos  payer,  nourrir  et  loger  le  prêtre 
catholique.  Les  Jacobins  —  Robespierre  était  présent  —  accordèrent  aux 
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Basire  (1)  transforma  aussitôt  en  motion  la  pétition  des 
habitants  de  Mennecy;  puis,  s*interrompant,  il  ajouta  : 
<(  On  m'observe  qu'il  est  inutile  de  faire  un  décret  là-dessus, 
et  qu'il  vaut  mieux  reconnaître  le  droit  qu'ont  les  com- 
munes de  renoncer  à  l'établissement  d'une  paroisse  chez 
elles.  Je  demande,  en  ce  cas,  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
droit.  » 

La  Convention  vota  la  proposition  de  Basire,  en  ces 
termes  : 

«  Sur  la  proposition  des  habitants  de  la  commune  de  Mennecy, 
déparlement  de  Seine-et-Oise,  dans  leur  pétition  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale,  d'abolir  rétablissement  d'une  paroisse 
dans  l'arrondissement  de  leur  commune,  la  Convention  natio- 
nale passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les 
citoyens  d'adopter  le  culte  qui  leur  convient,  et  de  repousser 
les  institutions  religieuses  qui  leur  déplaisent  ;  décrète  l'insertion 
de  la  proposition  des  habitants  de  la  commune  de  Mennecy  et 
des  motifs  de  sa  détermination  au  Bulletin.  )> 

Et,  sur  la  motion  de  Thuriot,  elle  compléta  ce  décret  par 
celui-ci  : 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  administrations  de  département  demeurent  auto- 
risées à  prononcer,  sans  recours  à  la  Convention  nationale, 
d'après  l'avis  des  administrations  de  district,  sur  les  suppres- 
sions, réunions  et  circonscriptions  de  paroisses,  et  déroge,  à  cet 
égard,  à  toute  loi  contraire.  » 

patriotes  de  Meonecy,  victimes  du  faDatistne,  des  défenseurs  officieux, 
Hébert  et  Bourdon  de  l'Oise  {Journal  des  débals  et  de  la  correspondance 
des  Jacobins.  Débats^  u»  534).  On  trouve  à  la  Bibliothèque  nationale 
(Lb**  898,  in-8)  un  exemplaire  d'une  adresse  envoyée  aux  sections  et  aux 
Sociétés  populaires  pour  leur  communiquer  la  pétition  que  les  citoyens  de 
Mennecy  avaient  présent('îe  à  la  Convention.  —  Ou  voit  par  cet  exemple 
significatif  que  les  vexations  exercées  contre  les  patriotes,  les  arresta- 
tions arbitraires  dont  ils  avaient  a  se  plaindre  et  que  Chaumette  signalera 
au  Conseil  gén(''ral  de  la  commune  le  il  frimaire,  existaient  bien  réelle- 
ment. 

(1)  Journal  des  débals  et  des  décrets^  n°  414,  p.  223.  —  Le  Moniteur 
nomme  Barère  au  lieu  de  Basire;  mais  nous  croyons  que  c'est  une  faute 
d'impression. 
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Le  lendemain  17,  le  Conseil  général  du  déparlement  de 
Paris,  assemblé  extraordinairement,  recevait,  en  présence 
d'une  dépulation  de  la  municipalité,  la  déclaration  de  Pévè- 
que  Gobel  disant  que,  «  soumis  à  la  voix  de  la  philosophie, 
à  la  volonté  du  peuple  français  qui  ne  permet  plus  aucune 
religion  dominante,  il  venait  abjurer,  avec  ses  vicaires, 
le  caractère  de  prêtre,  et  déposer  ses  lettres  de  prêtrise 
dans  le  sanctuaire  des  lois  ».  Le  Conseil  décidait  alorsdese 
transporter  sur-le-champ  à  la  Convention  avec  la  dépulation 
de  la  municipalité,  «  pour  lui  présenter  le  citoyen  Gobel  et 
tous  les  patriotes  qui  ont  suivi  son  exemple  »;  il  arrêtait, 
de  plus,  que  «  le  procureur  général  syndic  écrirait  sur-le- 
champ  au  minisire  de  Tintérieur  pour  avoir  le  décret  rendu 
la  veille  par  la  Convention  nationale,  porlant  que  les 
citoyens  ont  la  faculté  d'adopter  le  culte  qui  leur  convient, 
et  de  supprimer  les  cérémonies  religieuses  qui  leur  déplai- 
sait; que  ce  décret  serait  consigné  au  procès-verbal  de  celte 
séance,  et  envoyé  aussitôt  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux 
deux  districts  ruraux,  avec  invitation  de  le  faire  connaître 
aux  citoyens  le  plus  promptement  possible  ». 

On  sait  comment,  après  Tabdicalion  faite  à  la  barre  de  la 
Convenlion  par  Gobel,  ses  vicaires,  et  plusieurs  curés  de 
Paris,  les  représentants  Coupé  (de  l'Oise),  Thomas  Lindet, 
Julien  (de  Toulouse),  Gay-Vernon,  VilIers,Gomaire,  renon- 
cèrent séance  tenante  au  ministère  ecclésiastique  ;  comment 
ils  furent  imités  le  lendemain  par  Lalande,  Seguin,  Lom- 
bard-Lachaux  ;  enfin  comment,  le  19,  la  Convention  entendit 
la  lecture  d'une  lettre  de  renonciation  de  Paul  Rolland, 
ci-devant  curé  de  Binos-de-Luchon,  dont  elle  ordonna 
l'insertion  au  Bulletin,  A  l'occasion  de  celte  lellre,  Romme 
demanda  que  les  originaux  de  toutes  les  pièces  porlantabdi- 
calion  de  fonctions  ecclésiastiques  fussent  remises  au  Comité 
d'instruction  publique,  pour  être  conservées  comme  des 


492  J.    GUOLAUME 

monuments  utiles  à  Thistoire;  et  la  Convention  rendit  en 
conséquence  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d*un  de  ses  mem- 
bres, décrète  que  toutes  les  lettres,  adresses,  pétitions  ou  décla- 
rations envoyées  à  la  Convention,  pour  renoncer  à  tout  carac- 
tère sacerdotal  et  à  toute  fonction  qui  pourrait  y  être  relative, 
seront  déposées  en  original  au  Comité  d'instruction  publique, 
qui  est  chargé  d'aviser  aux  mesures  à  prendre  pour  les  faire 
servir  soit  à  Thistoire  de  la  Révolution,  soit  à  Tinstruction 
publique.  » 

Ce  décret  fut  complété,  le  23  brumaire,  par  un  second 
décret  rendu  sur  la  motion  de  Thuriot,  et  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  nationale 
décrète  : 

«  Article  premier.  —  Toutes  les  autorités  constituées  sont 
autorisées  à  recevoir  des  ecclésiastiques  et  ministres  de  tout 
culte  la  déclaration  qu'ils  abdiquent  leur  qualité. 

«  Aht.  2.  —  Les  listes  certifiées  de  ces  déclarations  seront  tous 
les  quinze  jours  envoyées  au  Comité  d'instruction  publique.  » 

Le  but  de  ce  nouveau  décret  était  d'engager  les  prêtres  à 
ne  plus  envoyer  directement  leur  abdication  à  la  Conven- 
tion, dont  la  correspondance  se  trouvait  surchargée  depuis 
quelques  jours  de  ce  genre  de  missives. 

Le  décret  du  19  brumaire  ne  fut  que  très  incomplète- 
ment exécuté.  Les  lettres  de  renonciation  au  caractère 
sacerdotal  adressées  à  la  Convention  continuèrent  en  géné- 
ral à  rester  jointes  aux  procès-verbaux  des  séances,  au  lieu 
d'être  remises  au  Comité  d'instruction  publique  (1).  Quant 
à  celui  du  23,  le  Comité  prit  des  mesures  pour  en  assurer 

{{)  Ainsi,  dans  le  carton  G  280  (Archives  nationales),  pour  les  séances 
de  la  Convention  du  19  au  23  brumaire,  on  trouve  les  abjurations  et  les 
lettres  de  prêtrise  de  Crevon,  chanoine  à  Metz;  de  Ravault,  chanoine  à 
Paris;  d'Henrionnet,  curé  de  Varincourt;  de  Rouard,  curé  de  Chantilly; 
de  Robin,  prêtre,  à  Creil;  de  Hu,  curé  de  Saint-Pierre  de  Provins;  de 
Beauval,  de  Marié,  de  Fosserier,  premier  vicaire  de  Saint-Sauveur  de 
Paris;  de  llugueteau;  de  Quillet,  curé  d'Athis-Mons  et  d'Ablon;  de 
Sonnet  du  Battoir,  curé  de  Montfaucon  (Maine-et-Loire);  et  beaucoup 
d'autres  lettres  d'abjuration  non  accompagnées  de  pièces  ecclésiasUques. 
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l'exécution  régulière.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  sa 
séance  du  28  brumaire  :  «  La  discussion  est  interrompue 
par  une  molion  relative  aux  lettres  de  prêtrise  qui  sont 
chaque  jour  apportées  au  Comité  d^instruction  publique. 
Un  membre  demande  qu*il  soit  donné  un  reçu  à  tous  les 
citoyens  qui  en  apportent  ;  que  Tétat  des  prêtres  qui  renon- 
cent à  leurs  fonctions  soit  dressé,  présenté  à  la  Convention 
chaque  jour  de  décade;  qu'il  soit  à  cet  égard  nommé  un 
commissaire.  Cette  proposition  est  adoptée;  Prunelle  est 
nommé  commissaire.  » 

Il  ne  parait  pas  que  Tétat  des  prêtres  renonçant  à  leurs 
fonctions  ait  été  remis  à  la  Convention  tous  les  décadis; 
du  moins  les  procès-verbaux  de  rassemblée  n'en  font-ils 
pas  mention.  Mais  il  est  cerlain  que  le  Comité  reçut  d'une 
façon  régulière,  pendant  plusieurs  mois,  et  tous  les  quinze 
jours^  des  autorités  constituées  des  déparlements,  la  liste 
nominative  des  ministres  du  culte  qui  abdiquaient;  cette 
liste  était  ordinairement  accompagnée  des  lettres  de  prêtrise 
déposées  par  les  ecclésiastiques.  Ces  listes  et  ces  lettres  de 
prêtrise  devraient  se  trouver  aux  Archives  nationales,  dans 
la  série  F;  nous  les  y  avons  vainement  cherchées.  Pour 
les  lettres  de  prêtrise,  leur  absence  s'explique  :  elles  ont 
dû  êlre  rendues  à  leurs  propriétaires,  sur  leur  demande, 
après  le  décret  du  3  ventôse  an  III  (1).  Quant  aux  listes, 
elles  ont  été  enlevées  ou  détruites.  Il  en  subsiste  toutefois 
quelques  épaves,  que  nous  avons  retrouvées  dans  la 
série  D,  sous  la  cote  Dxxxvni,  carton  1,  liasse  9,  et  dont  la 
présence,  à  défaut  de  ^ensemble  des  pièces,  atteste  que  le 
décret  du  23  brumaire  ne  demeura  pas  lettre  morte  (2). 

(1)  Nous  avons  trouvé  plusieurs  lettres  d'ex-prêtres  réclamant,  en 
Tan  III,  les  lettres  de  prôtrise  dont  ils  s'étaient  dessaisis. 

(2)  Nous  avons  publié,  au  touie  II  des  Procès-verbaux  du  Comité  cTin- 
stritction  publique  de  la  Convention,  p.  847,  l'état  des  pièces  contenues 
dans  la  liasse  en  question. 
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LA     PÉTITION     DU     COMITÉ     CENTRAL     DBS     SOCIÉTÉS     POPULAIRES 
POUR   LA    SUPPRESSION   DU    SALAIRE   DES   PRÊTRES. 

Le  Comilé  de  salut  public  avait  été  pris  au  dépourvu  par 
le  mouvement  contre  les  cultes.  11  ne  crut  pas  devoir  y 
iaire  opposition,  et  resta  d'abord  dans  l'expectative.  Cepen- 
dant, si  son  attitude  était  réservée,  elle  était  aussi  éloignée 
de  l'hostilité  systématique  que  d'un  enthousiasme  inconsi- 
déré. Le  langage  tenu  par  un  journal  officieux,  YAnti-Fédé- 
raliste,  nous  fait  voir  quel  sentiment  régnait  dans  son 
entourage  immédiat.  On  sait  que  ce  journal,  rédigé  par 
Claude  Payan,  Fourcade,  et  Jullien  fils,  c'est-à-dire  par  des 
hommes  qui  avaient  toute  la  confiance  de  Robespierre, 
avait  été  créé  par  le  Comité  de  salut  public  lui-même,  en 
septembre  1793  (1).  Or,  voici  l'article  que  publia  V Anti- 
Fédéraliste  sur  la  séance  de  la  Convention  du  17  brumaire  : 


On  dit  souvent  qu'il  existe  un  pacte  secret  entre  les  rois  et  les 
prêtres,  pour  tenir  les  hommes  dans  la  misère  et  l'avilisse- 
ment. La  mitre  et  le  diadème,  tissus  du  même  fil,  couvrent 
tous  deux  le  front  de  la  tyrannie.  Les  prétendus  souverains  ne 
sont  plus.  La  fin  de  Capet  a  été  le  dernier  et  le  meilleur  de 
nos  arguments  contre  la  royauté.  Il  faut  que  les  prêtres  tombent 
aussi.  Et  la  chaire  évangélique,  comme  le  trône,  ne  doit  pas 
rester  debout,  quand  nous  avons  la  tribune  aux  harangues. 
L'Eglise  romaine  voudrait-elle  survivre  à  ses  fils  aines?  Pour- 
rait-elle se  flatter  d'être  immortelle,  parce  que  des  poètes  cir- 
concis ont  eu  la  bonhomie  de  le  lui  promettre?  Les  Corybantes 
et  les  Druides  ont  bien  passé.  Leurs  folies  étaient  cependant 
plus  aimables. 

Je  sais  que  les  erreurs  deTEglise  soulagent  les  esprits  faibles 
et  leur  aident  à  supporter  avec  courage  les  revers  de  la  fortune, 

(1)  Arrêté  du  10  septembre  1793.  (Archives  nationales,  AFii*,  46.) 


LA   LIBERTÉ   DES   CULTES  495 

l'injustice  des  riches  et  les  tracasseries  des  envieux.  L'on  espère 
recevoir  un  jour  le  prix  de  tant  de  souffrances.  Mais  pourquoi 
rapporter  à  l'Eglise  romaine  ce  qui  peut  nous  venir  d'une 
source  plus  pure?  L'idée  d'un  être  équitable  ne  doit-elle  pas 
produire  les  mêmes  eflets,  répandre  quelques  moments  de  joie 
sur  une  vie  accablée  de  maux  et  adoucir  la  pente  douloureuse 
qui  nous  conduit  au  cercueil?  Faut-il  donc  que  les  hommes 
achètent  le  bonheur  aux  dépens  de  la  vérité? N'est-ce  pas  vouloir 
les  rendre  infortunés,  que  de  les  roidir  contre  les  maux  actuels, 
de  leur  faire  oublier  le  présent  par  le  moyen  de  Tavenir?  Cette 
morale  n'est-elle  pas  entièrement  à  l'avantage  du  despotisme? 
N'est-elle  pas  l'ouvrage  de  ces  ambitieux  qui,  peu  effrayés 
des  maux  d'une  autre  vie,  ne  songeant  qu'aux  plaisirs  de 
celle-ci,  ont  mis  tout  en  usage  pour  persuader  au  peuple  que  le 
Dieu  des  prêtres  lui  réservait  un  meilleur  sort  ?  N'ont-ils  pas  mis 
la  patience  au  nombre  des  vertus  les  plus  agréables  au  ciel? 
Moins  on  osait  murmurer  contre  les  maux  de  cette  vie,  et  plus 
on  acquérait  des  droits  à  la  bienveillance  de  Dieu.  . 

Oui,  sans  doute,  des  malheureux,  écrasés  par  la  misère  et 
l'o'tîprobre,  devaient  soupirer  après  les  bienfaits  de  la  religion. 
Mais  des  citoyens  qui  peuvent  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux et  de  tous  les  droits  de  la  nature,  des  hommes  que  ne 
courbe  pas  le  joug  de  la  tyrannie,  des  égaux  et  des  frères  n'ont 
pas  besoin  de  ces  motifs  de  consolation.  Ils  savent  que  le 
bonheur  est  le  prix  des  vertus  sociales,  que  l'eslirae  et  l'aisance 
sont  l'apanage  des  citoyens  utiles,  que  la  loi  proscrit  également 
les  superbes  et  les  égoïstes.  Un  conspirateur  fanatique  n'est  pas 
retenu  par  la  crainte.  Des  prières  et  la  mort  lui  paraissent 
devoir  expier  son  crime.  Il  vole  gaiement  au  supplice.  Mais  le 
citoyen  que  le  culte  de  la  patrie  a  formé  sait  très  bien  que  des 
larmes  et  des  grimaces  ne  font  pas  taire  les  lois  outragées  et 
que  les  scélérats  n'ont  jamais  de  pardon  à  espérer. 

On  dit  que  le  peuple  n'est  pas  mûr  pour  un  tel  ordre  de 
choses;  mais  si  vous  respectez  ses  préjugés,  si  vous  laissez 
faire  les  prêtres,  vous  donnerez  d'autres  aliments  à  l'erreur, 
vous  éternisez  les  prestiges,  vous  rendez  plus  profonde  la  bles- 
sure que  les  préjugés  ont  faite  au  cœur  humain.  Les  prêtres 
d'ailleurs  suivent  le  torrent  de  l'opinion  publique.  Ils  avouent 
leur  charlatanisme.  Et  puisque  ces  honnêtes  gens  conviennent 
de  toutes  les  ruses  du  métier,  on  peut  courir  les  risques  de  Tin- 
crédulité. 

Conduits  par  le  courage   qui   nous  élève  au-dessus  de  la 
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fausse  honte,  l'évêque  de  Paris  et  ses  vicaires  sont  venus 
abjurer  leur  état  de  prêtre  à  la  barre  de  la  Convention. 
(  J'obéis  au  peuple,  a  dit  le  citoyen  Gobel,  en  acceptant  la 
place  qu'il  me  confia.  Mais  aujourd'hui  que  la  raison  a  fait  plus 
de  progrès,  et  que  le  culte  de  la  patrie  est  le  seul  que  la  raison 
avoue,  je  renonce,  dès  à  présent,  à  mes  fonctions  de  ministre 
catholique.  » 

De  nombreux  applaudissements  ont  été  la  digne  récompense 
de  cette  démarche  courageuse  et  candide.  Cet  exemple  a  trouvé 
des  imitateurs.  Coupé,  Lindet,  Tévéque  de  Limoges  et  plusieurs 
autres  membres  de  la  Convention  ont  promis  de  ne  plus  servir 
de  médiateurs  entre  le  ciel  et  les  hommes  (1). 

Dès  le  premier  jour,  cependant,  les  soupçons  de  Robes- 
pierre s'étaient  éveillés.  Il  crut  apercevoir,  dans  les 
démarches  des  Sociétés  populaires  et  dans  les  votes  des 
sections  de  Paris,  la  main  de  certains  meneurs  du  «  parti 
de  rétranger  »  et  des  agents  du  royalisme  et  du  fédéralisme  ; 
il  surveilla  avec  attention  ce  qui  se  passait,  attendant  le 
moment  favorable  pour  démasquer  ceux  qui,  en  ayant  Tair 
de  pousser  à  la  destruction  du  culte,  travaillaient  en  réalité 
à  fomenter  la  guerre  civile  et  à  rétablir  l'ancien  régime.  Et 
il  est  certain,  en  effet,  qu'il  y  eut,  parmi  les  hommes  mêlés 
à  Paris  au  mouvement  déchristianisateur,  au  moins  un  per- 
sonnage équivoque,  le  Belge  Proly  (2),  qui  jouait  au  diplo- 
mate, et  qui  fut  Torganisaleur  des  Sociétés  populaires  de 
sections  créées  en  septembre  4793, 

(1)  V Anti-Fédéraliste,  n»  44,  18  brumaire  an  II,  pages  3H  et  348.  — 
Dans  un  article  de  son  n<>  50  (24  brumaire),  le  même  journal,  à  propos 
de  la  pétition  du  21  brumaire  dont  il  va  être  question,  félicite  la 
commune,  les  sections  et  les  sociétés  de  Paris  de  leur  initiative,  expri- 
mant Tespoir  que  les  départements  ne  tarderaient  pas  à  suivre  l'exemple 
des  Parisiens;  et  il  ajoute  :  «  Nous  aurons  dans  la  raison  et  dans  notre 
propre  nature  des  guides  bien  plus  sûrs  que  ces  dieux  que  le  sacerdoce 
fait  parler  comme  il  veut...  Ce  n'est  pas  dans  un  monde  idéal,  pouvons- 
nous  dire  avec  un  sage,  qu'il  faut  aller  puiser  des  motifs  pour  5e  con- 
duire en  honnête  homme,  en  bon  citoyen.  C'est  dans  ce  monde  visible 
que  nous  trouverons  les  mobiles  nécessaires  pour  détourner  du  crime  et 
^our  exciter  à  la  vertu.  »» 

(2)  C'était  un  fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz. 
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Le  5  septembre  1793,  la  Convention  avait  décrété  (1)  que 
les  assemblées  des  sections  de  Paris,  jusqu'alors  quoti- 
diennes, n'auraient  plus  lieu  que  deux  fois  par  semaine,  le 
dimanche  et  le  jeudi  ;  qu'elles  s'ouvriraient  à  cinq  heures  et 
finiraient  à  dix  heures  ;  et  que  les  ciloyens  n'ayant  d'autres 
ressources  que  le  travail  journalier  de  leurs  mains  pour- 
raient réclamer  une  indemnité  de  quarante  sous  par 
séance  (2). 

Quelques  pétitionnaires,  dont  l'orateur  fut  Varlet,  élant 
venus  le  17  septembre  réclamer  contre  cette  mesure,  Basire, 
Robespierre  et  Jeanbon  Saint-André  répondirent  qu'elle 
avait  eu  pour  but  d'empêcher  les  intrigants  de  prendre 
dans  les  sections  des  arrêtés  au  nom  du  peuple  en  l'absence 
des  sans-culottes.  «  Les  sections  de  Paris  étaient  aupara- 
vant menées  par  des  intrigants,  par  les  riches,  par  les 
accapareurs.  Quand  les  sans-culottes  y  paraissaient  un  jour, 
ils  y  faisaient  sentir  leur  influence;  mais  le  lendemain  on 
rapportait  tout  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  le  règne  des  riches 
recommençait.  En  décrétant  qu'il  n'y  aurait  que  deux 
assemblées  de  section  par  semaine,  et  qu'une  indemnité 
serait  accordée  aux  sans-culottes  qui  sacrifieraient  une 
partie  de  leur  journée  pour  assister  aux  assemblées  de  leur 
section,  la  Convention  a  anéanti  l'aristocratie  section- 
naire...  Pendant  la  permanence  des  sections,  le  peuple  ne 
délibérait  pas  sur  ses  intérêts.  Quels  étaient  ceux  qui  pou- 
vaient sacrifier  leur  temps  pour  assister  aux  assemblées? 


(1)  La  rédaction  du  décret  ne  fut  adoptée  que  le  9  septeoibre. 

(2)  Homme,  le  puritain,  combattit  énergiquement  cette  dernière  mesure, 
qui  avait  été  proposée  par  Danton.  «  Donnez  à  tout  citoyen  des  moyens 
de  subsistance,  dit-ii;  augmentez  le  prix  de  la  main-d'œuvre  pour  qu'il 
vive  de  son  travail  :  mais  ne  le  payez  pas.  »  Fabre  d'E^iantine  montra, 
avec  beaucoup  de  sens  pratique,  qu'une  indemnité  allouée  aux  citoyens 
pauvres  qui  assisteraient  aux  assemblées  de  section  était  le  meilleur 
moyeu  de  parer  au  péril  imminent,  c'est-à-dire  de  «  déjouer  le  projet 
d'une  contre-révolution  de  sections  ». 

T.  XXX,  1896.  32 
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C'étaient  les  riches,  les  intrigants,  les  muscadins.  Quand  le 
peuple  paraissait  dans  les  assemblées  politiques,  les  musca- 
dins étaient  muets  et  l'aristocratie  impuissante  ;  mais  le 
peuple  renlrait-il  dans  ses  ateliers?  la  malveillance  relevait 
la  tète,  et  détruisait  ce  que  la  sagesse  avait  construit.  Les 
jours  que  le  peuple  assistait  aux  assemblées,  il  sortait  des 
sections  des  pétitions  utiles,  qui  toutes  avaient  pour  objet 
le  bonheur  public,  les  subsistances,  le  respect  dû  aux  lois, 
les  égards  dus  à  la  représentation  nationale.  Les  muscadins 
étaient-ils  réunis  en  l'absence  des  sans-culottes?  alors  on 
entendait  faire  les  propositions  les  plus  insensées,  pré- 
sentées sous  les  couleurs  les  plus  patriotiques,  et  qui 
n'avaienl  d^autre  but  que  de  rétablir  la  royauté  par  le  fédé- 
ralisme... Le  but  des  aristocrates  est  d'amener  la  contre- 
révolution  par  un  mouvement  sectionnaire  (1).  »  La  Con- 
vention maintint  son  décret. 

Les  meneurs,  qui  voulaient  continuer  leurs  manœuvres, 
imaginèrent  alors  un  moyen  d'éluder  le  décretqu'ils  disaient 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  fondèrent 
des  Sociétés  populaires  de  section,  qui  se  réunirent  dans 
les  locaux  mêmes  où  les  sections  tenaient  leurs  assemblées, 
et  qui  siégèrent  lous  les  soirs.  Ces  nouvelles  Sociétés  popu- 
laires nommèrent  un  Comité  central  qui  leur  servit  de  lien. 
La  Convention,  le  déparlement  de  Paris  et  la  commune  se 
trouvèrent  ainsi  en  présence  d'une  puissante  organisation, 
qui  prétendait  parler  au  nom  du  peuple  parisien.  Les  mem- 
bres du  Comité  central  des  Sociétés  populaires  étaient  cer- 
tainement, pour  la  plupart,  des  révolutionnaires  convaincus 
et  sincères  ;  mais  il  y  avait  parmi  eux  des  hommes  suspects, 
et  leur  inspirateur  avéré  était  Proly(2).  A  côté  de  Proly 


(1)  On  le  vit  bien  au  9  thermidor  et  au  13  vendémiaire. 

(2)  Proly  avait  été  chargé  en  mars   1793,  par  le  Conseil  exécutif,  avec 
Dubuisson  et  Pereira,  d'une  mission  auprès  de  Dumouriez;  et,  depuis  ce 
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s'agitaient  ses  affidés,  le  Gascon  Desfieux,  qui  habitait  avec 
lui,  le  juif  portugais  Pereira,  et  Fauteur  dramatique 
Dubuisson,  tous  trois  membres  influents  de  la  Société  des 
Jacobins  (1). 

Ce  Comité  central  prit,  au  milieu  de  brumaire,  l'initia- 
tive d'une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  la  sup- 
pression du  salaire  des  prêtres. 

Le  16  brumaire,  à  la  Société  des  Jacobins,  Léonard 
Bourdon  avait  fait  un  véhément  discours  contre  «  l'antique 
superstition  »  ;  il  avait  annoncé  que  la  section  des  Gravil- 
liers  demanderait  à  la  Convention  «  que  le  culte  public 
d'aucune  secte  ne  fût  plus  à  la  charge  de  la  nation  »,  et  ex- 
primé l'espoir  que  dans  sa  prochaine  assemblée  cette  sec- 


moment,  il  inspirait  à  beaucoup  de  républicains  de  graves  soupçons. 
Dans  son  discours  du  l*''*  frimaire  aux  Jacobins,  Robespierre  s^exprimera 
en  ces  ternies  sur  Proly  et  les  Sociétés  populaires  de  sections  :  «  Il  pré- 
tend dirif^er  les  Jacobins,  dont  il  n'a  pas  voulu  être  membre,  par  discré- 
tion. Il  tient  chez  lui  des  directoires  secrets  où  Ton  règle  les  aCTaires  de  la 
Société,  où  on  lit  sa  correspondance,  où  on  prépare  les  motions,  les 
dénonciations,  où  Ton  organise  un  système  patriotique  de  contre-révolu- 
tion. Il  a  fondé  une  cinquantaine  de  clubs  populaires  pour  tout  boule- 
verser et  pour  perdre  les  Jacobins;  il  s'occupe  aussi  des  sections,  et  sur* 
tout  des  femmes  révolutionnaires  dont  il  fait  nommer  les  présidentes. 
C'est  le  sylphe  invisible  qui  les  inspire.  II  a  sous  ses  ordres  plusieurs 
autres  sylphes  visibles,  qui  appellent  le  mépris  public  et  le  carnage  sur 
la  Convention  nationale  depuis  la  journée  du  31  mai.  » 

\1)  Proly  et  De^Ûeux  avaient  été  incarcérés  comme  suspects  le  24  du 
premier  mois,  par  le  Comité  révolutionnaire  de  la  section  Lepeletier;  cette 
arrestation  fut  faite  à  la  réquisition  du  président  du  département,  Dufourny, 
qui  avait  reçu  des  ordres  du  Comité  de  sûreté  générale  (Ifo/isVeur  du  8  bru- 
maire et  du  6  ventôse  an  H).  Le  jour  même,  aux  Jacobins,  Taschereau  et 
CoUol  d'Herbois  réclamèrent  l'élargissement  de  Desfieux,  qu'ils  repré- 
sentèrent comme  un  patriote  opprimé.  Aussitôt  une  députation  des  Jacobins 
se  rendit  à  la  commune,  et  ce  fut  CoUot  d'Herbois  lui-même  qui  porta 
la  parole.  On  constata  qu'à  la  police  il  n'y  avait  aucune  pièce  contre 
DesQeux,  et  son  arrestation  fut  déclarée  arbitraire,  ainsi  que  celle  de 
son  ami  Proly.  Le  Conseil  général  décida  eu  conséquence  que  ces  deux 
citoyens  seraient  remis  en  liberté,  et  le  lendemain  Desfîeux  fut  accueilli 
aux  Jacobins  par  les  applaudissements  de  la  Société  et  des  tribunes. 
Cependant,  quelques  jours  plus  tard,  un  revirement  commença  à  se  pro- 
duire dans  l'opinion  de  la  Société,  où  Deslieux  fut  dénoncé  comme  un 
coquin,  et  Proly  comme  un  conspirateur  (séance  du  3  brumaire). 
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lion  arrêterait  «  que  tous  ses  prêtres  seraient  pensionnés, 
et  que  tous  les  vases,  dits  sacrés,  et  autres  objets  précieux 
des  églises  de  son  arrondissement  seraient  apportés  à  izt 
Convention  nationale  ».  Et  il  ajoutait  : 

Ce  que  la  Convention  ne  peut  pas  faire,  le  peuple  le  peut; 
car  la  Convention,  par  ses  décrets,  ne  fait  que  déclarer  l'opi- 
nion générale,  et  c'est  le  peuple  qui  la  forme.  Si  le  peuple  hési- 
tait,  il  faudrait  appeler  les  prêtres  en  témoignage,  il  faudrait 
les  sommer  de  se  regarder  entre  eux  sans  rire,...  leur  deman- 
der si  leurs  sophismes  peuvent  tenir  devant  les  principes  éter- 
nels de  la  morale,  s'il  peuvent  détruire  ces  vérités  que  la  nature 
inculque  dans  le  cœur  des  hommes  :  Sois  heureux,  sois  vertueux^ 
sois  bon  époux^  bon  père  de  famille.  Voilà  le  vrai  culte,  voilà  le 
vrai  moyen  d'honorer  la  divinité  d'une  manière  digne  d'elle... 
Le  peuple  s'est  levé;  une  voix  imposante  viendra  apporter  son 
vœu  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  ;  elle  dira,  celte  voix  : 
Que  tous  les  cultes  soient  libres;  que  tout  citoyen  puisse  adorer  à 
sa  fantaisie  l'Etre  suprême  ;  que  le  catholique  nait  pas  plus  de 
privilège  que  le  protestant;  qu'aucun  culte  ne  soit  salarié  par  la 
nation;  que  chacun  pour  ses  deux  sous  ou  davantage  ait  la  faculté 
de  contnbuer  à  la  location  d'un  temple^  avec  ceux  qui  veulent 
prier  comme  lui; que  l'on  donne  aux  prêtres  actuellement  salariés 
des  pensions  viagères^  et  que  Von  rende  aux  veuves  qui  souffrent 
tout  le  superflu  des  églises  et  des  fabriques  :  alors  la  Convention 
pourra,  sans  inconvénient,  déclarer  que  ce  cri  est  celui  de  la 
nation  souveraine  (1). 

Après  le  discours  de  Léonard  Bourdon^  une  dépulation 
du  Comité  central  des  Sociétés  populaires  vint  donner  lec- 
ture d'un  projet  de  pétition  à  la  Convention  nationale,  que 
ce  Comité  présentait  aux  sections  et  aux  Sociétés  popu- 
laires de  Paris,  pour  qu'elles  lui  donnassent  leur  adhésion. 
Celte  pétition  (dont  on  trouvera  le  texte  page  505)  devait 
être  portée  à  l'assemblée  le  décadi  20  brumaire;  elle  de- 
mandait un  décret  «  par  lequel  un  citoyen  ne  soit  plus  tenu  ;V 
de  contribuer  au  salaire  des  prêtres,  auxquels  il  ne  croit      ^;\^' 

^- '  '<; 

(1)  Journal  de  la  Montagne^  n^  160,  19  brumaire  an  II.  "^f* 
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pas  ».  Les  Jacobins  décidèrent  «  qu'une  commission  ac- 
compagnerait les  pétitionnaires  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion pour  appuyer  leur  pétition  (1)  ». 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  séance  des  Jacobins,  où  plusieurs 
délégations  de  sections,  toutes  parlant  dans  le  même  sens, 
s'étaient  succédé  à  la  tribune,  que  les  députés  des  sections 
et  les  membres  du  Comité  central  se  rendirent  chez  Tévèque 
de  Paris  pour  lui  demander  d'abdiquer;  parmi  eux  se  trou- 
vaient, au  premier  rang,  Léonard  Bourdon,  Anacharsis 
Cloots  et  le  juif  Pereira.  On  comprend  que  la  présence  de 
Pereira  et  des  membres  du  Comité  central  ait  dû  rendre 
cette  démarche  suspecte  au  Comité  de  salut  public,  et  que 
Cloots,  qui  se  fourvoyait  étourdiment  en  semblable  com- 
pagnie, ait  pu  être  enveloppé  dans  la  suspicion  (2). 

Le  surlendemain  18,  Léonard  Bourdon  se  rendit,  avec 
ses  élèves,  les  Orphelins  de  la  patrie,  à  la  séance  du  Conseil 
général  de  la  commune.  Le  Conseil  accorda  un  drapeau 
aux  jeunes  militaires  que  leur  instituteur  lui  présentait. 
Ensuite  Léonard  Bourdon  fil  deux  propositions,  que  nous 
reproduisons  textuellement  avec  la  réponse  qui  y  fut  faite 
par  un  membre  du  Conseil  : 

Il  demande  que,  pour  faire  disparaître  entièrement  les  images 
de  la  superstition,  le  Conseil  général  invite  les  quarante-huit 
sections  à  indiquer  une  fête  où  les  citoyens,  revêtus  et  chargés 
de  toutes  les  bagatelles  qui  servaient  à  entretenir  les  erreurs 
du  peuple,  aillent  en  procession  déposer  toutes  ces  riches  futi- 
lités à  la  Convention  nationale.  Il  demande  aussi  que  les  jours 
de  décade,  il  soit  institué  des  fêtes  civiques  où  les  citoyens 

(1)  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Jacobins, 
Débats,  no  530,  18  brumaire  an  11. 

(2)  On  sait  que,  dès  le  soir  du  17,  Cloots  étant  allé  au  Comité  de  salât 
public,  Robespierfe  lui  reprocha  l'abdication  de  Gobel  comme  un  acte 
impolitique,  qui  devait  aliéner  les  Belges  et  fournir  aux  souverains  coalisés 
une  occasion  de  calomnier  la  République. 


502  J.    GUILLAUME 

reçoivent  des  instructions  de  morale  et  entendent  chanter  des 
hymnes  patriotiques,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  la  sta- 
tue de  la  Liberté. 

Un  membre  observe,  sur  la  première  proposition,  que  la  pro- 
cession projetée  par  Léonard  Bourdon,  où  seraient  portés,  à  la 
vue  du  peuple,  les  croix,  ciboires  et  ornements  d'église,  serait 
une  mascarade  proprement  dite;  que  de  pareils  procédés  ne 
seraient  pas  propres  à  donner  une  idée  avantageuse  de  la  di- 
gnité et  de  la  circonspection  qui  conviennent  aux  magistrats  du 
peuple.  Léonard  Bourdon,  ajoute  l'opinant,  peut  fort  bien  pro- 
voquer lui-même  cette  cérémonie  par  des  écrits  invitatoires 
aux  sections.  Au  reste,  c'est  la  Convention  seule  qui  peut  ordon- 
ner cette  mesure.  Quant  à  la  seconde,  il  rappelle  au  représen- 
'  tant  du  peuple  que  le  Conseil  général  de  la  commune  y  a  déjà 
pourvu  par  ses  arrêtés. 

Le  citoyen  Bourdon  relire  lui-même  ses  deux  propositions, 
et  le  Conseil  passe  à  Tordre  du  jour  (1). 

Un  moment  après,  une  dépulation  du  Comité  central  des 
Sociétés  populaires  vint  donner  lecture  de  la  pétition  que 
/  ce  Comité  se  disposait  à  présenter  à  la  Convention  le 
20  brumaire.  «  Le  Conseil,  applaudissant  au  zèle  civique 
des  pétitionnaires,  invite  l'orateur  à  faire  passer  le  tout  aux 
quarante-huit  sections  pour  avoir  leur  approbation  (2).  » 

Le  19  brumaire,  aux  Jacobins  (qui  élurent  ce  jour  même 
Cloots  à  la  présidence),  Robespierre,  Hébert  et  Bourdon 
signalèrent  les  dangers  qu'offrait  la  présence  des  intrigants 
dans  les  Sociétés  populaires.  On  venait  de  découvrir,  dans 
la  Société  populaire  de  la  section  des  Invalides,  d'anciens 
fauteurs  du  massacre  du  Champ  de  Mars.  «  Si  dans  une 
Société  populaire,  dit  Robespierre,  il  s'est  présenté  des 
assassins  du  Champ  de  Mars,  des  aristocrates  reconnus, 
quelle  inquiétude  ne  doit  pas  nous  donner  l'établissement 
de  quarante-huit  clubs  de  section,  surtout  dans  les  sections 
qui  de  tout  temps  ont  passé  pour  séduites,  corrompues, 

(1)  Journal  de  la  Montagne,  n»  161,  20  brumaire  ao  II. 

(2)  Anti-Fédéraliste,  n»  46,  20  brumaire  an  II. 
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influencées  par  la  quanlilé  d'ennemis  du  peuple  qu'on  y 
rencontre?  Peut-on  douter  qu'ils  n'aient,  jusque  dans  ces 
assemblées,  des  émissaires  qui  s'introduisent  là  pour  y 
fomenter  et  faire  naître  des  propositions  ridicules,  des  ar- 
rêtés imprudents,  dangereux,  qui  peuvent  amener  le  trouble 
et  la  confusion  dans  l'ordre  social?...  Je  conclus  de  là 
que  les  patriotes  ne  sauraient  trop  surveiller  les  assemblées 
des  clubs  de  section;  qu'ils  doivent  se  défier  de  toutes  les 
propositions  qui  leur  sont  faites  par  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  reconnus  purs  par  de  longues  épreuves  (1).  » 
Hébert  fit  observer  que  les  hommes  suspects  s'introdui- 
saient non  seulement  dans  les  clubs  de  section,  mais  dans 
les  sociétés  d'ancienne  fondation,  comme  celle  des  Hommes 
du  Dix-Août,  qu'on  devait  engager  à  s'épurer.  Bourdon 
demanda  qu'une  adresse  fût  faite  à  toutes  les  Sociétés  po- 
pulaires, pour  les  inviter  à  surveiller  les  aristocrates  qui 
pourraient  se  faufiler  parmi  elles. 

Le  discours  de  Robespierre  est-il  un  indice  du  mécon- 
tentement que  pouvait  lui  causer  la  pétition  du  Comité 
central,  à  laquelle  les  Jacobins  avaient  accordé  leur  appro- 
bation trois  jours  avant?  Peut-être.  Il  devait  considérer  la 
mesure  qu'allait  réclamer  cette  pétition  comme  impoli- 
tique; et,  à  ses  yeux,  toute  mesure  jugée  par  lui  impoli- 
tique était  suspecte  d'être  inspirée  par  l'aristocratie  ou 
par  l'étranger. 

La  pétition  du  Comité  central  des  Sociétés  populaires  ne 
fut  pas  présentée  à  la  Convention  le  20  brumaire;  l'assem- 
blée ayant  levé  sa  séance  pour  se  rendre  à  la  fête  de  Notre- 
Dame,  la  réception  des  pétitionnaires  ne  put  avoir  lieu  que 
le  21. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Convention  du  21  bru- 

(1)  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Jacobins, 
Débats,  no  534,  22  brumaire  an  11. 
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maire  nous  dit  que  l'assemblée  vola  I*insertioQ  de  la  péli- 
lion  au  Bulletin  avec  mention  honorable  (1);  mais  il 
n'ajoute  pas  que  celle  pièce  fut  renvoyée  aux  Comités  des 
finances  et  d'instruction  publique  :  ce  détail  ne  nous  est 
connu  que  par  les  journaux,  le  Moniteur  et  le  Journal  des 
débats  et  des  décrets. 

Après  que  Torateur  de  la  dépu talion  eut  lu  la  pétition , 
qui  fut  applaudie,  Chabot  félicita  la  ville  de  Paris  du  bel 
exemple  qu'elle  donnait  aux  déparlemenls,  et  il  ajouta  : 

Je  ne  ferai  pas  difficulté  de  dire  que  la  majorité  des  départe- 
ments est  prête  à  adopter  ce  système;  mais  le  législateur  ne  doit 
rien  précipiter.  Quand  toutes  les  sections  de  la  République 
auront  émis  leur  vœu,  alors  nous  pourrons  prononcer.  II.  est 
temps  que  le  culte  de  la  raison  et  de  la  loi  prenue  la  place  de 
toutes  les  superstitions,  mais  il  faut  préparer  l'esprit  public  :  le 
moyen  de  le  faire  est  d'insérer  cette  pièce  au  Bulletin,  avec  la 
mention  la  plus  honorable,  et  de  la  renvoyer  aux  Comités  des 
finances  et  d'instruction  publique,  auxquels  devront  s'adresser 
toutes  les  pétitions  qui  suivront  celle-là. 

ïhuriot  compléta  la  proposition  de  Chabot  par  une 
autre  :  «  Je  demande,  dit-il,  qu'en  attendant  l'époque  od 
l'opinion  publique  sera  bien  prononcée,  le  Comité  des 
finances  soit  chargé  de  présenter,  sous  huit  jours,  un  projet 
de  décret  pour  accorder  des  secours  aux  prêtres  qui, 
n'ayant  pas  de  ressources,  renonceraient  à  leurs  fonctions 
ecclésiastiques.  »  Les  propositions  de  Chabot  et  de  Thuriot 
furent  décrétées. 

Voici,  d'après  V Anti-Fédéraliste  qui  l'a  publiée  dans  son 
n°  47,  du  21  brumaire,  le  texte  de  la  pétition  du  Comité 
central  (2)  : 

(1)  Malgré  le  décret  or.lonnaiit  Tinscrtion,  la  pétition  ne  fut  pas  impri 
mée  au  Bulletin,^  eut-il  un  simple  oubli,  ou  Tomission  fut-elle  voulue? 

(2)  La  pétition  a  été  publiée  aussi  par  le  Journal  des  débats  et  de  la 
correspondance  de  la  Société  des  Jacobins.  Débats ^  n»*  530  et  531,  18  et 
19  brumaire;  et  par  le  Journal  de  la  Montagne^  u^  161,  20  brumaire. 
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Législateurs, 

Voici  ce  que  les  commissaires  du  Comité  central  des  Sociétés 
populaires  viennent  vous  dire  au  nom  de  la  raison. 

L'immortelle  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
garantit  la  liberté  des  opinions  et  des  cultes;  par  conséquent, 
elle  proscrit  toute  religion  dominante,  c'est-à  dire  toute  secte 
privilégiée,  salariée  des  deniers  de  la  République  à  Texclusion 
de  toute  autre.  Il  est  bien  temps,  sans  doute,  de  ne  plus  gager 
d'intermédiaire  entre  des  hommes  libres  et  le  dieu  des 
hommes  (1).  Les  sections  et  les  Sociétés  populaires  de  Paris, 
ci-après  désignées,  vous  demandent  un  décret,  sauvegarde  des 
consciences;  une  loi,  puisqu'il  en  faut  une  encore,  par  laquelle 
un  citoyen  ne  soit  plus  tenu  de  contribuer  au  salaire  des  prêtres, 
auxquels  il  ne  croit  pas.  Que  ceux  qui  ont  encore  foi  aux  augures 
les  paient;  mais  pourquoi  assujettir  plus  longtemps  à  ce  tribut 
honteux  le  franc  républicain,  qui  n'a  d'autre  religion  que  le  culte 
de  la  liberté  et  l'amour  de  la  patrie?  Il  est  temps  de  renoncer  à 
salarier  le  mensonge  et  le  fanatisme  (2).  Déjà  toute  Société 
populaire  ferme  ses  portes  à  l'individu  flétri  du  nom  de  prêtre; 
toute  fonction  publique  lui  est  interdite  (3);  il  ne  lui  reste  plus 
d'autre  ressource  que  d'abjurer  un  métier  vil  et  dangereux  pour 
embrasser  telle  autre  profession  dont  il  n'ait  pas  à  rougir.  La 
République  est  une  ruche  qui  se  refuse  à  entretenir  des  frelons 
incommodes,  paresseux  et  perfides. 

Ce  pas  de  fait,  législateurs,  vous  aurez  la  gloire  d'avoir  porté 
le  dernier  coup  au  fanatisme  sacerdotal;  et  vous  aurez  encore 
une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 

Nous  n'avons  pu  retrouver  aux  Archives  nationales 
l'original  de  cette  pièce;  elle  n'est  ni  dans  les  cartons  de 
la  série  F,  où  sont  les  papiers  du  Comité  d'instruction 
publique,  ni  dans  ceux  de  la  série  C,  qui  contiennent 
les  pièces  provenant  des  séances  de  la  Convention.  Les 
procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique,  auquel  la 

(1)  Le  Journal  des  Jacobins  ajoute  encore  ici  le  mot  /i6re* après  «hommes  ». 

(21  Le  Journal  des  Jacobins,  au  iieu  de  «  fanatisme  »,  a  imprima!;  fai- 
néantise. 

(3)  Cette  assertion  est  une  erreur  :  les  fonctions  publiques  n'étalent 
point  interdites  aux  pr<5tres,  puisque,  le  3  frimaire,  le  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  décidera  de  solliciter  de  la  Convention  un  décret 
qui  les  leur  interdit. 


506  J.    GUILLAUME 

pétition  avait  été  renvoyée  en  même  temps  qu*au  Comité 
des  finances,  n'en  font  aucune  mention. 

En  exécution  du  décret  voté  sur  la  proposition  de  Thu- 
riot,  les  Comités  des  finances  et  de  législation  réunis  pré- 
parèrent un  projet  de  décret  qui  fut  distribué  à  la  Conven- 
tion le  !•'  frimaire,  et  discuté  le  2.  Ce  projet  accordait  une 
pension  tant  aux  évoques,  aux  curés  et  vicaires  qui 
avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient  leur  état  et  leurs  fonc- 
tions, qu'à  ceux  qui,  du  consentement  de  leur  commune, 
conserveraient  leur  caractère.  La  pension  accordée  à  ceux 
qui  resteraient  prêtres  et  continueraient  à  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  était  plus  forte  que  celle  accordée  aux 
autres.  Les  prêtres  qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient 
devaient  recevoir  800  livres,  s'ils  avaient  moins  de  cin- 
quante ans;  1 ,000  livres,  s'ils  avaient  de  cinquante  à  soixante- 
dix  ans;  1,200  livres,  s'ils  avaient  plus  de  soixante-dix  ans. 
Quant  au  chiffre  de  la  pension  proposée  pour  les  prêtres 
qui  continueraient  leurs  fonctions,  nous  ne  le  connaissons 
pas,  parce  que  le  compte  rendu  de  la  séance,  dans  les  jour- 
naux, ne  donne  que  le  texte  des  trois  premiers  articles  du 
projet  de  décret,  les  seuls  qui  furent  adoptés. 

Ce  projet  souleva  de  vives  critiques.  Un  membre  proposa 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  nation  ne  devait  de 
secours  qu'aux  infirmes.  Merlin  (de  Thionville)  blâma  la 
différence  faite  entre  les  prêtres  qui  abdiquaient  et  ceux 
qui  n'abdiquaient  pas,  et  demanda  que  ceux  qui  continue- 
raient à  enseigner  le  mensonge  et  l'erreur  ne  fussent  pas 
mieux  traités  que  ceux  qui  renonceraient  à  leur  état.  Cambon 
proposa  l'ajournement  du  projet  jusqu'au  i*' janvier  (5îc), 
et  le  maintien  du  traitement  des  ministres  du  culte  catho- 
lique, tel  qu'il  avait  été  réglé  par  les  décrets  antérieurs  (1), 

(1)  Le  décret  du  18  septembre  1793,  voté  sur  le  rapport  du  Comité  de  légis- 
lation, avait  réduit  &  6,000  livres  la  «  pension  connue  sous  le  nom  de 
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jusqu'à  cette  époque.  Danton,  de  retour  d*Arcîs-sur-Aube 
depuis  la  veille,  combattit  ceux  qui  demandaient  le  rejet  en 
bloc  du  projet  de  décret  :  «  Si  un  prêtre  n'a  pas  de  quoi 
exister,  dit-il,  que  voulez-vous  qu'il  devienne?  Il  faut  qu'il 
meure,  qu'il  aille  à  la  Vendée,  ou  qu'il  se  déclare  au-dedans 
votre  irréconciliable  ennemi.  »  Levasseur  (de  la  Sarthe) 
insista  pour  que  des  secours  fussent  accordés  aux  prêtres 
qui  abdiqueraient,  afin  de  favoriser  les  abjurations.  Le 
projet  fut  discuté  ensuite  article  par  article.  On  supprima 
le  mot  de  pension  et  on  le  remplaça  par  celui  de  secours  ; 
les  deux  premiers  articles,  réglant  les  secours  accordés  aux 
prêtres  qui  avaient  abdiqué  ou  abdiqueraient,  furent  adoptés. 
On  y  ajouta,  comme  article  3,  la  disposition  proposée  par 
Cambon  :  t  Le  quartier  commencé  le  1"  octobre,  et  qui 
finira  au  1*'  janvier  prochain,  sera  payé  sur  le  pied 
actuel.  » 

•  Quant  aux  prêtres  qui  n'abdiqueraient  pas,  Thuriot 
émit  l'avis  qu'il  n'était  pas  convenable  d'en  parler;  la  Con- 


traitement  accordé  aux  évoques  »,  et  à  1,200  livres  la  pension  des  vicaires 
épiscopaux;  quant  aux  curés,  le  décret  n'en  parlait  pas  et  laissait  les 
choses  sur  Tancien  pied.  Il  faut  remarquer  que,  dans  ce  décret,  les  traite- 
ments sont,  à  dessein,  qualifiés  de  «  pensions  »  ;  c'était  Cambon  qui  avait 
fait  adopter  cette  rédaction,  en  disant  :  «  Oq  a  appelé  traitement  ce  qu'on 
donne  aux  évéques;  c'est  une  dénomination  impolitique;  cela  pourrait  les 
faire  regarder  comme  fonctionuaires  publics,  et  la  constitution  s'y  oppose; 
dans  le  travail  du  Comité  des  fmances  sur  les  pensioos  viagères,  nous 
appelons  le  salaire  des  évoques  pensions  à  charge  de  service,  et  je  crois 
que  c'est  la  véritable  dénomination  ».  Cambon  avait  demandé  en  outre  le 
renvoi  du  décret  au  Comité  des  finances,  «  pour  qu'il  présentât  ses  vues 
sur  la  réduction  de  la  pension  des  curés  »  ;  mais  Mailhe  s'opposa  énergi- 
quement  à  toute  réduction  du  traitement  des  curés,  en  déclarant  que  ce 
serait  une  mesure  dangereuse  ;  l'assemblée  partagea  son  avis,  et  le  décret 
fut  voté  tel  quel.  —  Un  an  après,  dans  son  discours  de  la  deuxième  sons- 
culottide,  Cambon  apprécie  de  la  façon  suivante  la  portée  du  décret  du 
18   septembre   et  l'intention   qui  l'avait  dicté   :  «  Les  termes  dans  les- 
quels cette  loi  est  conçue  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'opinion  où  vous 
étiez,  en  la  rendant,  de  ne  plus   salarier  les   ministres    d'aucun    culte. 
Cependant,  comme  la  question  n'est  pas  formellement  décidée,  et  que  les 
mots  laissent  encore  quelque  prise,  les  théologiens  ont  argumenté  et  ont 
prétendu  prouver  qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics.  » 
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vention   se  rangea  à  cette  opinion,  et  passa  à  Tordre  du 
jour  sur  le  reste  du  projet  (i). 

Le  décret  du  2  frimaire  laissait  donc  les  choses  en  l'état 
pour  les  prêtres  qui  n'abdiquaient  pas  leurs  fonctions.  Le  dis- 
cours que  prononça  Cambon  dix  mois  plus  tard  (deuxième 
sans-culottide  de  Tan  II)  nous  renseigne  sur  les  embarras  qui 
naquirent  de  cette  situation.  Certains  directoires  de  district 
avaient  continué  à  payer  les  prêtres  d'après  les  bases 
fixées  pour  les  traitements  par  les  décrets  antérieurs; 
d'autres  avaient  assimilé  les  prêtres  non-abdicataires  aux 
prêtres  qui  avaient  abdiqué,  et  avaient  alloué  aux  uns  et 
aux  autres  la  même  pension;  d'autres  enfin,  considérant 
les  non-abdicataires  comme  des  ennemis  de  la  Révolution, 
avaient  déclaré  qu'aucune  pension  ne  devait  leur  être 
payée,  —  opinion  qui,  dit  Cambon,  parut  trop  rigoureuse 
au  Comité  des  finances.  Plus  tard,  «  le  décret  du  6  germinal 
an  II  ayant  ordonné  aux  payeurs  de  département  et  rece- 
veurs de  district  de  ne  payer  les  arrérages  de  pension  que 
jusqu'au  1"  germinal,  les  pensions  dites  ecclésiastiques  se 
trouvèrent  comprises  dans  cette  disposition  générale,  et 
cessèrent  d'être  payées  ».  D'autre  part,  «  les  églises  ayant 
été  fermées  et  les  ministres  étant  restés  sans  fonction,  on 
suspendit  presque  partout  le  paiement  des  traitements 
attribués  par  les  lois  précédentes  aux  ministres  du  culte  (2)  ». 
La  cessation  du  paiement  des  pensions  ecclésiastiques  ne 
fut  toutefois  que  momentanée.;  un  décret  du  18  thermidor 
ordonna  que  «  les  ci-devant  ministres  des  cultes,  religieux 
et  religieuses,  pensionnés  par  la  République,  toucheraient 
sans  délai,  chez  les  receveurs  de  district,  l'arriéré  des 
sommes  qui  leur  étaient  dues  en  exécution   des   décrets 

(1)  Journal  des  débats  et  des  décrets,  n»  430.  Le  compte  rendu  du  Mont- 
teur^  quoique  plus  étendu,  est  incomplet  sur  certains  points. 

(2)  Discours  de  Cambon  de  la  deuxième  sans-culottide. 


LA   LIBERTÉ   DES   CULTES  509 

précédemmenl  rendus,  et  continueraient  d'être  payés  par 
trimestre  sur  le  même  pied  ».  Mais  la  position  des 
ministres  du  culte  qui  n'avaient  pas  abdiqué  restait  mai 
définie;  le  décret  du  (8  thermidor  ne  les  concernait  pas, 
puisque  celui-ci  ne  parlait  que  des  «  ci-devant  »  ministres; 
et  ils  réclamaient  la  continuation  du  traitement  affecté  à 
leurs  places.  Le  décret  de  la  deuxième  sans-culottide  de 
Tan  II,  rendu  sur  la  proposition  du  Comité  des  finances, 
résoudra  toutes  les  difficultés  et  mettra  un  terme  aux  con- 
troverses, en  proclamant  d'une  part,  d'une  manière  catégo- 
rique, que  la  République  ne  salarie  plus  aucun  culte,  et 
en  assurant,  d*autre  part,  la  subsistance  de  tous  les  prêtres, 
abdicataires  ou  non-abdicataires,  au  moyen  d'un  secours 
annuel  (1).  II  sera  confirmé  parle  décret  du  3  ventôse  an  III 
sur  la  liberté  des  cultes. 

J.  Guillaume. 

{A  suivre,) 


(1)  Voici  le  texte  des  deux  premiers  articles  de  ce  décret  :  «  Art.  l®»". 
La  République  française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun 
culte.  —  Art.  2.  Les  dispositions  du  décret  du  2  frimaire  dernier,  qui 
accorde  un  secours  annuel  aux  ci-devant  miuistres  des  cultes  qui  ont 
abdi({ué  ou  abdi((uent  leurs  fonctions,  sont  communes  aux  ci-devant 
ministres  qui  ont  continué  leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonnées 
sans  avoir  abdiqué  leur  état.  > 


LES  PRÉTENDUS  ARTICLES  SECRETS 

DE 

LA  PACIFICATION  DE  1795 

ET  l/ACHAT 

DES  CHEFS  DES  REBELLES  <*J 


Le  17  février  1795,  Charelte  avait  signé  sa  soumission  à 
la  République,  au  nom  des  armées  dites  du  Centre  et  du 
Bas-Pays.  Stofflet,  convoqué  au  derniier  moment,  n'était 
arrivé  à  la  Jaunaye  qu'après  le  départ  de  Charette.  Il  avait 
néanmoins  consenti  à  conférer  sous  la  tente  avec  les  repré- 
sentants pacificateurs,  le  21.  Mais  il  s'était  refusé  à  contre- 
signer purement  et  simplement  la  déclaration  de  son  rival; 
il  avait  réclamé  une  suspension  d'armes  d'au  moins  un  mois, 
pour  «  consulter  son  peuple  ».  Se  dérobant  à  la  continuation 
des  négociations,  il  avait  quitté  la  Jaunaye  le  22,  au  cri  de 
vive  le  Roi!  tandis  que  son  escorte  lançait  les  injures  les 
plus  grossières  à  la  République  et  aux  républicains. 

Ce  jour-là  même,  le  major  général  de  l'armée  d'Anjou  et 

(1)  Extrait  du  t.  I  des  Pacifications  de  l'Ouest,  1795-1801,  par  M.  Ch.-L. 
Chassin,  que  Téditeur  Paul  Dupont  fera  paraître  à  la  un  de  ce  mois  (grand 
in-8o  de  607  pages).  On  y  trouve  de  lumineuses  explications  sur  les 
intrigues  qui  ont  présidé  aux  conférences  de  la  Jaunaye^  de  la  Mahilais 
et  de  Saînl^Florent,  de  février  à  mai  1793,  pour  aboutir,  en  juin-juillet,  à  la 
reprise  d'armes  de  Charette  et  à  Xexpédilion  de  Quiberon.  Cette  période  de 
riiistoire  de  la  Uévolutioa,  que  certains  qualiQeDt  d'inextricable,  n'avait 
encore  jamais  été  étudiée  aussi  à  fond,  sur  pièces  authentiques,  recueillies 
de  toutes  paris  par  le  plus  persévérant  des  cherchcur<4  de  la  vérité. 
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Haut-Poilou,  Trolouin,  se  refusa  à  retourner  en  Anjou, 
abandonnait  son  poste  en  adressant  à  Stofflet  et  à  son 
Conseil  ces  explications  : 

...  Les  réflexions  sages  des  représentants  du  peuple  m'ont 
déterminé.  Etranger  et  sans  propriété  dans  la  Vendée,  7e  n'ai 
pas  le  droit  de  conduire  des  milliers  de  victimes  à  la  mort^ 
lorsqu'on  leur  accorde  une  paix  honorable  et  bienfaisante. 

Le  peuple  de  la  Vendée  a  pris  les  armes  pour  deux  raisons  : 
la  première,  sa  religion^  on  la  lui  laisse;  la  seconde,  pour 
s'exempter  de  tirer  à  la  milice,  on  le  laisse  tranquille  dans  ses 
foyers.  Jamais  il  ne  s'est  insurgé  pour  son  roi;  le  genre  de  gou- 
vernement lui  importe  peu,  pourvu  qu'on  ne  Topprime  pas, 
pourvu  qu'il  puisse  s'occuper  de  ses  intérêts.  Le  paysan  aime 
mieux  son  bœuf  que  son  7*oi,  que  sa  femme,  que  ses  enfants,.. 

Je  ne  chercherai  point  à  me  prolonger  dans  une  place  pour 
avoir  le  temps  d'y  faire  fortune.  Mes  mains  et  mon  cœur  sont 
purs.  Je  quitte  la  Vendée  avec  450  livres  de  papier  et  15  livres 
de  numéraire.  Ceux  qui  penseront  comme  moi  ne  pourront  être 
soupçonnés  de  poltronnerie.  M.  Charette  est  aussi  brave  qu  au- 
cun de  ceux  du  Conseil^  et  AI.  Charette  a  accepté  la  paix. 

Déjà  deux  armées  ont  transigé;  quels  sont  vos  moyens  pour 
résister?  Quelques  chasseurs,  quelques  dragons,  voilà  votre 
armée  ;  car  vos  gens,  assurés  d\me  vie  tranquille,  ne  se  battront 
plus... 

Sous  la  tente  de  la  Jaunaye,  le  26,  ce  major  général,  avec 
son  ami,  le  secrétaire  du  conseil  de  Stofflet,  Gibert,  et  les 
commandants  de  divisions,  La  Ville-de-Baugé,  Renou,  les 
trois  frères  Martin,  se  réunissaient  à  Charette  et  ses  lieu- 
tenants pour  confirmer,  en  présence  des  représentants 
du  peuple,  «  leur  reconnaissance  de  la  République  et  leur 
soumission  à  ses  lois,  avec  serment  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  elle.  »  Trotouin  remettait  en  même  temps 
aux  pacificateurs  un  état  détaillé  de  la  composition  des 
huit  divisions  de  Tarmée  catholique  royale  qu'il  quittait. 

Dès  lo  24  février,  le  Conseil  militaire  de  Stofflet  avait 
adopté  une  proclamation,  rédigée  par  Tabbé  Bernior,  contre 
«  le  déshonneur,  Timpiété,  la  chimère  »  de  la  paix  acceptée 
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par  ceux  qui  venaient  d'abandonner  la  défense  du  Irône  et 
de  Taulel.  Le  2  mars,  en  assemblée,  à  Jallais,  de  55  chefs 
restés  «  fidèles  à  Dieu  et  au  Roi  »,  y  compris  le  B.  P.  Supiot, 
supérieur  général  de  la  Compagnie  de  Marie,  des  prêtres 
missionnaires  du  Saint-Esprit  et  des  Filles  de  la  Sagesse 
de  Saint-Laurent-sur-Sèvre,  Tanalhème  était  lancé  contre 
les  défaillants  ;  ordre  était  donné  «  d'arrêter  de  suite  et 
traduire  devant  le  conseil  militaire  pour  être  punis  exem- 
plairement... tous  ceux  qui  publieraient  des  arrêtés  ou  pro- 
clamations venant  de  la  République,  de  ses  chefs  et  de  ceux 
qui  y  étaient  réunis.  » 

Le  4  mars,  en  une  seconde  séance,  tenue  à  Saint-Macaire, 
était  adoptée  une  proclamation,  toujours  rédigée  par  Tabbé 
Bcrnier,  «  aux  habitants  du  pays  conquis,  en  réponse  à 
celle,  du  26  février,  des  ci-devant  chefs  de  la  Vendée, 
devenus  républicains.  »  Il  y  était  répondu  aux  injures  de 
l'adresse  de  Charette,  contre  ceux  qui  avaient  refusé  d'adhé- 
rer à  sa  pacification,  par  des  outrages  encore  plus  graves  : 

...  Le  voile  est  déchiré...  Les  traîtres  sont  connus.  Leur  main 
criminelle  a  signé  sans  frémir  Tarrét  déshonorant  qui  détruit 
parmi  nous  la  Religion,  le  Trône  et  la  Noblesse.  Vos  chefs,  vos 
vrais  amis  ne  sont  plus,  aux  yeux  des  nouveaux  républicains, 
que  de  vils  séducteurs^  d'infâmes  intrigants^  des  hommes  ambi- 
tieux et  pervers!,,.  Mais  ces  hommes^  prodigues  de  votre  sang, 
qui,  pour  sauver  leurs  jours,  ont  exposé  les  vôtres,  et,  dès  l'ins- 
tant où  le  pardon  leur  fut  offert,  transigèrent  avec  la  République, 
n*  ont-Us  pas  joué  le  rôle  infâme  de  séducteurs  et  i  ambitieux?,,. 
Sachez  que,  pour  séduire,  et  tromper  vos  chefs,  on  fît  briller  à 
leurs  yeux  tous  les  trésors  de  la  République,  Il  en  est,  et  vous 
les  connaissez,  dont  Tâme,  aussi  pure  que  la  cause  qu'ils  défen- 
dent, les  a  dédaignés... 

LES    PREMIERS    VENDUS 

Ce  «  dédain  »  des  trésors  do  la  République  ne  fut  pas  de 
longue   durée  chez  Tabbé  Bernier;  mais,   pour  l'heure, 
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Slofflet  et  ses  fidèles  avaient  le  droit  de  reprocher  à  leurs 
coreligionnaires  repentis  de  s'être  quelque  peu  vendus. 
C'était  même  de  Tarmée  catholique-royale  d'Anjou  et  Haut- 
Poitou  qu'étaient  sortis  les  premiers  achetés  des  pacifiés, 
les  seuls  dont  les  acquits  aient  été  recueillis  sur  des  registres 
publics.  En  effet,  il  a  été  constaté  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique que  le  payeur  d'Angers,  en  Tan  III,  versa  : 

Le  14  floréal  (3  mai  1795),  à  Trotouin,  de  la  commune 
de  Thouars,  50,000  livres  en  numéraire  et  44,000  en  assi- 
gnats ; 

Le  15  floréal  (4  mai),  à  De-la-Ville-de-Baugéy  de  la  même 
commune,  69,000  livres  en  assignats; 

Le  16  floréal  (5  mai),  à  flenri  et  Jean-Baptisie  Martin  fils, 
de  la  commune  de  la  Pommeraye,  58,000  livres  en  assi- 
gnats ; 

Le  16,  à  Gibert,  de  Saumur,  44,000  livres  en  assignats; 

Le  17,  à  RenoUy  94,000  livres  en  assignats; 

Plus,  à  Berrard,  le  commandant  général  de  l'infanterie 
de  Stofflet,  Tun  des  signataires  de  l'arrêté  du  2  mars  et  de 
la  proclamation  du  4,  20,000  livres  en  assignats,  qu'il 
toucha  avant  les  autres,  le  5  floréal  (24  avril)  (1). 

Quelques-uns  de  ces  «  ralliés  »  à  prix  d'argent  dispa- 
rurent dès  lors  du  parti  royaliste,  comme  Berrard,  qui, 
ayant  servi  sous  Ganclaux  aux  dragons-Gonti,  fut  reconnu 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  s'attacha  à  sa 
personne,  et  ne  larda  pas,  en  sa  qualité  d'ancien  régisseur 


(1)  Etat  annexé  à  une  lettre  du  18  juillet  1806,  adressée  par  le  ministre 
des  contributioDs  publiques  au  ministre  de  la  police  ;  Archives  nationales, 
F'f  6417,  no  375,  série  2. 

On  essaierait  en  vain  comme  Ta  fait  M.  H.  WeUcbinger,  dans  les  Aventures 
de  guerre  et  d'amour  du  baron  de  Cormatin,  p.  83,  de  confondre  «  les 
secours  et  ioderaiiités  »  aux  populations  vendéennes  avec  les  fonds  distri- 
bués aux  chefs.  Les  u  secours  et  indemnités  »  ont  été  fournis,  de  lu  manière 
la  plus  large,  par  la  Trésorerie  nationale^  publiquement.  Dès  le  mois  de 
février,  20  raillions  étaient  envoyés  à  Fontenay-le-Peuple. 

T.  XXX,  1896.  33 
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des  propriétés  du  marquis  de  Jallais,  à  se  faire  placer  dans 
Tadminislralion  des  eaux  et  forèls,  garde  générai  à  Sainte- 
Hermine,  où  il  mourut  paisiblement  sous  TËmpire.  Mais 
les  deux  principaux  agents  de  la  dissolution  de  i'élat-major 
de  Slofflel,  Trotouin  et  Gibert,  s*ils  n'osèrent  se  montrer 
en  pays  vendéen,  quand  recommença  la  guerre  civile,  se 
mirent  au  service  du  prétendant  Louis  XVIII,  par  l'inter- 
médiaire de  l'Agence  de  Paris,  et  prirent  une  part  très 
active  à  la  grande  conspiration  que  fit  avorter  le  coup 
d'Etat  du  18  fructidor.  Gibert  ne  dit  mot,  dans  son  Précis^ 
de  l'allocation  que  lui  valut  «  la  paix  glorieuse  »,  à  laquelle 
il  se  vante  d'avoir  coopéré  (1).  Son  ami  Trotouin,  dans  des 
lettres  «  au  Roi  »,  confesse  «  qu'il  aurait  dû  mourir  de 
faim  plutôt  que  de  rien  prendre  »,  et  explique  que  c'est 
«  le  plus  pressant  besoin  »  qui  Ta  contraint  à  «  recevoir 
des  représentants  54  ou  55,000  livres  ».  Il  ne  se  souvient 


(1)  Gibert  (Michel-Henri),  né  le  7  novembre  i759  à  Château  neuf- en-Thi- 
merais,  fut  amené  à  Saumur  par  son  pure,  procureur  du  roi  près  la  Cour 
souveraine  des  fermes,  fonctions  dont  il  hérita  en  1785.  Au  commen- 
cement de  la  Révolution,  il  devint  juge  à  Bourgeuil  et  administrateur, 
substitut  du  procureur  syndic  du  disti  ict  de  Saumur.  Lors  de  la  prise  de 
cette  ville  par  Tarmée  catholique-royale,  son  nom  étant  inscrit  sur 
la  liste  des  suspects,  trouvée  dans  les  papiers  du  club,  il  accepta  une 
place  dans  le  comité  d'administration  et  suivit  les  royalistes  après  l'éva- 
cuation. 11  prit  part,  le  5  juillet  1793,  à  la  bataille  de  Châtillon;  il  fit  .la 
campagne  d'outre-Loire,  comme  maréchal  géuéral  des  logis,  jusqu'à 
la  fin,  à  Savenay,  où  il  fut  blessé.  Caché  en  Bretagne,  il  revint  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  vers  le  mois  d'avril  1794,  et  s'attacha  à  Stofflet, 
qui  le  fit  secrétaire  général  de  son  conseil  militaire.  Après  avoir  touché  le 
prix  de  sa  u  soumission  »  à  la  République,  il  alla  habiter  Orléans,  où  il 
trouva  l'emploi  de  greffier  du  tribunal.  Sur  la  révélation  de  ses  relations 
intimes  avec  Trotouin,  pour  l'organiitation  d'une  Chouannerie  dans  l'Or- 
léanais et  le  Berri,  tirée  des  Papiers  de  Bareutb,  livrés  à  la  police 
de  Bonaparte,  il  fut  arrêté  à  Orléans  le  20  février  1802  et  incarcéré  à 
Paris,  au  Temple,  le  20,  puis  transporté  au  fort  Sainte-Marguerite,  dans 
les  lies  de  Lédns.  Y  étant  tombé  malade,  il  fut  ramené  à  Paris  en  1812  et 
gardé  à  la  Force,  enfin  à  Sainte-Pélagie,  d'où  il  sortit  en  1814.  La  Res- 
tauration lui  donna  la  retraite  de  lieutenant-cohmel  et  la  croix  de 
Saint-Louis.  Il  fut,  durant  phisieurs  année«,  gentilhomme  servant  du  roi 
Louis  XVIU.  Il  vivait  encore  en  1827.  M.  Baguenier-Desormeaux,  lorsqu'il 
a  publié  son  curieux  Précis  dans  la  Revue  de  l'Anjou^  n'a  pu  fixer  ni  la 
date  ni  le  lieu  de  sa  mort. 
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pas  exactement  de  la  somme.  II  décrit  bien  la  misère  à 
laquelle  il  se  disait  réduit,  sortant  de  la  Vendée  avec 
450  livres  de  papier  et  15  livres  de  numéraire,  «  les  mains 
et  le  cœur  purs  »  ;  mais  il  se  garde  de  rappeler  avec  quelle 
fierté  il  sommait  son  général  et  ses  anciens  compagnons 
d'armes  de  suivre  l'exemple  de  Charette  et  le  sien,  d'accep- 
ter la  paix,  au  lieu  de  «  se  prolonger  dans  des  places  pour 
avoir  le  temps  d'y  faire  fortune  (1)  ». 

(l)  Les  Papiers  saisis  à  Bareuth  et  à  Msnde,  publiés  par  le  gouverne- 
ment (imp.  de  la  République,  Paris,  ventôse  an  X,  in-8,  de  387  pages, 
Bibliothèque  nationale,  Lb**206),  contiennent  trois  «  Mémoires  envoyés 
au  roi  »  par  Trotouin.  Ils  sont  précédés  d*une  note  de  police,  d'après 
laquelle  «  Trotouin^  dit  Thw^eau^  dit  Saint^Félix  »,  auteur  de  quelques 
libelles,  s'était  enfui  de  Paris  pour  se  soustraire  aux  recherches  de 
la  police.  D'Allemagne,  où  il  s'était  retiré,  il  dirigeait  une  basse  agence, 
qui  l'appelait  «  mon  général  ».  Il  fut  pourvu  d'un  poignard,  dont 
la  poignée  était  enrichie  de  diamants,  et  sur  la  lame  duquel  on  lisait,  d\in 
côté  :  «  Pour  mon  Roi!  »  de  l'autre  :  «Mort  aux  Jacobins!  »  11  n'alla  pas 
jusqu'à  Paris  et  garda  le  poignard. 

L'explicaliou  de  la  somme  reçue  des  représentants  après  la  pacification 
de  la  Jaunaye  est  donnée  dans  le  ^^  mémoire  au  roi,  p.  208.  Dans  le  2*^, 
p.  175,  sans  préciser  les  dates,  Trotouin  (Pierre-Joachim),  dit  «  qu'il  est 
né  à  Saumur  de  parents  vivant  bourgeoisement  »,  que  c'est  «  prés  de  lui 
qu'a  été  tué,  à.  Nuaillé,  La  Rochejaquelein  »,  que  c'est  «  en  revenant  de 
l'affaire  de  Chaltiins,  à  Vieillevigne,  qu'il  a  été  nommé  major  général  ». 
Dans  sou  K^^  mémoire,  p.  166,  il  fournit  ces  détails  : 

«  La  guerre  de  Vendée  se  déclare  ;  j'y  passe.  Je  suis  d'abord  choisi  par 
les  généraux  d'Elbée,  Stofllet,  Bonchamps,  Cathelineau,  etc.,  comme  membre 
du  conseil  supérieur  établi  à  Châtillon...  M.  de  Bonchamps  a  des  bontés 
pour  moi;  il  me  fait  quitter  le  civil  pour  entrer  dans  la  partie  militaire;  ce 
grand  général  me  fait  même  son  aide  de  camp.  Je  fais  toute  la  guerre 
d'outre- Loire...  Je  parviens  de  grade  en  grade  à  celui  de  major  général, 
pour  remplacer  Stoffletj  à  l'époque  oii  ce  général  passa  commandant  en 
chef  par  la  mort  de  M.  de  Im  Rochejaquelein,.. 

n  La  pacification  se  fait.  Je  la  signe,  onze  Jours  après  MM.  Charette  et 
Sapinaud.  Quelques  jours  plus  tard,  je  manque  d'un  coup  de  pistolet^  en 
pleine  rue,  un  capitaine  de  gendarmerie,  qui  a  osé  dire  devant  moi  qu'iZ 
coufcrnit  la  tète  au  Hoi,  s'il  le  tenait.  La  procédure  s'instruit,  le  mandat 
d'arrêt  est  lancé  ;  je  me  sauve  à  Paris. 

K  Jluiprime  à  mes  frais  différents  écrits  contre  le  gouvernement...  Je 
sui«  arrêté...  Je  suis  innocenté.  Je  pars,  avant  le  18  fructidor ^  pour  aller 
me  mettre,  dans  le  Périgord,  à  la  tète  des  jeunes  gens  de  Sarlat,  Bergerac, 
Périgueux.  Le  18  fructidor  se  fait.  Je  suis  poursuivi  et  obligé  de  me 
sauver  dans  Bordeaux. 

«  Je  reviens  à  Paris,  j'imprime  encore  contre  le  gouvernement,  je  suis 
dénoncé  ;  averti,  je  me  sauve  à  la  campagne,  près  des  bois  de  Verrières.  Je 
m'y  occupe  d'un  plan  d'organisation  générale^  dans  toute  la  France^  sur 
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LES    PRÉTENDUS    ARTICLES    SECRETS. 

Ruelle,  à  la  Convention,  le  14  mars,  avait  relevé  vive- 
ment et  rapidement  Taccusation  de  «  protection  des  roya- 
listes »,  proférée,  dès  que  les  conditions  souscrites  à  la 
Jaunaye  avaient  été  connues  à  Paris;  il  avait  nié,  sans 
phrase,  Texislence  d'articles sec/'ets. 

Les  derniers  journaux  jacobins  s'écriaient  en  eiTet  (1)  : 

Une  amnistie  est  offerte  aux  révoltés  vendéens  et  chouans.  Ils 
veulent  traiter  comme  de  puissance  à  puissance.  Û  comble  de 
scélératesse!  6  honte  de  notre  patrie!  Traiter  de  la  paix  avec 
Charette,  Stofflet,  Cormatin,  Sapinaud  et  tous  les  chefs  des  bri- 
gands insurgés!  les  laisser  armés I  les  payer  d'avoir  déchiré  le 
sein  de  la  patrie,  d'avoir  égorgé  des  milliers  de  républicains  et 
pour  condition  secrète,  leur  promettre  le  rétablissement  de  l'autel 
et  du  trône!  Des  mandataires  du  peuple  conclure  un  traité  si 
flétrissant,  qui  souillera  les  pages  de  l'histoire,  et  le   Sénat 

les  mêmes  bases  que  celui  que  j'avais  organisé  en  Vendée...,  travail 
immense,  comprenant  3,243  plans,  fait  en  coilaboration  avec  des  émigrés 
que  je  cachait*,  et  dont  extrait  a  été  envoyé  à  Sa  Majesté  par  les  agents 
d'André,  le  président  de  Vezet,  et  Lamarre...  Je  m'occupais  aussi  d'orga- 
niser la  province  d'Auvergne,  sur  la  demande  que  m'avait  faite  un 
officier. . . 

a  La  Vendée  recommence.  Je  me  disposais  à  m'y  rendre,  lorsque  je 
reçus  une  dépêche  des  émigrés  et  de  la  jeunesse  d'Orléans,  pour  me  prier, 
M.  de  Jouclair  nommé  par  le  roi  pour  commander  étant  mort,  de  venir 
me  mettre  à  leur  tête.  J'avais  à  Orléans,  pour  commencer  l'organisation, 
M.  le  chevalier  d'Antibes  et  M.  Gibert^  mon  secrétaire...  Ils  ont  été  arrêtés 
tous  les  deux...  On  parle  de  paix  avec  les  Chouans.  Je  veux  l'empêcher  et 
j'imprime  une  brochure  mWiwlét...  La  vérité  au  Corse  usurpateur  du  trône 
de  Louis  !VK///,  par  un  soldat  vendéen,  qui  ne  fait  de  phrases  qu'à  coups 
de  sabre,  ie  la  distribue  en  province,  à  Paris...  Durant  quatre  mois,  je  ne 
couche  pas  deux  nuits  de  suite  dans  le  même  lit.  » 

Quittant  la  France,  Trotouiu  se  rend  près  de  l'Agence  royale,  à  Bareuth. 
et  lui  fait  adopter  un  plan  d'insurrection  du  Berri,  qui  est  livré  à  la  police 
française.  Il  accuse  ses  collègues  de  «  vendre  les  secrets  à  l'usurpateur 
sanglant  et  calomniateur.  »  Quant  à  moi,  conclut-il,  «  on  ne  peut  me 
reprocher  que  trop  de  zèle  pour  la  cause.  »» 

(1)  Polémique  très  nettement  résumée  dans  la  brochure  :  La  vérité  au 
peuple,  par  des  patnotes  de  89,  pièce  n"  2  des  annexes  de  Im  conspiration 
pour  légalité  dite  de  liabeuf,  par  Ph.  Buonarotti  (Bruxelles,  1828,  in-8), 
citée  par  M.  Welschinger,  AventurQs  de  Coinrtatin,  p.  65,  note. 
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français  ratifier  la  honte  de  la  première  race  du  monde!  Ah! 
vous  ne  le  croirez  pas,  races  futures!... 

Ainsi  l'existence  A'àrticles  secrets  aurait  trouvé  créance 
parmi  les  républicains.  Elle  n'a  pas  manqué  d'être  soute- 
nue et  exploitée  par  TAgence  royale  de  Paris.  On  sait  que 
le  plus  remuant  de  ses  membres,  Duverne  de  Praile,  par- 
courant la  Bretagne  et  la  Vendée,  au  moment  de  l'amnis- 
tie, encourageait  à  l'accepter,  et  qu'il  a  écrit  dans  sa  cé- 
lèbre déclaration  du  25  février  1797  (1)  : 

J*ai  été  loin  de  regarder  comme  un  événement  malheureux  la 
soumission  des  pays  insurgés.  Elle  nous  servait^  parce  qu'elle 
nous  donnait  la  facilité  de  développer  un  plan^  plus  sage  que  tous 
ceux  qui  l'avaient  précédé  par  cette  seule  raison  quil  embrassait 
en  même  temps  toute  la  France j  et  qu'il  excluait  tout  autre  mouve- 
ment partiel  que  celui  qui  nous  aurait  rendus  maîtres  de  Paris  en 
renversant  le  gouvernement. 

Dans  un  autre  «  mémoire  sur  les  menées  royalistes  (2)  », 
il  est  constaté  que  c'est  à  la  suite  des  pacifications  ven- 
déennes et  bretonnes  de  1795,  que  se  formèrent,  à  travers 
la  France  entière,  «  des  confédérations  ayant  pour  but 
apparent  l'expulsion  de  la  Convention,  mais  tendant  réelle- 
ment au  rétablissement  de  la  monarchie  ». 


La  pacification,  écrivait  Tauteur  inconnu,  donna  lieu  à  ces 
confédérations  politiques,  en  laissant  aux  chefs  des  Chouans  le 
temps  de  se  reconnaître  et  de  se  faire  des  partisans.  Beaucoup 
plus  favorisés  qu'ils  n  avaient  osé  l'espérer  y  ils  criirent  ou  qu'ils 
étaient  craints,  et  alors  ils  voulurent  se  mettre  en  état  de  l'être 
encore  plus,  ou  que  les  avantages  qui  leur  étaient  accordés  ca- 

(i)  Déclaration  souvent  citée  par  extrait  et  dont  le  texte  complet  a  été 
donné  dans  les  Mémoires  de  Barras ^  publiés  par  M.  G.  Duruy  en  1895, 
t.  Il,  p.  322-333. 

(2^  Conservé  aux  Archives  historiques  de  la  guerre,  carton  des  Mémoires 
sur  la  guerre  de  Vendée. 
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chaient  une  trahison,  et  ils  cherchèrent  à  se  ménager  des  res- 
sources en  faisant  insurger  les  départements  qui  les  avoisi- 
naient. 


Un  mois  après  la  rupture  de  la  pacification  en  Bretagne, 
et  tandis  qu'elle  subsistait  encore  en  Vendée,  le  23  juin 
1795,  l'Agence  royale  de  Paris  (faction  espagnole  d'An- 
traiguesy  opposée  à  la  faction  anglaise  de  Puisaye),  inventa 
un  manifeste  des  armées  catholiques-royales  des  Vendéens 
et  des  Chouans  (1),  dans  lequel  on  lisait  : 

...  Le  soi-disant  Comité  de- salut  public  nous  fit  promettre 
solennellement,  par  l'organe  de  ses  envoyés,  que  la  religion 
catholique  et  la  monarchie  seraient  rétablies  en  France  le  V^juil- 
let...  Il  s'engageait  à  faire  remettre  entre  les  mains  des  chefs 
vendéens  Louis  XVII y  en  secref,  le  i^"  juin...  Il  s'enga- 
geait à  déclarer  la  Religion  catholique  religion  dominante  de 
fEtat,,. 

A  l'appui  de  ces  assertions  étaient  produites  deux  lettres 
attribués  :  la  première  aux  représentants  Grenot,  Guer- 
meur  et  Guezno,  garantissant  l'exécution  des  promesses 
faites  «  malgré  les  sacrifices  qu'on  était  forcé  de  faire  aux 
apparences  »;  la  seconde,  au  Comité  de  salut  public,  or- 
donnant la  rupture  de  la  pacification  et  «  la  réduction  des 
Vendéens  sous  le  joug,  avant  le  moment  où,  selon  l'ar- 
ticle H  du  traité,  il  faudrait  présenter  une  espèce  de  mo- 


(l)  Réponse  des  armées  catholiques  et  royales  de  la  Vendée  et  des  Chouans 
au  rapport  fait  à  la  soi-disant  Convention  nationale^  dans  la  séance 
du  16  juin  1793,  par  le  soi-disant  représentant  du  peuple,  le  citoyen 
Doulcet  de  Pontécoulant,  suivie  d'une  proclamation  faite,  le  23  juin,  par 
les  chefs  des  armées  catholiques  et  royales,  15  p.  in-8;  document  repro- 
duit comme  authentique,  en  1815,  par  Le  Bouvier-Desmortiers,  Si/;9/»/émen/ 
à  la  vie  de  Charette;  en  1819,  par  Villeneuve  de  la  Roche-Barnaud, 
Mémoires  sur  ^expédition  de  Quiberon;  et  depuis  par  presque  tous  les 
apologi^tes  de  la  «  guerre  sainte  »,  même  de  nos  jours,  après  la  démons- 
tration de  sa  fausseté. 
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narchie^  et  leur  remettre  le  bambin  pour  lequel  ils  se 
battaient  (1).  » 

Inconnu  de  Charette  (2),  renié  par  Tabbé  Dernier  et 
Stofflel  (3],  ce  faux  manifeste  fut  repris  quelques  mois  plus 
tard  par  Cormalin,  quand  il  comparut  devant  le  4*  conseil 
militaire  à  Paris,  et  placardé  sur  les  murs  de  la  capitale 
par  les  soins  de  ses  amis  (4).  L'effet  de  cette  publication 
ayant  été  considérable  dans  le  public,  Roux,  Doulcet,  Tal- 
lien  et  Treilhard  montèrent  successivement  à  la  tribune  du 
Conseil  des  Cinq-Cents,  le  14  décembre,  et  proférèrent  des 
démentis,  auxquels  personne  ne  put  opposer  d'affirma- 
tions (5). 

Charette,  dans  sa  proclamation  insurrectionnelle  du 
26  juin,  a  parlé  de  «  la  mauvaise  foi  des  représentants  du 
peuple  et  de  Canclaux  ».  Interrogé  sur  ce  point,  au  moment 
de  sa  condamnation  à  mort,  il  a  répondu  : 

Le  représentant  du  peuple  Ruelle  et  quelques  autres,  ainsi 
que  le  général  Canclaux,  m' avaient  fait  voir,  dans  la  conversation, 
au  moment  de  la  pacification,  qu'un  état  de  paix  serait  plus  favo- 
rable et  conduirait  plus  tôt  au  but  de  mon  parti;  ce  qui  n'ayant 
pas  eu  lieu,  je  me  suis  cru  autorisé  par  la  suite  à  les  accuser 
de  m'avoir  trompé. 


(1)  Le  style  seul  de  la  lettre  prouve  la  falsification;  qui  pis  est,  les  faus- 
saires avaient  oublié  de  vérifier  si  les  sept  noms  dont  ils  la  signaient, 
étaient  bien  ceux  des  membres  du  Comité  de  salut  public,  à  la  date  fixée, 
et  leur  mémoire  les  avait  trahis!  (Voir  La  Sicotière,  Articles  secrets^  p.  6.) 

(2)  Comme  le  prouve  la  proclamation  du  26  juin  1793. 

(3)  Lettre  du  24  juillet  1793  à  Scepeaux  et  Béjarry,  en  mission  à  Paris. 

(4)  Cormatin,  dans  cette  affiche,  prenait  sur  lui  d'affirmer  que  la  pro- 
messe de  rétablir  la  religion  et  la  monarchie  avant  le  1«>^  juillet  et  de 
livrer  Louis  XVU  et  sa  sœur  aux  Vendéens  avant  le  13  juin,  avait  été  faite 
à  Charelte  par  Grenot,  Guermeur  et  Guezno,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  à  la  Jaunaye,  où  jamais  ne  sont  allés  ces  trois  représentants, 
étrangers  à  la  pacification  du  17  février,  étant  alors  dans  le  Morbihan  et 
les  Côtes-du-Nord. 

(5)  Savary,  t.  VI,  p.  74-77,  donne  une  lettre  du  comte  de  Ge-^lin,  du 
14  décembre  179),  réclammt  de  Charelte,  en  faveur  de  Cormatin  et  de  ses 
coaccusés,  «  qu'il  certifie  Tautheaticité  •>  du  placard  lancé  par  eux.  Cha- 
rette ne  fournit  pas  ce  certificat. 
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Comme  on  lui  demandait,  en  propres  termes,  s'il  y  avait 
eu  des  articles  secrets^  il  répliquait  : 

//  n'y  en  avait  pas  par  écrit;  il  ny  avait  que  des  conjectures, 
tirées  de  l'état  du  gouvernement  avec  d'autant  plus  de  vraisem- 
blance qu'elles  sétayaient  d'hommes  revêtus  de  la  confiance  pu- 
blique  (1). 

Il  est  certain  que  Ruelle,  voulant  à  tout  prix  se  procurer 
la  gloire  de  «  finir  la  Vendée  »,  exagérait,  dans  ses  rap- 
ports à  la  Convention,  les  dispositions  pacifiques  des  roya- 
listes. L*on  peut  croire  qu'en  «  rampant  devant  Charette  », 
comme  disait  Hoche  qui  le  méprisait  (2),  il  lui  laissa  tout 
espérer;  mais  sans  lui  rien  promettre,  sans  rien  stipuler 
par  écrit  ;  ce  que,  d'ailleurs,  ses  collègues  auraient  empê- 
ché. 

Amédée  de  Béjarry,  le  fondé  de  pouvoir  de  Charette 
durant  toule  la  négociation,  «  a  toujours  affirmé  quil  ny 
eut  pas  d  articles  secrets  et  quil  ne  fut  même  rien  proposé 
qui  pût  y  donner  lieu  ».  Son  fils  (3)  ajoute  que  «  des  bavards 
qui  s'agitaient,  des  négociateurs  marrons,  ont  accrédité 
Tcxislence  de  propositions  secrètes,  notamment  celle  de 
rendre  TEnfant  royal  aux  Vendéens;  ce  fut  M.  de  Chan- 
treau  qui,  des  premiers,  répandit  le  bruit  que  Louis  XVII 
n'étaient  pas  mort  au  Temple  (4)  ». 

Dans  les  conciliabules  tenus  durant  les  conférences  de  la 
Jaunaye,  Topposition  violente  de  Poirier  de  Beauvais,  de 
Dclaunay  et    autres,  avait  précisément  pour   motif  que 


(1)  Interrogatoire  d«  Charette,  publié  par  Savary,  t.  V,  p.  24G. 

(2)  Note  inédite,  produite  par  Bergounioux,  Essai  sur  la  vie  de  Hoche, 
p.  132. 

{3)  Souvenirs  vendéens^  p.  158-159. 

(4)  De  même  M.  Edni.  StofOet,  Stofflet  et  la  Vendée,  p.  308,  déclare  que 
la  promesse  du  rétablisseoieut  de  la  monarchie  est  «  une  fable  >»  et  qu*il 
n'y  a  rien  de  vrai  dans  ce  qu'a  dit  Napoléon  des  articles  secrets. 
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Gliarelte  et  les  négociateurs  royalistes  s'abstenaient  de 
réclamer  ce  qui  eût  dû  être  Tarticle  premier  du  traité  :  le 
rétablissement  de  la  monarchie  (1). 

Donc,  Un  y  eut  pas  (T articles  secrets  politiques  (2);  mais 
il  y  en  eut  de  financiers,  quelques-uns  publics,  le  plus 
grand  nombre  secrets. 

(1)  En  contradiction  avec  le  récit  de  Poirier  de  fieauvais,  Téditeur  de  ses 
Mémoires^  M™^  de  la  BouOre,  produit  une  note  du  comte  de  la  Bouêre  sur 
c  la  promesse  de  la  remise  de  Louis  XVII  à  Cbarctte  »  et  autres  articles, 
que  Fleuriot  lui  aurait  rapportés  «  dans  le  plus  grand  secret  ». 

(2)  Le  mérite  d'avoir  anéanti  la  légeD<le  àQ%  Articles  secrels  des  pacifica- 
tions vendéeuaes  et  bretoDoes  de  février-mai  1795  revient  à  feu  le  séna- 
teur L.  de  la  Sicotiére,  article  de  la  Revue  des  questions  historiques^  de 
janvier  1881,  réimprimé  à  part,  64  p.  iQ-8.   Toutes  le^  opinions  émises  à 

ce  sujet  y  sont  réfutées  à  coups  de  documents  authentiques  et  d'arguments 
d'une  logique  irrésistible.  A  va  conclusion,  qu'il  n'y  eut  jamais  d'articles 
secrets,  l'éminent  critique  ajoute,  pour  consoler  ses  coreligionnaires  poli- 
tiques de  la  désillusion  qu'il  leur  a  causée,  qu'il  put  «  y  avoir  des  pro- 
messes verbales,  faites  avec  intention  de  ne  pas  les  tenir,  subterfuges 
pour  arracher  la  soumis^iion  des  chefs  vendéens  ».  Il  n'y  eut  pas  même 
<^1a.  A  peine  put-il  y  avoir,  pour  écarter  la  question  du  rétablissement 
de  la  monarchie,  comme  «  n'étant  pas  un  article  proposable  dans  une 
négociation  »  entreprise  au  nom  de  la  République»  quelques  propos  en 
l'air,  donnant  aux  chefs  royalistes,  comme  dit  de  Barante  (Histoire  de  la 
Convention,  t.  V,  p.  504*505),  «  la  permission  d'espérer  que  le  cours  naturel 
des  événements,  le  déchirement  des  partis,  l'esprit  de  réaction,  la  lassi- 
tude générale,  le  rapprochement  que  la  paix  allait  opérer  entre  la  France 
et  les  puissances  de  l'Europe,  pourraient  bien  amener  ce  dénouement  de 
la  Révolution  ».  M.  C.  Leroux-Ccsbron,  dans  son  introduction  au  Journal 
de  Lofficial,  p.  31-33,  a  prouvé  la  totale  fausseté  des  allégations  de  Crëti- 
neau-Joly  1 1  de  rabt)é  Dcniau,  qu'il  qualifie  d'  «  absurdes  »,  et  l'absence 
complète  des  documents  de  nature  à  laisser  croire  que  les  représentants 
pacificateurs  aient  pu  se  livrer  à  ce  qu'il  appelle  de  «  basses  compro- 
missions ». 

Une  autre  légende,  sans  cesse  renaissante,  a  cherché  l'une  de  ses  bases 
dans  les  prétendus  articles  secrets  :  celle  de  l'enlèvement  du  Dauphin  de 
la  prison  du  Temple.  L.  de  la  Sicotière,  en  son  étude  de  1881  et  en  son 
plus  important  ouvrage  de  1889,  Frotté  et  les  insurrections  normandes,  1. 1, 
p.  61,  s'est  très  vertement  prononcé  contre  les  exploiteurs  et  réinventenrs 
de  Faux  Dauphin,  qui  prêtent  sans  doute  beaucoup  à  l'art  dramatique, 
mais  échappent  à  la  compétence  historique. 

Le  dernier  mot  sur  «  la  question  Louis  XVU  »aété  dit  par  M.  H.  Monin, 
dans  un  article  de  la  Vie  contemporaine  du  !«''  octobre  1895 ,  où  se 
trouvent  brièvement  accumulées  toutes  les  preuves  de  la  mort  très  natu- 
relle du  chétif  enfant  royal  en  prison.  Sur  cette  mort,  le  8  juin  1795, 
aucun  doute  ne  fut  émis,  ajoutons-le,  par  Frotté,  Puisaye,  Charette, 
Stoftlet,  Sccpeaux,  etc.,  et  la  reconnaissance  immédiate  de  Louis  XVlll  ne 
fut  contestée  par  aucun  des  royalistes  militants  ni  à  l'intérieur  ni  à  l'exté- 
rieur. 
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l' ACHAT  DES  CHEFS  DES  REBELLES. 

Les  représentants  Ruelle,  Delaunay  et  Bollet,  après  la 
sanction  donnée  par  la  Convention  nationale  à  leurs 
arrêtés  de  pacification,  étaient  restés  à  Paris,  ayant  à 
s'entendre  avec  le  Comité  de  salut  public  sur  les  mesures 
d'exécution^  et  tout  particulièrement  afin  d'obtenir  de  lui 
«  les  fonds  indispensables  pour  éteindre  une  guerre  qui 
coûtait  un  million  par  jour  à  la  nation  ».  Leur  demande  fut 
régulièrement  formulée  dans  une  lettre  signée  par  eux 
trois,  le  20  mars  1795.  Cette  lettre  (1)  contient  les  comptes 
des  premiers  paiements  faits  aux  six  chefs,  qui  ont  servi  à 
«  désorganiser  l'armée  d'Anjou  et  du  Haut-Poitou  »,  et  aux- 
quels Dornier  a  déjà  avancé  36,000  livres.  On  y  rappelle 
que  la  question  des  a  sacrifices  pécuniaires  »  a  été  posée  le 
17  janvier;  que  les  membres  du  Comité,  «  entre  autres, 
Pelet  et  Carnot  »,  en  ont  senti  l'importance,  «  ajoutant 
que,  si  les  circonstances  obligeaient  d'accorder  du  numé- 
raire, on  devait  avoir  l'attention  de  ne  pas  dépasser  la 
somme  de  300,000  livres  ». 

Jusqu'à  présent,  disent  Ruelle  et  ses  deux  collègues,  nous 
n'avons  rien  accordé  aux  Vendéens  du  Centre  et  du  Bas-Pays  (2), 
mais  nous  savons  que  la  plupart  d'entre  eux,  gui  ont  aidé  puis^ 
samment  à  la  pacification^  sont  dans  le  besoin,  et  quil  vont  pro- 
bablement nous  former  des  demandes  pécuniaires^  auxquelles  la 
politique  ne  permet  pas  quon  se  refuse,..  Il  en  est,  parmi  eux, 
qui  désirent  passer  en  Suisse;  il  est  essentiel  de  leur  délivrer 
des  passeports.  Dans  ce  cas,  au  lieu  de  numéraire,  nous  tâche- 


(1)  Dans  Savary,  t.  IV,  p.  408-410;  Toriginal  est  aux  Archives  nationales, 
AFu  270. 

(2)  Cependant  on  lit  ceci,  à  la  date  du  12  ventôse  (2  mars),  dans  le  Journal 
de  Lofficialy  p.  106  : 

er  II  a  été  mis  à  la  disposition  de  Ruelle  200,000  livres,  qui  doivent  être 
remises  à  Charettepour  être  distribuées  en  versements  provisoires  dans  la 
Vendée.  » 
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rions  de  les  décider  à  prendre  des  lettres  de  change  sur  V étranger. 
Nous  désiroDs  savoir  quelle  sera  l'étendue  des  sacrifices  pécu- 
niaires gui  seront  pris  sur  vos  dix  millions  de  dépenses  secrètes. 

Le  jour  même,  30  ventôse  an  III,  fut  réglé  comme  il  suit 
le  versement  des  sommes  déjà  promises  (1)  : 

Le  Comité  de  salut  public  arrête  que,  sur  les  fonds  mis  par 
la  Convention  nationale  à  la  disposition  du  Comité  de  salut 
public,  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
représentants  Ruelle,  Delaunay  et  Bollet  une  somme  de 
389,000  livres,  dont  60,000  en  numéraire,  laquelle  sera  payée, 
sur  leurs  mandats,  par  les  payeurs  des  armées  de  TOuest,  des 
côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

Le  présent  arrêté  sera  communiqué  au  Comité  des  finances, 
lequel  sera  invité  à  donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  son 
exécution. 

Marec,  Merlin  (de  Douai),  La  Porte,  Reubell, 
A.  DuMONT,  J.-P.  Lacombe  (du  Tarn),  Dubois- 
Crancé,  Fourcroy,  J.-P.  Chazal. 

Dans  la  lettre  d'expédition,  pleins  pouvoirs  sont  donnés 
aux  représentants  pacificateurs  pour  continuer  la  séduc- 
tion des  rebelles  (2)  : 

...  Vous  nous  dlKnandez  jusqu'où  vous  pouvez  porter  les 
sacrifices  pécuniaires,  qu'il  y  aura  vraisemblablement  lieu  de 
faire  à  l'égard  des  chefs  des  Chouans,  dans  la  conférence  qui 
doit  avoir  lieu  à  Rennes,  le  10  germinal. 

Nous  ne  pouvons  là-dessus  que  nous  en  rapporter  à  votre  sagesse 
et  à  vos  connaissances  locales.  Sans  doute,  il  faut  économiser  les 
deniers  de  la  République;  mais  il  faut  aussi  éteindre  cette 
affreuse  guerre  civile  qui  la  dévore,  et  rien  n'est  plus  pressant, 
rien  même  n'importe  plus  au  crédit  et  à  la  fortune  nationale. 

Ce  que  nous  vous  disons  des  chefs  des  Chouans,  nous  le  disons 


(1)  Archives  nationales,  AFii  280;  original  de  Tarrêté  avec  les  signatures 
autographes. 

(2)  Ibid,,  autographe  signé. 
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également  des  chefs  des  Vendéens  dits  du  Centre  et  du  Bas-Pays. 
Salut  et  fraternité. 

Mbrlin  [de  Douai),  Marec,  La  Porte. 

Six  semaines  plus  tard,  la  pacification  de  Stofflet  lui- 
même  obtenue,  après  celle  des  Chouans,  qui  avait  suivi 
celle  des  Vendéens  de  Charetle  et  de  ses  amis,  le  17  floréal 
an  III  (6  mai  1795),  les  représentants  en  mission  dans 
rOuest  présentèrent  au  Comité  de  salut  public  une  série  de 
«  Demandes  pour  l'exécution  des  mesures  de  pacifica- 
tion (1)  ».  On  y  trouve,  n*  3,  celle-ci,  on  ne  peut  plus 
claire  : 

Les  représentants  du  peuple  ont  donné  à  quelques-uns  de 
leurs  collègues  des  mandats  sur  les  receveurs  de  district,  pour 
quelques  sommes  promises  à  divers  chefs  des  Vendéens  et  des 
Chouans.  Dernier  a  reçu  une  somme  de  36,000  livres,  qu'il  a 
remise  à  six  officiers  de  Tétat-major  de  Stofflet,  les  premiers 
qui  Font  quitté;  ils  ont  reçu  depuis  cette  époque  le  surplus  de 
ce  qu'il  leur  a  été  promis.  (Dernier)  a  encore  (signé)  un  mandat 
de  25,000  livres,  qu'il  a  remis  à  Sapinaud  sur  les  indemjiités  à 
réclamer  des  vols  qui  lui  ont  été  faits  par  quelques  officiers  de 
Varmée  de  Stofflet.  On  demande  que  le  Comité  fasse  rem- 
bourser ces  deux  sommes  sur  les  fonds  secrets  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Ruelle  a  reçu  200,000  livres,  qu'il  a  remises  également  à 
Charette. 

On  a,  en  quelque  sorte,  promis  à  Dernier  100,000  livres,  et  on 
lui  a  dit  que  Ton  donnerait  à  Stofflet  de  quoi  exister.  Le  Comité 
a  adopté  ces  mesures;  il  voudra  bien  faire  remettre  les  fonds  à 
la  disposition  d'un  receveur  qui  lui  sera  indiqué. 

De  plus,  il  a  été  promis  à  Solilhacy  l'un  des  chefs  des 
Chouans,  60,000  livres,  et  Cormatin  réclame  100,000  livres  pour 
indemnité  des  pertes  qu'il  a  éprouvées. 

On  croit  qu'i/  ne  convient  pas  de  donner  directement  à  ces  chefs 
des  mandats  sur  les  receveursy  comme  on  l'a  fait  pour  quelques 
chefs  de  Tarmée  de  Stofflet,  parce  qu'il  en  est  résulté  plusieurs 

(1)  Pièce  produite  par  Savary,  t.  V,  p.  12-15. 
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inconvénients;  on  croit  même  que  la  publicité  pow^rait  donner 
prise  à  la  malveillance. 

Sur  quoi,  le  Comité  de  salut  public,  confirmant  son 
arrêté  et  ses  instructions  du  30  ventôse,  autorisa  les 
représentants  à  tirer  des  mandats  en  leurs  noms,  au  lieu 
d'en  délivrer  aux  noms  des  chefs  achetés. 

On  peut  croire  que  tous  ceux  des  pacifiés  de  1795  qui 
voulurent  de  l'argent  en  obtinrent.  Mais  il  serait  injuste  de 
supposer  que  tous  en  réclamèrent.  Quelques-uns  se  refu- 
sèrent au  marchandage  et  s'en  vantèrent,  avouant,  par  la 
même  occasion,  que  leur  soumission  à  la  République, 
sans  conditions  secrètes,  quoique  désintéressée,  n'était 
que  provisoire. 

C'est  ce  que  prouve  cette  conclusion  très  claire  des  notes 
de  la  vicomtesse  Turpin  de  Crissé  sur  la  pacification  parti- 
culière qu'elle  fit  réussir  à  Segré  (Alph.  de  Beauchamp, 
Mémoires  secrets,  t.  II,  p.  252)  : 

«  L'armée  royale  du  Bas- Anjou  ne  sollicita  ni  n  obtint  aucun 
acompte  ni  indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre  a  l'imitation  de 
Charette. 

«  En  général,  les  chefs  royalistes  croyaient  qu'il  était  possible 
de  tirer  avantage  de  la  pacification^  soit  pour  rétablir  la  royauté 
par  la  fusion  des  Partis  opposés  (au  gouvernement  révolution- 
naire de  la  Convention),  soit  que  plus  tard  on  se  vît  forcé  de 
recourir  aux  armes  de  nouveau,  car  elle  donnait  au  moins  le 
temps  de  se  rallier,  de  s'entendre  et  de  s'organiser  militairement,  » 

Ch.-L.  Chassin. 


LE 


CULTE  RÉVOLUTIONNAIRE 


A  GOUTANGES 


Suite  et  fin  (1) 


IV 


Après  le  9  thermidor,  les  inquiétudes  du  dislrict  et  de  la 
Société  populaire  au  sujet  de  la  non-observation  des  décades 
devinrent  très  vives.  «  Les  jours  de  décadi  cessent  volon- 
tiers d'être  fêtés,  observe  un  membre  de  la  Société,  le 
18  fructidor;  il  ne  se  trouve  que  très  peu  de  monde  à  la 
décade;  les  ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  tiennent  à 
cette  occasion  les  propos  les  plus  insidieux,  disant  que  les 
wdécades  sont  l'ouvrage  de  Robespierre.  Ils  font  plus  :  ils  se 
permettent  de  fêter  les  ci-devant  dimanches.  »  Il  demande 
donc  qu'il  soit  fait  dans  ces  jours  de  repos  quelques 
discours  civiques,  «  pour  ranimer  Tesprit  public  qui,  depuis 
la  chute  du  tyran  Robespierre,  est  singulièrement  com- 
primé ».  Un  autre  membre  dénonce  des  abus  qui  se  com- 
mettent  dans  certaines  communes  du  district;  quelques 
municipalités  se  sont  permis  d'ouvrir  les  décades  de  six  à 
sept  heures  du  matin,  alors  que  la  loi  ne  permet  pas  de  les 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mai  1896. 
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ouvrir  avant  dix  heures.  On  observe  aussi  «  qu'il  serait 
possible  que  quelques  bonnes  mères  et  leurs  jeunes  filles 
s'éloignassent  des  fêtes  décadaires,  parce  qu'on  aurait  pu 
quelquefois  se  permettre  de  chanter  quelques  chansons 
contre  les  bonnes  mœurs  ».  La  Société  nomme  une  commis- 
sion, qui  se  concertera  avec  la  municipalité  pour  donner  à 
chaque  décade  toutTapparcil  et  Téclat  possibles,  et  engager 
les  patriotes  zélés  et  instruits  à  faire  quelques  discours 
civiques  tous  les  jours  de  décadi.  La  commission  recher- 
chera aussi  les  moyens  de  donner  le  même  éclat  aux  fêtes 
décadaires  des  campagnes.  La  censure  préalable  est  appli- 
quée aux  chansons;  nulle  chanson  ne  devra  être  chantée 
sans  avoir  été  communiquée  à  l'avance  à  la  municipalité 
ou  à  un  membre  de  la  commission  (1). 

Les  rapports  du  district  signalent  la  même  indifférence 
et  dénoncent  un  mouvement  de  réaction  contre  Toeuvre 
révolutionnaire.  On  lit  dans  le  compte  rendu  décadaire  du 
29  fructidor  :  «  L esprit  public  est  tout  à  fait  baissé;  Taris- 
locratic  lève  ici,  comme  dans  les  départements  voisins,  une 
tête  audacieuse  et  insolente...  Fermes  à  notre  poste,  nous 
sommes,  avec  une  partie  des  bons  vieux  et  braves  patriotes, 
restés  dans  l'attitude  qu'inspirent  et  maintiennent  les  prin- 
cipes vivement  sentis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  notre 
boussole.  Mais  nous  sommes  en  cet  instant  trop  faibles 
pour  faire  taire  le  modérantisme  régnant  et  anéantir  les 
eiTets  de  la  superstition  et  du  fanatisme  qui  semblent 
renaître  de  leurs  cendres.  Déjà  les  jours  de  ci-devant  fêtes 
sont  plus  observés  que  les  décades  (2).  » 

La  même  question  est  soulevée  de  nouveau  à  la  Société 
populaire,  le  1"  jour  complémentaire  an  II,  et  il  semble 

(1)  Société  des  Amis  de  l'EgaUlé,  procès-verbal. 

(2)  Ilegistre  de  correspondance  du  district,  compte  rendu  au  Comité  de 
salut  public. 
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bien  que  la  tiédeur  a  déjà  gagné  quelques  membres  de  la 
Société  elle-même;  elle  est  obligée,  en  effet,  de  défendre  à 
ses  propres  membres  de  travailler  ou  faire  travailler  les 
jours  de  décade,  excepté  les  cas  urgents,  et  les  membres 
qui  font  le  commerce,  sauf  les  marchands  de  comestibles, 
seront  tenus  de  fermer  leurs  boutiques,  sous  peine  d'être 
exclus  de  la  Société.  La  municipalité  est  invitée  à  remettre 
en  vigueur,  les  jours  de  décade,  les  règlements  d'ancienne 
police  qui  défendaient  de  boire  dans  les  cafés  et  cabarets 
pendant  les  offices  du  culte.  Cette  interdiction  sera  appliquée 
de  dix  heures  du  matin  à  midi,  et  aux  mêmes  heures  la  mu- 
nicipalité devra  aussi  faire  fermer  les  jeux  de  billard.  Pour 
veillera  Tcxécution  des  mesures  qu'elle  vient  de  voter,  la 
Société  décide  de  nommer  six  commissaires,  qui  seront 
choisis  de  la  manière  secrète  qu'avait  indiquée  Le  Car- 
pentier  le  8  messidor. 

Le  district  renouvelle  ses  plaintes  dans  son  compte 
rendu  décadaire  du  19  vendémiaire  an  III  :  «  Quant  à  l'es- 
prit public,  nous  ne  cessons  de  vous  répéter  que,  depuis  la 
Révolution  du  9  thermidor,  il  est  presque  entièrement 
tombé.  Les  décades  ne  sont  point  observées^  et  les  ci-devant 
fêtes  semblent  faire  revivre  les  espérances  des  fana- 
tiques (i).  » 

L'indifférence  ne  Rt  que  grandir.  Le  20  vendémiaire,  au 
sortir  de  la  cérémonie  décadaire,  quelques  membres  de  la 
Société  populaire  témoignèrent  leur  étonnement  de  ce  que 
les  fêtes  décadaires  fussent  si  peu  fréquentées.  On  n'y  voit 
plus  les  instituteurs  et  institutrices  ni  leurs  élèves.  Il  faut 
inviter  la  municipalité  à  les  rappeler  à  leur  devoir.  On 
devra  aussi  presser  l'administration  départementale  de 
s'occuper  de  la  réparation  de  l'orgue  du  temple. 

(1)  Registre  de  correspondance  du  district.  Au  Comité  de  salut  public. 


LE  CULTE  RÉVOLUTIONNAIRE  A  GOUTANCES        5!29 

La  municipalité  demeura  sans  doute  insensible  à  tant 
de  représentations;  car,  le  26 brumaire,  la  Société  adressait 
à  la  Convention  elle-même  une  adresse  sur  l'inobservation 
des  fêtes  décadaires. 

Quant  à  l'administration  du  district,  lasso  sans  doute  de 
toujours  renouveler  les  mêmes  lamentations,  ou  soupçon- 
nant peut-être  que  son  zèle  révolutionnaire  commençait  à 
n'être  plus  agréable,  elle  prend  dans  sa  correspondance  un 
ton  résigné  et  se  contente  de  formules  d'une  banalité  voulue  : 

a  Le  peuple  de  ce  district  aime  la  justice  et  la  vérité Il 

aime  la  Révolution,  parce  qu'elle  a  pour  bases  la  liberté, 
l'égalité.  Ses  opinions  religieuses  sont  tournées  vers  l'Être 
suprême,  d'où  découle  la  vertu  (i)....  »  Mais  l'Être  suprême, 
n'est-ce  pas  aussi  le  Dieu  des  catholiques?  Le  29  frimaire, 
le  directoire  de  district  écrit  dans  son  dernier  compte  rendu 
décadaire  :  «  Les  habitants  du  district  ont  besoin  de  l'ins- 
truction nationale.  L'opinion  de  la  masse  du  peuple  est 
bonne.  Les  anciennes  opinions  religieuses  s'oublient  diffi- 
cilement,  mais  le  temps  les  effacera  :  aucune  mesure  ne 
parait  nécessaire.  »  Laisser  faire!  tel  était  le  dernier  mol 
de  ces  terribles  révolutionnaires  de  l'an  II,  dont  l'ardeur 
était  décidément  bien  éteinte. 

Les  membres  de  la  Société  populaire  cessèrent  eux- 
mêmes  de  se  rendre  au  temple  chaque  décadi  ;  dans  la 
séance  du  i  ventôse,  un  membre  se  plaint  de  ce  que  peu 
de  membres  se  trouvent  présents  pour  accompagner  les 
attributs  de  la  Société,  que  Ton  est  obligé  de  faire  porter 
par  des  enfants.  Aussi  décide-t-on  que  ces  attributs  ne  sor- 
tiront les  jours  de  décade  que  s'il  se  trouve  au  moins  vingt 
membres  présents  ;  et  la  Société  en  comptait  280! 

Ainsi  tant  d'efforts  étaient  restés  inutiles.  Les  fêtes  déca- 

(1)  Registre  de  correspondance  du  district.  Compte  rendu  du  29  bru- 
maire au  III. 

T.  XXX,  1896.  34 
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daires  eurent  dès  lors  un  temps  d*éclipse  et  ne  reprirent 
quelque  éclat  qu'après  leur  organisation  nouvelle  à  Tépoque 
directoriale. 


La  palinodie  accomplie  par  les  autorités  locales  à  la 
nouvelle  de  la  révolution  du  9  thermidor  ne  leur  servit  de 
rien.  Le  16  nivôse  an  III,  le  représentant  en  mission  Legot 
épura  de  nouveau  l'administration  du  district  et  la  muni- 
cipalité, en  exclut  presque  tous  les  membres  que  Le  Car- 
pentier  y  avait  introduits  et  y  appela  plusieurs  des  admi- 
nistrateurs élus  en  1791  (1).  Quant  à  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  TÉgalité,  Legot  en  prononça  la  dissolution 
le  24  ventôse^  et  la  remplaça  par  une  nouvelle  société, 
destinée  à  collaborer  à  l'œuvre  de  la  réaction  thermido- 
rienne. Dès  lors  les  représentants  en  mission  et  les  admi- 
nistrateurs thermidoriens,  par  une  série  do  mesures  favo- 
rables à  Texercicc  du  culte,  préparèrent  la  restitution  des 
églises  au  catholicisme. 

Le  24  nivôse,  Guezno  et  Guermeur,  représentants  du 
peuple  près  les  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg,  lançaient 
de  Lorient  une  proclamation  'dans  laquelle  ils  déclaraient 
maintenir  le  libre  et  paisible  exercice  du  culte  (2).  Sans 
doute  aucune  loi  n'était  allée  à  rencontre  de  ce  principe;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  par  cette  déclaration  publique. 


(1)  Sarot,  Organisation  des  pouooirs  publics,  p.  75-85,  et  les  Sociétés 
populaires^  passim. 

(2)  Registre  des  délibérations  du  district  de  Coutances,  11  germinal.  Le 
district  ordonne  d'afficher  la  proclamation.  Quand  Tarrt^té  de  Guezno  eut 
été  appliqué  en  Bretagne,  Legot,  alors  en  mission  dans  la  Manche, 
écrivit  au  Comité  de  salut  public  qu'il  serait  bien  difficile  d'empêcher 
celte  réouverture  dans  la  Manche.  Archives  nationales,  AFn,120.  (Lettre 
du  12  pluviôse  an  IIL)  Bouret,  qui  remplaça  Legot  dans  la  Manche,  consi- 
déra comme  un  malheur  la  liberté  rendue  aux  cultes. 
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les  représentants  devançaient  la  Convention,  qui,  le  3  ven- 
tôse an  III  (21  février  1795)  seulement,  vota,  sur  le  rap- 
port de  Boissy  d*AngIas,  la  loi  établissant  la  liberté  des 
cultes. 

Le  8  ventôse  (26  février)  un  autre  arrêté  des  mêmes 
Représentants  décida  que  les  pensions^  traitements  ou 
secours  seraient  payés  aux  ministres  du  culte  assermentés 
et  aux  ci-devant  religieuses.  Le  rétablissement  des  pen- 
sions n'était  que  l'application  d'une  loi  votée  par  la  Con- 
vention le  18  thermidor  an  II,  mais  cette  loi  n'avait  rien 
décidé  à  l'égard  des  traitements,  et  les  administrations 
locales  s'inspirèrent  en,  cette  matière  de  principes  différents. 
On  avait  donc  adopté  dans  les  départements  de  TOuest  la 
conduite  la  plus  favorable  au  clergé. 

Enfin,  en  germinal  an  III,  les  mêmes  représentants  firent 
mettre  en  liberté  tous  ministres  du  culte  catholique  détenus 
pour  seule  cause  du  refus  ou  de  fomisnon  du  serment 
prescrit  par  la  ci-devant  Constitution  civile  du  clergé  (i). 

Quant  aux  prêtres  assermentés,  emprisonnés  l'année 
précédente  pour  refus  de  remettre  leurs  lettres  de  prêtrise, 
presque  tous  avaient  été  remis  en  liberté  dans  les  premiers 
mois  de  l'an  III.  L'évêque  de  la  Manche,  Bécherel,  était 
sorti  de  prison  en  brumaire.  Peu  de  jours  après  la  promul- 
gation de  la  loi  de  ventôse  sur  la  liberté  des  cultes,  il 
recommença  à  célébrer  la  messe  dans  un  oratoire  privé  (2). 
Il  adhéra  à  la  lettre  encyclique  des  évêques  constitutionnels, 
rédigée  par  Grégoire,  et  où  ces  évêques  déclaraient  re- 
pousser  du  sein  de  l'Eglise  de  France  les  prêtres  mariés. 

Le  culte  commençait  à  renaître.  En  vain  la  loi  du  3  ven- 
tôse an  III  avait-elle  décrété  que  la  République,  en  recon- 
naissant  la  liberté  de  tous  les  cultes,  entendait  n'en  loger 

(1)  Registre  des  arrêtés  du  directoire  de  district,  14  germioal. 

(2)  Sarot,  Tribunaux  répressifs,  t.  II,  p.  165. 
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aucun  et  que  les  communes  ou  sections  de  commune  ne 
pourraient  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  d'un 
culte.  Ces  dispositions  furent  bientôt  éludées;  les  repré- 
sentants en  mission  dans  l'Ouest^  voyant  dans  la  réouver- 
ture des  églises  un  moyen  de  pacifier  la  contrée  et  de 
mettre  fin  aux  interminables  luttes  de  la  chouannerie,  solli- 
citèrent de  la  Convention  des  dispositions  moins  rigou- 
reuses (1);  et  même,  le  23  germinal  (12  avril  1795),  un 
arrêté  des  représentants  près  les  armées  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  autorisait  les  districts  «  à  accorder  provisoi- 
rement aux  citoyens  qui  en  feraient  la  demande  indivi- 
duelle l'occupation  d'un  édifice  national  pour  servir  à  un 
culte  quelconque,  sauf  à  régler  la  condition  des  baux  ou 
adjudications  en  se  conformant  aux  lois  (2).  » 

Des  prêtres  qui,  peu  de  mois  auparavant,  avaient,  par 
faiblesse  ou  par  terreur,  remis  leurs  lettres  de  prêtrise,  les 
réclamaient,  maintenant  qu'ils  avaient  l'espérance  de  voir 
leurs  anciennes  églises  se  rouvrir  et  leurs  paroissiens  se 
grouper  de  nouveau  autour  d'eux.  Le  5  floréal  an  III,  le 
district  délibéra  sur  la  demande  des  citoyens  Hamelin, 
Aubril  et  Lecrosnier  aux  fins  de  la  remise  de  leurs  lettres 
de  prêtrise,  et  affecta  vis-à-vis  d'eux  un  suprême  mépris.  Ces 
lettres  ne  pouvaient,  déclara-t-il,  l'intéresser  en  rien;  il 
avait  d'ailleurs  trop  à  faire  pour  s'occuper  de  pareilles 
vétilles;  et  tous  ceux  qui  voudraient  rentrer  en  possession 
de  leurs  lettres  pourraient  les  retirer  au  secrétariat,  sans 
pétition  et  à  condition  de  signer  un  simple  reçu. 

On  en  arrivait  enfin  à  la  plus  libérale  des  solutions  : 
l'abstention  complète  des  autorités  civiles  en  matière  reli- 
gieuse. 

(1)  Sur  les  discussions  qui  ont  précède^  la  loi  de  prairial  an  MI,  cf.  un 
article  de  M.  Aulard  dans  la  Revue  du  14  décembre  1803,  et  le  livre  de 
M.  de  Pressensé,  V Eglise  et  la  Révolution  française^  p.  380-385. 

(2)  Registre  des  délibérations  du  district  de  Coutances,  13  floréal  an  111. 
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Dès  le  mois  de  germinal  an  III,  une  pétition  adressée  au 
district  par  un  groupe  d'habitants  de  Coutances  avait  solli* 
cité  la  restitution  au  culte  de  Tune  des  églises  de  la  ville; 
mais,  à  cause  du  mauvais  état  dans  lequel  se  trouvaient  les 
églises  et  des  divers  usages  auxquels  elles  étaient  affectées, 
ce  ne  fut  qu'en  prairial  que  les  pétitionnaires  purent  arriver 
à  leurs  fins. 

De  nombreuses  églises  de  campagne  avaient  déjà  été 
réclamées  et  concédées.  On  trouve  au  registre  du  dis- 
trict de  Coutances  mention  de  quelques-unes  de  ces  con- 
cessions. Le  2  floréal,  le  directoire  du  district  concédait  à 
loyer  Téglise  Notre-Dame  de  Cenilly  et  celle  de  Saussey, 
en  attendant  l'adjudication  qui,  incessamment,  en  serait 
faite  au  plus  ofl'rant  f  les  églises  devaient  toutefois  être 
laissées  à  Tusage  et  disposition  de  la  commune  pour  les 
décades  et  marchés.  Le  3  floréal,  Téglise  de  Cambcrnon 
avait  été  aussi  concédée  pour  l'exercice  du  culte.  Le  5  flo- 
réal, le  district,  '<  sur  les  pétitions  faites  par  divers  particu- 
liers pour  qu'il  leur  soit  accordé  des  édifices  nationaux  pour 
l'exercice  du  culte  »,  arrête  que  les  églises  déjà  accordées 
et  celles  qui,  dans  la  suite  seront  demandées,  seront  passées 
en  adjudication  dans  les  dix  jours  de  la  décade.  Presque 
toutes  les  églises  du  département  avaient  déjà  été  rendues 
au  culte,  avant  que  Bécherel  et  ses  vicaires  obtinssent  la 
concession  de  Téglise  cathédrale  de  Coutances  (1). 


VI 


Avant  d'arriver  au  récit  des  négociations  qui  ont  précédé 
immédiatement  cette  réouverture,  disons  quelques  mots 

(1)  Conseil  général  de  la  commune  de  Coutances,  7  ni  voie  an  II. 
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des  dévastations  que  le  lemple  de  Coutances  avait  subies 
depuis  le  commencement  de  Tan  II. 

Dès  le  mois  de  brumaire  an  II,  les  soldais  du  général 
Sépher,  qui  passaient  à  Coutances  pour  marcher  au  secours 
de  Granville,  avaient  été  cantonnés  avec  leurs  chevaux  dans 
la  cathédrale  et  avaient  commencé  à  en  disperser  le  mo- 
bilier (i).  En  nivôse  et  en  pluviôse  an  II,  Bouret  et  l'admi- 
nistration de  district  avaient  prescrit  l'enlèvement  de  tous 
les  objets  précieux  ;  cette  opération  s'était  accomplie  d'une 
façon  brutale;  ou  n'avait  pas  seulement  dépouillé  la  cathé- 
drale, mais  pillé  et  brisé.  En  ventôse,  la  municipalité  se 
plaint  que  les  volontaires  de  la  garnison  fassent  tomber  les 
statues  qui  se  trouvent  au  portail  du  temple.  D'autre  part, 
la  municipalité  avait  choisi  le  temple  comme  lieu  de  distri- 
bution des  grains,  «  en  recommandant,  il  est  vrai,  aux 
habitants  de  s'y  comporter  avec  calme  et  sagesse  ».  De 
cette  affectation,  il  était  résulté,  entre  autres  inconvénients 
graves,  que  l'orgue,  employé  encore  dans  les  cérémonies 
civiques  et  décadaires,  avait  été  délabré  par  les  poussières 
de  grains  qui  s'y  étaient  insinuées  (2).  La  distribution  des 
subsistances  se  faisait  au  pied  de  l'autel,  elle  peuple, en  se 
pressant  en  cet  endroit,  faisait  tomber  ou  dégradait  les 
statues  de  marbre  qui  ornaient  l'autel  (3). 

Depuis  l'exécution  de  l'arrêté  de  Jeanbon  Saint- André,  le 
temple  était  à  peine  couvert.  Le  représentant  du  peuple 
avait  prescrit  d'enlever  le  plomb  qui  se  trouvait  sur  \a,iour 
centrale  ou  dôme  de  la  cathédrale;  du  moins  avait-il 
ordonné  que  l'on  y  substituât  des  revêtements  de  brique  ou 
d'ardoise.  Or,  l'on  avait  bien,  sur  l'ordre  exprès  du  district, 


(1)  Pétition  de  Bécherel,  au  registre  du  Conseil  général  de  la  commune. 

(2)  Archives  municipales.  Rapport  au  district  du  14  frimaire  an  111. 

(3)  Registre  des  délibérations  du  district.  Rapport  de  Costin,  28  bru- 
maire an  111. 
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enlevé  la  couverture  en  plomb,  mais  rien  ne  Tavait  rem- 
placée. Les  effets  de  cette  négligence  se  firent  promptement 
sentir.  Le  28  ventôse  an  II,  l'agent  national  près  la  com- 
mune de  Coutances  les  signalait  à  l'attention  du  district. 
«  Il  est  très  urgent,  dit-il,  d'exécuter  la  dernière  partie  de 
Tarrèté,  parce  que  la  pluie  endommage  l'édifice  et  en 
même  temps  les  grains  qui  y  sont  déposés  (i).  »  Le  district 
fut  lent  à  s'émouvoir  de  ces  plaintes  ;  et  la  question  des 
réparations  à  faire  à  la  tour  du  temple  ne  fut  pas  soulevée 
devant  lui  avant  le  mois  de  brumaire  an  III  ;  et  peut-être 
faut-il  voir  dans  la  préoccupation  qui  se  fit  jour  alors  un 
effet  de  la  frayeur  inspirée  au  district  par  la  réaction  ther- 
midorienne. Dans  la  séance  du  22  brumaire,  un  membre 
observa  que,  si  l'on  ne  faisait  pas  de  réparation  à  la  tour 
du  temple,  il  en  résulterait  une  perte  inappréciable.  Le 
district  prescrivit  à  la  municipalité  de  Coutances  d'employer 
à  recouvrir  la  tour  les  tuiles  et  ardoises  qui  existaient  dans 
les  maisons  des  émigrés.  Le  4  frimaire,  le  district  ordonna 
qu'il  lui  serait  fait  un  rapport  sur  l'état  du  temple  :  ce 
rapport  fut  présenté  le  14  frimaire  par  Brugère,  adminis- 
trateur du  district,  Maillard,  ingénieur  du  district,  et 
Dufour,  officier  municipal  de  Gratot,  que  sa  réputation  de 
«  connaisseur  »  avait  désigné  au  choix  de  l'administration. 
Un  souci  éclairé  de  la  conservation  des  monuments  artis- 
tiques inspire  les  auteurs  de  ce  rapport  :  «  Le  dôme, 
disent-ils,  exige  la  plus  grandt)  réparation;  l'eau  s'insi- 
nuant  dans  les  jointures  des  pierres  par  le  défaut  des 
ouvertures  ne  tarderait  pas  à  occasionner  un  écartement 
qui  entraînerait  la  chute  des  voûtes  ;  déjà  les  bois  de  la 
charpente  sont  pourris;  et  encore  quelques  années  d'oubli, 
et  nous  verrons  s'écrouler  un  morceau  précieux  par  son 

(l)  Registre  des  délibérations  du  directoire  du  district. 
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fini,  dont  les  étrangers  venaient  admirer  la  hardiesse.  »  Ils 
concluaient  <(  à  ce  qu'on  n'enlevât  pas  Tautel  du  chœur,  con- 
struit de  différents  marbres  souvent  plaqués  ;  ce  serait 
s'exposer  à  le  briser  dans  les  parties  les  plus  précieuses,  et 
anéantir  un  ouvrage  de  la  plus  heureuse  exécution.  Le 
sarcophage  a  déjà  souffert  plusieurs  atteintes,  les  deux  ado- 
rateurs dont  les  mains  sont  mutilées  rappellent  à  notre 
mémoire  le  souvenir  triste  et  récent  de  ces  êtres  immoraux 
pour  lesquels  détruire  est  un  besoin.  Au  reste,  pourquoi  cet 
autel,  qui  ne  porte  plus  aucun  signe  réprouvé,  ne  serait-il 
pas  un  autel  pour  des  républicains,  comme  il  fut  celui  du 
culte  catholique?  Avec  de  légers  attributs,  les  figures  qui 
l'ornent  deviendraient  promptement  les  génies  de  TAbon- 
dance,  de  la  Liberté,  de  l'Agriculture.  On  peut  donc,  jus- 
qu'au moment  où  le  temple  ne  tiendra  plus  lieu  de  marché, 
entourer  ces  objets  et  le  pavé  mosaïque  qui  les  avoisine 
d'une  balustrade  en  bois,  afin  de  les  défendre  contre 
l'ignorance  barbare  ou  contre  la  méchanceté  qui  brisent  et 
mutilent  également.  » 

Le  bon  goût  des  auteurs  du  rapport  les  porte  à  juger  avec 
sévérité  le  théâtre  que  Le  Carpentier  avait  fait  établir  au- 
dessous  de  la  tour  »  :  Quant  au  théâtre  élevé  sous  les 
arcades  du  dôme,  cet  espace,  assez  grand  sans  doute  pour 
une  salle  de  spectacle  ordinaire,  est  beaucoup  trop  resserré 
pour  le  rassemblement  de  tous  les  citoyens  réunis  frater- 
nellement, c'est-à-dire  en  très  grand  nombre.  Indépendam- 
ment de  cet  inconvénient,  la  position  sera  toujours  défavo- 
rable au  chant  comme  à  la  déclamation,  la  voix  se  perdant 
nécessairement  dans  la  voûte  du  dôme,  de  la  nef  et  des 
côtés  ;  on  ne  s'étendra  pas  sur  l'incohérence  d*une  bâtisse 
qui,  obstruant  l'édifice  et  le  coupant  dans  ses  ailes,  empêche 
ces  reflets  de  lumière  qui  s'échappent  à  travers  une  grada- 
tion de  piliers  sveltes,  dégagés,  et  cache  aux  yeux  de 
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riiomme  de  goût  les  beautés  d'une  architecture  gothique 
qu'il  se  plaisait  à  admirer.  » 

Le  district  ratifia,  dans  un  arrêté  du  16  frimaire,  les  con- 
clusions du  rapport.  Il  enjoignit  à  la  municipalité  de  Cou- 
tances  de  faire  placer  près  de  Tautel,  tous  les  jours  de 
marché,  de  distribution  ou  tout  autre  jour  où  les  citoyens 
se  rendront  au  temple,  une  sentinelle  avec  consigne  de 
n'en  laisser  approcher  personne  et  de  ne  point  laisser 
marcher  sur  le  pavé  de  mosaïque. 

Quant  au  théâtre  décadaire,  le  district,  prenant  pour 
prétexte  l'absence  de  fonds,  déclarait  qu'il  ne  pourrait  être 
achevé.  Quelques  mois  plus  tard,  le  16  ventôse,  la  nouvelle 
administration  du  district  demandait  à  Legot  et  obtenait 
sans  peine  l'autorisation  de  le  faire  démolir  et  d'en  employer 
les  matériaux  à  la  réparation  du  dôme. 

Le  district  adressa  à  la  municipalité  copie  du  rapport  du 
14  frimaire,  en  l'invitant  à  se  charger  des  réparations  né- 
cessaires. Mais  la  municipalité,  qui  avait  bien  voulu  solli- 
citer les  réparations,  ne  se  souciait  pas  d'en  faire  les  frais  et 
opposa  un  refus  aux  demandes  du  district.  Le  district  à  son 
tour  renouvela  ses  injonctions  par  deux  arrêtés  successifs, 
et  la  municipalité  dut  enfin  s'incliner  devant  un  arrêté  du 
3  nivôse,  qui  refusait  de  considérer  comme  valables  les 
observations  du  Conseil  général  de  la  commune  et  invitait 
la  municipalité  à  faire  faire  les  réparations  du  dôme  sous  la 
surveillance  d'un  architecte. 

Saisie,  dès  le  mois  de  germinal  an  III,  d'une  pétition  par 
laquelle  un  certain  nombre  de  citoyens  demandaient  la 
concession  d'un  des  édifices  autrefois  consacrés  au  culte, 
la  nouvelle  administration  de  district,  toute  prête  à  donner 
satisfaction  à  ce  vœu,  chargea  l'un  de  ses  membres,  le 
citoyen  Lemattre,  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des  églises 
de  Coutancesetles  usages  auxquels  elles  étaient  employées. 


-'----  ■ 
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Le  Ion  de  ce  document  indique  bien  qu'en  quelques  mois 
on  en  esl  revenu  aux  idées  religieuses  de  1790  et  1791.  Le 
rapporteur  parle  avec  componction  du  «  Dieu  de  nos  pères  )>, 
des  bienfaits  de  la  religion;  il  multiplie  les  injures  contre 
l'athéisme,  et  les  proscriptions  de  Tan  II  lui  inspirent 
les  railleries  les  plus  vives  à  l'adresse  du  terrorisme 
vaincu. 

Au  reste,n'était-ce  pas  l'époque oiiledistrictdeCoutances, 
instruit  que  des  citoyens  de  Port-Solidor  (Saint-Servan)  dé- 
nonçaient Le  Carpentier  à  la  Convention,  vidait  ses  cartons, 
pour  fournir  quelques  matériaux  de  plus  aux  accusateurs 
de  l'ancien  proconsul  (1)? 

Lemailre,  chargé  de  visiter  les  églises,  était,  dit-il,  fier  de 
cette  mission.  «  Je  me  préparais  une  douce  jouissance  en 
procurant  à  mes  concitoyens  un  lieu  commode,  où  ils  eus- 
sent pu  goûter  en  silence  ce  délassement  précieux  qui,  en 
flatlant  l'imagination,  enfante  et  nourrit  les  vertus  morales 
sans  lesquelles  il  n'y  a  aucun  lien  social,  mais  je  me  trom- 
pais :  j'oubliais  trop  tôt  que  notre  malheureuse  cité  avait 
été  dominée  par  l'infâme  faction  du  31  mai  qui  a  enfanté 
la  robespierriste,  qui  a  détruit  et  renversé  des  monuments 
précieux  et  pour  Tarchitecturc  et  pour  la  peinture;  qui, 
n'ayant  pti  introduire  ouvertement  l'athéisme,  a  réduit  le 
lieu  saint  de  nos  méditations  en  cloaques  impurs,  en 
écuries,  en  greniers  à  foin  et  à  paille;  qui,  n'ayant  pu  faire 
aii'êter  ni  guillotiner  le  Dieu  de  nos pèreSy  a  volé,  pillé, 
brisé  les  lemples.  )>  Il  a  visité  Tancieune  église  Saint- 
Nicolas;  il  a  trouvé  le  bas  de  l'édifice  transformé  en  écurie, 
le  chœur  rempli  de  couches  de  terre  pour  servir  à  l'usage 
du  salpêtre,  les  chapelles  latérales  pleines  de  terreau  et  de 
fumier;  des  canaux  avaient  été  pratiqués  pour  amener  Teau 

(1)  Registre  des  délibératioDs  da  district  de  Coutances,  4  germinal  an  lU. 
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dans  Téglise.  L'édifice  de  l'abbaye  (i)  esl  rempli  de  paille, 
et  ces  pailles  sont  endommagées  par  la  pluie  qu'a  laissée 
pénétrer  la  couverture  ruinée  de  l'édifice.  L'église  de  la 
Mission  (2),  toute  délabrée,  occupée  par  environ  200  quin- 
taux de  paille,  ressemble  à  une  méchante  grange  de  ferme 
mal  entretenue.  L'ancienne  église  Saint-Pierre  est  en 
meilleur  état,  mais  elle  est  remplie  de  foin  et  de  paille  :  ce 
monument  est  le  seul  que  l'administration  puisse  accorder 
aux  pétitionnaires.  Lemaitre  conclut  donc,  en  demandant 
que  Ton  supprime  l'atelier  de  salpêtre  de  Saint-Nicolas  et 
que  l'on  transporte  les  fourrages  de  Saint-Pierre  à  Saint- 
Nicolas.  Le  district  prit  un  arrêté  conforme. 


VII 


Mais,  avant  que  l'on  eût  fait  droit  aux  demandes  des  péti- 
tionnaires, survint  la  loi  du  il  prairial  an  III  (30  mai  1795), 
qui  décidait,  dans  son  article  l'S  que  les  monuments  consa- 
crés au  culte  le  1''  vendémiaire  an  II,  et  non  encore  aliénés, 
seraient  rendus  à  leur  ancienne  destination,  si  la  demande 
en  était  faite.  Les  catholiques  de  Coutances  étaient  ainsi 
armés  du  droit  formel  de  réclamer  pour  Pexercice  de  leur 
religion  l'ancienne  cathédrale,  qui  n'avait  été  désaffectée 
qu'en  nivôse  an  II,  tandis  que  les  autres  églises  avaient  été 
enlevées  au  culte  à  des  époques  antérieures. 

Le  17  prairial,  peu  de  jours  par  conséquent  après  le 
vote  de  la  loi  sur  la  restitution  des  églises  au  culte,  l'admi- 
nistration de  district  reçut  une  pétition  par  laquelle  Bécherel 


(1)  On  appelle  ainsi  Téglise  de  Tabbaye  des  Bénédictines  (emplacement 
actuel  du  Palais  de  justice). 

(2)  Eglise  des  Eudistes  ou.  pères  de  la  Misrion,  qui,  avant  la  Révolution, 
dirigeaient  le  séminaire  diocésain,  aujourd'hui  chapelle  du  lycée. 


540  6.   DUBOIS 

et  vingt-deux  signataires,  appartenant  pour  la  plupart  au 
clergé  conslitulionnel,  demandaient  un  local  pour  le  libre 
exercice  de  leur  culte,  «  faveur  dont  presque  toutes  les 
autres  communes  du  département  jouissent  déjà  ».  D'après 
les  pétilionnaires,ne  maire  et  les  officiers  municipaux  de 
Coutances  avaient  répondu  à  une  demande  verbale  que, 
n'ayant  pas  la  disposition  des  édifices  nationaux,  ils  ne 
pouvaient  désigner  aucun  local  pour  le  culte  (1). 

Le  district,  sans  doute  fort  en  peine  de  savoir  quelle 
église  concéder,  écrivit  en  tète  de  la  pétition  ces  simples 
mots  :  <(  Les  administrateurs  du  district  de  Coutances, 
sachant  que  Téglise  ci-devant  cathédrale  est  occupée  par  le 
marché  et  les  grains  qui  y  sont  déposés,  que  la  ci-devant 
église  Saint-Pierre  sert  de  magasin  à  foin,  que  l'église 
Saint-Nicolas  sert  d'écurie  et  est  toute  délabrée,  ne  peuvent 
indiquer  aucune  desdiles  églises  pour  y  célébrer  le  culte  et 
ils  se  rapportent  à  la  municipalité  d'en  indiquer.  » 

Saisi  de  nouveau  de  la  question  le  18  prairial,  le  conseil 
municipal  chercha  aussi  à  dégager  sa  responsabilité  :  seule, 
prétendait-il,  la  police  dans  les  édifices  publics  consacrés 
au  culte  le  regardait;  le  district  savait  que  la  tenue  des 
marchés  dans  le  temple  avait  été  ordonnée  le  i7  nivôse  par 
le  représentant  du  peuple  Legot.  Le  conseil  municipal 
déclarait  ne  pouvoir  offrir  que  les  ci-devant  églises  des 
Bénédictines  et  de  la  Maison-Dieu  :  encore  faisait-il  observer 
que  la  couverture  de  l'église  des  Bénédictines  était  dans  le 
plus  mauvais  état.  Il  restait  donc  l'église  do  la  Maison- 
Dieu,  ancienne  chapelle  de  l'Hôtel-Dieu,  édifice  de  dimen- 
sions restreintes  et  situé  à  Tune  des  extrémités  de  la  ville. 

Renvoyés  par  le  district  à  la  municipalité,  par  la  muni- 


(1)  Pour  ce  qui  suit,  cf.  registre  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Coutances  (22  prairial).  La  pétition  de  Bécherel,  les  arrêtés  du  district  et  du 
département  sont  transcrits  au  registre. 
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cipalilé  au  district,  les  pétitionnaires  prirent  le  parti  de 
s'adresser  à  Tadministration  du  département.  Dans  une 
pétition  du  19  prairial,  ils  se  plaignent  de  ce  que  la  muni- 
cipalité n*ait  même  pas  voulu  prendre  connaissance  d'une 
seconde  pétition,  qui  offrait  un  moyen  de  répondre  favora** 
blement  à  la  première.  Cette  fois  les  pétitionnaires  affirment 
nettement  leur  droit  :  «  Conformément  à  Tarticle  1''''  (de  la 
loi  du  11  prairial),  la  cathédrale,  seul  local  où  le  culte 
s'exerçait  au  1"*'  vendémiaire  an  II,  doit  nous  être  accordée  ; 
l'arrêté  du  représentant  Legot  ne  peut  être  opposé  à  un 
décret  rendu  longtemps  après,  et  certainement  il  ne  Teùt 
pas  pris  contre  la  volonté  connue  de  la  Convention.  »  Les 
pétitionnaires  refusent  d'accepter  Téglise  de  la  Maison-Dieu, 
trop  petite  et  située  à  l'extrémité  de  la  ville.  Mais  ils  offrent 
unmoyen  de  tout  concilier:  le  marché  pourra  rester  dans  la 
nef  de  la  cathédrale,  tandis  que  le  culte  s'exercera  provisoi- 
rement dans  le  chœur  et  les  bas-côtés  qui  l'environnent. 
«  Vous  ne  souffrirez  pas,  concluaient-ils,  que  le  lieu  de  votre 
résidence  reste  plus  longtemps  privé  du  bienfait  d'une  loi 
si  désirée  par  le  peuple.  » 

Le  directoire  du  département  prit  en  effet  un  arrêté 
conforme  aux  conclusions  de  la  pétition.  Il  chargeait  la 
municipalité  de  faire  établir  une  séparation  entre  le  chœur 
et  les  bas-côtés  adjacents,  consacrés  au  culte,  et  la  nef  et 
ses  bas-côtés,  destinés  au  marché.  Une  petite  porte  au  nord 
du  chœur  devait  être  laissée  libre  pour  l'exercice  du  culte. 

Le  conseil  municipal,  chargé  de  faire  établir  une  clôture, 
ne  se  résigna  pas  sans  peine  à  ordonner  l'exécution  de  ce 
travail;  par  son  arrêté  du  22  prairial,  il  décida  que  l'on 
remettrait  à  Charles  Bisson,  vicaire  épiscopal  de  Bécherel, 
la  clé  de  la  porte  désignée  par  l'arrêté  du  département.  Mais 
fait  remarquer  l'arrêté  municipal,  «  ce  n'est  que  par  une 
nécessité  commandée  par  les  circonstances  que  le  marché 
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du  blé  se  lient  dans  le  temple  ;  la  nef  n'est  nécessaire  que 
pour  Ty  tenir,  ainsi  que  les  décades  et  assemblées  du 
peuple.  Hors  de  ces  cas  momentanés,  la  nef  n'étant  pas 
occupée,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  serve  pour  le  culte;  une 
séparation  entre  le  chœur,  et  la  nef  est  donc  inutile.  »  En 
tout  cas  la  commune  ne  doit  pas  supporter  les  frais  que 
l'établissement  en  occasionnerait. 

Cependant  la  municipalité  n'eut  pas  gain  de  cause. 
Bécherel,  qui  tenait  à  l'élablissement  de  la  clôture,  ne  se 
tint  pas  pour  battu  et  adressa  au  département  une  nouvelle 
pétition  :  «  Vous  avez,  écrivait-il  le  25  prairial,  prescrit 
de  clore  la  nef  par  une  séparation  qui  se  ferait  à  peu  de 
frais.  Ce  qui  doit  coûter  peu  doit  se  faire  promptement; 
cela  est  d'autant  plus  vrai  pour  la  municipalité  de  Cou- 
tances  qu'elle  a  dans  l'édifice  même  les  bois  nécessaires.  » 
Or,  non  seulement  la  municipalité  n'a  mis  aucun  empresse- 
ment  à  exécuter  l'arrêté,  mais,  sous  cent  prétextes  diffé- 
rents, elle  vient  de  refuser  la  clôture,  c  Nous  sommes,  dit 
l'évèque,  entrés  dans  la  cathédrale  et  y  avons  fait  des  pré- 
paratifs coûteux  pour  la  rendre  à  son  ancienne  destination  : 
mais  Taffluence  journalière  et  continuelle  qui  y  a  lieu  par 
les  grains  la  rend  pour  ainsi  dire  place  publique,  et  les 
enfants  surtout  y  causent  plus  de  trouble  et  de  dégât  que 
nous  n'y  pouvons  remettre  de  propreté...  Toutefois  le 
peuple  est  informé  et  s'attend  que  le  culte  recommencera 
demain  dans  la  cathédrale.  »  Aussi  Bécherel  demande-t-il 
de  nouveau  au  département  :  V  d'enjoindre  à  la  munici- 
palité de  prendre  les  précautions  convenables  pour  que  les 
cérémonies  ne  soient  pas  troublées  le  lendemain  par  une 
affluence  étrangère  du  culte  dans  la  nef;  2*  de  lui  ordonner 
d'établir  la  clôture  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine 
prochaine. 

Satisfaction  lui  fut  donnée  par  l'arrêté  suivant  :  «  Le 
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directoire  du  déparlement,  intimement  convaincu  du  zèle 
et  de  l'activité  de  la  municipalité  de  Coutances^  Tinvite  à 
faire  travailler  le  plus  tôt  possible  à  la  clôture  dont  il  est 
question,  .n'en  rapportant  au  surplus  à  sa  sagesse  sur  les 
mesures  de  police  à  prendre  pour  qu'il  ne  soit  apporté 
aucun  trouble  à  l'exercice  du  culte  (d).  » 

Le  lendemain  même,  26  prairial  (14  juin  1795),  Bécherel 
et  ses  vicaires  purent  recommencer  dans  la  cathédrale 
l'exercice  public  du  culte. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  deuxième  complémentaire 
an  III,  le  marché  cessa  d'être  tenu  dans  la  cathédrale,  le 
représentant  en  mission  Dentzel  ayant  ordonné  que  le 
temple  ne  servit  plus  à  d'autres  usages  que  la  célébra- 
tion du  culte  et  les  fêtes  décadaires;  et  Ja  municipalité  put 
faire  disparaître  la  clôture  qu'elle  avait  mis  si  peu  d'em- 
pressement à  établir  (2). 

Une  nouvelle  période  commence  alors  dans  Thistoire 
religieuse  de  la  France.  Depuis  l'application  des  lois  de 
ventôse  et  prairial  an  III  jusqu'à  l'établissement  du  régime 
concordataire,  l'Eglise  et  l'Etat  vécurent  séparés  l'un  de 
l'autre.  Le  clergé  constitutionnel,  sous  l'impulsion  de  Gré- 
goire, fit  les  plus  grands  efforts  pour  s'organiser,  pour 
grouper  autour  de  lui  les  fidèles,  tandis  que  l'ancien  clergé 
réfractaire  tantôt  toléré,  tantôt  persécuté  comme  après 
Fructidor,  continuait  à  exercer  son  influence  sur  la  plus 
grande  partie  des  catholiques.  Cependant  le  gouvernement 
directorial  tentait  de  développer  le  culte  civique  et  conti- 
nuait à  lui  ouvrir  les  églises.  A  Coutances,  en  particu- 
lier, pendant  six  ans,  les  cérémonies  catholiques  et  les  fêtes 
décadaires  continuèrent  à  se  célébrer  alternativement  dans 
la  cathédrale. 

(1)  Registre  des  délibérations  du  directoire  départemeatai* 

(2)  Conseil  municipal  de  Coutances,  4  vendémiaire. 
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VIII 


C'est  bien  aux  départements  de  TOuest  de  la  France  que 
peuvent  s'appliquer  ces  mots  d'Edgar  Quinet  :  «  Le  peuple 
n'a  pas  gardé  une  seule  des  fêtes  de  1789  à  1800;  cet 
immense  bouleversement  n'a  pu  déplacer  un  saint  de 
village  (1)  ». 

Sans  doute,  dans  ces  régions,  et  en  particulier  dans 
celle  que  nous  avons  étudiée,  les  habitudes  religieuses  se 
sont,  lors  de  la  restauration  ofQcielle  du  culte,  retrouvées 
aussi  vivaces  qu'elles  l'avaient  jamais  été;  elles  se  sont 
maintenues  jusqu'à  nos  jours,  et  lorsque  l'on  voit  aujour- 
d'hui, non  les  dogmes  peut-êlre,  mais  les  pratiques  du 
catholicisme,  tenir  au  cœur  de  toute  une  population; 
quand,  à  côté  de  la  religion  officielle  vivent  et  fleurissent 
tant  de  superstitions  du  moyen-àge,  on  a  peine  à  se  figurer 
qu'il  ait  pu  y  avoir  une  époque  oix  la  messe  ne  se  célébrait 
plus,  où  les  ministres  du  culte  ne  bénissaient  plus  que 
clandestinement  les  naissances  et  les  morts.  Mais,  s'il  en 
a  été  ainsi^  si  le  catholicisme  a  survécu  à  la  Révolution, 
faut-il,  comme  le  fait  Quinet,  en  accuser  l'irrésolution, 
les  défaillances  des  terroristes?  Si  Ton  pense  que  la  Terreur 
avait  le  pouvoir  d'exterminer  le  catholicisme,  encore  fallait- 
il  pour  cela  que  la  Terreur  durât.  Si  Henri  VIII  a  enlevé 
l'Angleterre  à  la  papauté,  «  s'il  réussit  à  transporter  en 
peu  d'années  son  peuple  d'un  rivage  à  un  autre  (2),  »  à 
cette  œuvre  Henri  VIII  a  consacré  treize  ans;  et  d'ail- 
leurs que  serait  l'œuvre  de  Henri  VIII  sans  celle  d'Elisa- 
beth? Or,  la  Terreur  en  France  n'a  guère  duré  plus  d'un 

(1)  E.  Quinet,  La  Révolution^  t.  il,  1.  16,  ch.  xi:  Si  V indifférence  détruit 
la  religion. 

(2)  ibid.,  1.  16,  ch.  IX. 
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an,  c'est-à-dire  trop  peu  de  temps  pour  pouvoir  extirper 
des  habitudes  tant  de  fois  séculaires,  mais  assez  pour 
accumuler  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  les 
haines  tenaces  des  proscrits  et  préparer  la  réaction  qui 
commence  presque  au  lendemain  du  9  thermidor. 

Après  avoir  fait  Texpérience  de  la  Terreur,  la  Révolu- 
tion a  voulu  faire  celle  de  la  liberté  ;  on  a  cherché,  sous  le 
Directoire,  dans  le  culte  civique,  bien  vide  et  bien  froid 
cependant,  un  moyen  d'instruire  et  de  moraliser  le  peuple  ; 
on  a  développé  les  fondations  scolaires;  mais  que  de  temps 
ne  faut-il  pas  pour  modifier  par  l'instruction  et  la  persua- 
sion l'àme  même  d*un  peuple  I  Or,  c'est  pendant  six  années, 
troublées  par  les  coups  d'état,  la  chouannerie,  les  soulève- 
ments du  Midi,  que  cette  expérience  put  se  poursuivre;  et, 
en  1801,  le  pouvoir  nouveau,  voyant  dans  TEglise  le  plus 
sur  soutien  d'un  gouvernement  despotique,  rendait  au 
catholicisme  une  place  prépondérante  dans  l'Etat,  et  sa- 
crifiait l'instruction  populaire,  soit  en  laissant  tomber  les 
écoles,  soit  en  les  livrant  à  l'influence  des  congrégations. 

G.  Dubois. 


T.  XXX,  1896.  35 


LE  CONVENTIONNEL  LUDOT 


GRAND-JUGE  DE  SAINT-DOMINGUE 


Le  conventionnel  Ludot,  de  l'Aube,  n*a  point  fourni  une 
carrière  politique  marquante  ;  il  est  fort  peu  connu,  même 
de  ses  compalrioles  ;  c'est  ainsi  que  dans  Fouvrage  Statis- 
tique  intellectuelle  et  inorale  du  département  de  l'Aube^  il 
est  confondu  avec  son  frère  Jean-Baptiste-Nicolas,  dit 
Ludot'Cadas  fils,  né  à  Arcis-sur-Aube,   le  4  juillet  1760. 

Les  prénoms  du  conventionnel  étaient  Antoine-Nicolas; 
il  était  né  à  Arcis,  le  20  juin  1761. 

Il  fit  ses  études  au  collège  de  Troyes,  comme  nous 
l'apprend  une  note  de  Bonnemain,  son  collègue  de  la 
députation  de  l'Aube.  «  J'eus  pour  collègue,  dit  Bonne- 
main,  au  collège  de  Troyes,  Bailly  (de  Juilly),  Ludot  et  le 
fameux  Danton,  auquel  je  n'ai  point  adressé  la  parole 
depuis  ma  sortie  du  collège.  »> 

Homme  de  loi  dans  sa  ville  natale,  Ludot  fut  élu 
deuxième  suppléant  de  l'Aube  à  la  Convention  ;  il  y  fut 
appelé  à  siéger  le  22  août  1793,  en  remplacement  de  Ra- 
baut  Saint-Etienne.  Un  décret  du  18  brumaire  an  III  l'en- 
voya dans  les  ports  de  Dunkerque,  Calais,  Dieppe  et  le 
Havre  pour  y  surveiller  la  gestion  des  magasins  nationaux  ; 
il  ne  rentra  de  cette  mission  qu'en  floréal  an  III. 
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Après  la  clôture  de  la  Session  de  la  Convention,  Ludot 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  y  soutint  la  motion 
d'obliger  les  électeurs  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la 
royauté.  Toutefois  il  adhéra  au  coup  d'Etat  du  18  brumaire, 
et  fut  nommé  membre  du  Tribunat. 

Un  décret  du  25  thermidor  an  X  (13  août  1802)  nomma 
«  le  citoyen  Ludot,  membre  du  Tribunat,  grand-juge  à 
Saint-Domingue  ».  Ce  décret  porte  les  signatures  :  Bo- 
naparte, premier  consul;  Maret,  secrétaire  d'État;  Decrès, 
ministre  de  la  marine,  et  Poncet,  chef  de  la  division  des 
colonies. 

Ludot  s'embarqua  peu  après,  emmenant  avec  lui  un 
personnel  assez  nombreux  d'employés.  Arrivé  au  Cap- 
Français  le  29  décembre  1802,  il  entra  aussitôt  en  fonc- 
tions, cherchant  à  organiser  le  corps  judiciaire  de  la  colo- 
nie, dont  il  était  le  chef  suprême. 

11  paraît  toutefois  qu'il  ne  réussit  point  à  acquérir  l'au- 
torité nécessaire.  Le  général  Rochambeau,  qui  succéda  en 
novembre  i802  au  général  Leclerc,  décédé,  dans  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  à  Saint-Domingue,  adressa 
au  ministre  de  la  marine  la  lettre  suivante  : 

«  Cap,  10  messidor  an  XI  (29  juin  1803). 

«  Je  dois  vous  prévenir,  que  le  citoyen  Ludot  a  perdu  ici  la 
considération  dont  il  devrait  jouir,  en  subornant  les  femmes  des 
juges  qui  sont  sous  son  inspection.  Il  n'a  pas  l'usage  du  monde, 
qui  veut  que  l'on  cache  aux  maris  ces  sortes  d'irrégularités.  Je 
crois  donc  nécessaire  de  le  remplacer.  » 

La  rapidité  des  événements  empêcha  sans  doute  de  don- 
ner suite  à  cette  demande  et  Ludot  rentra  en  France  en 
octobre  1803.  On  lui  accorda,  tout  simplement,  trois  mois 
de  son  traitement  à  dater  du  jour  de  son  arrivée  en  France. 
Nommé  en  1804  directeur  des  droits  réunis  dans  l'Orne,  il 
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occupa  ce  poste  jusqu'à  la  fin  de  1814,  rentra  à  Paris,  et 
demanda  en  janvier  1815  sa  pension  de  retraite,  qui  lui  fut 
accordée. 

La  Statistique  de  F  Aube  ^  déjà  citée,  porte  qu'il  est  mort 
à  Alençon  en  1822.  C'est  une  erreur,  il  est  mort  à  Paris,  le 
12  mars  1830,  laissant  à  sa  sœur,  mariée  à  un  officier 
réformé,  nommé  Ballu  (sa  seule  et  unique  héritière),  la 
somme  modeste  d'environ  5,000  francs. 

Auguste  Kuscinski. 


ROBESPIERRE  JEUNE 

I 

ET  BOUCHOTTE 

LE  FUTUR  GÉNÉRAL  DELORT  DE  GLÉON 


En  septembre  1793,  Robespierre  jeune,  commissaire  de 
la  Convention  à  Tarmée  d'Italie  (^),  chargea  un  sous- 
lieutenant  du  51®  d'infanterie,  nommé  Delort,  de  porter  au 
Comité  de  salut  public  des  documents  prouvant  Talliance 
du  roi  de  Naples  avec  celui  d'Espagne,  et  dont  cet  officier 
s'était  emparé  pendant  l'expédition  d'0neillc(2).  Delort 
accomplit  sa  mission  et  ii  intéressa  à  sa  situation  deux 
députés  de  TAurle,  son  département  d'origine.  Ceux-ci  le 
recommandèrent  au  ministre  de  la  guerre  Bouchotte,  qui, 
le  27  septembre,  éleva  le  sous-lieutenant  au  grade  d'ad- 
judant général  chef  de  bataillon  (3).  La  nouvelle  en  vint 
aux  oreilles  de  Robespierre  jeune,  qui  s'indigna  de  cet 

(1)  Depuis  le  19  juillet  1793  (Cf.  Aulard,  Actes  du  Comité  de  salut  public^ 
t.  V,  p.  301). 

(2)  Delort  raconta  ainsi  le  fait  dans  une  lettre  qu'il  adressa  au  Direc- 
toire exécutir,  le  20  messidor  an  VII  :  «  A  Touverture  de  la  campagne 
d'Italie,  honoré  de  la  conûance  des  représentants  du  peuple,  alors  en 
mission  dans  le  ci-devant  comté  de  Nice,  il  fut  chargé  d'apporter  au 
Comité  de  salut  public  les  pièces  de  la  coalition  du  roi  de  Naples  avec 
celui  d'Espagne,  qu'il  prit  lui-même  à  la  tête  des  grenadiers  du  régiment 
en  allant  à  l'expédition  d'Oneille.  »  (Arch.  adm.  de  la  guerre,  dossier 
Delort  de  Gléon). 

(3)  La  proposition  avait  été  faite  en  ces  termes,  le  27  septembre  1793  : 
«  On  propose  au  Conseil  exécutif  provisoire  d'élever  au  grade  d'adjudant 
général  chef  de  bataillon  et  d'employer  en  cette  qualité  à  l'armée  d'Italie 
le  citoyen  Delort,  sous-lieutenant  au  51*  régiment  d'infanterie.  » 
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avancement  extraordinaire,  donné  à  un  jeune  homme  de 
vingt-quatre  ans,  quand  on  le  marchandait  à  des  officiers 
couverts  de  blessures.  Il  écrivit  aussitôt  de  Nice,  le  16  oc- 
tobre 1793,  à  Boucholte  la  lettre  suivante  : 

Nice,  le  16  octobre,  2®  Rép. 

Les  représentants  du  peuple  près  Tarmée  d'Italie,  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

La  nomination  au  grade  militaire  doit  être  en  faveur  des 
hommes  instruits,  et  la  récompense  des  belles  actions.  Nous 
sommes  étonnés  d'apprendre  que  vous  avez  nommé  le  citoyen 
Delort  au  grade  d'adjudant  général.  Cette  promotion  est  d'un 
mauvais  exemple  dans  l'armée  d'Italie  et  rappelle  les  faveurs 
de  l'ancien  régime.  Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'on  porte  le 
découragement  dans  l'armée  par  des  promotions  peu  méritées. 

Le  citoyen  Delort  est  patriote,  républicain;  mais  il  n'a  pas 
les  talents  qui  conviennent  à  son  nouveau  grade  ;  il  n'a  pas  encore 
rendu  à  sa  patrie  les  services  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  répu- 
blicain. Nous  avons  une  foule  d'excellents  militaires,  qui  sont 
couverts  de  blessures,  qui  retournent  journellement  au  combat, 
que  cette  promotion  doit  décourager  et  même  irriter  avec  rai- 
son. Le  citoyen  Delort  n'avait  d'autre  ambition  que  d'être 
admis  dans  nos  bureaux,  et  vous  le  faites  adjudant  général. 
Nous  lui  ferons  de  vifs  reproches  d'avoir  profilé  d'une  mission 
pour  solliciter  un  avancement  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Retirez-lui 
son  brevet  et  ajournez  sa  promotion.  Nous  ne  le  laisserons  pas 
paraître  en  sa  qualité  d'adjudant  à  l'armée  d'Italie. 

Nous  aimons  Delort,  nous  aimons  la  République  par-dessus 
tout,  et  aucune  considération  ne  nous  arrêtera.  Envoyez-nous 
un  duplicata  de  tous  les  brevets  que  vous  nous  avez  envoyés 
depuis  le  mois  d'août;  envoyez-nous  les  brevets  de  ceux  que 
nous  avons  désignés;  ils  seront  dignes  de  défendre  la  Répu- 
blique. 

Robespierre  jeune. 

Vous  trouverez  l'état  des  citoyens  que  nous  avons  promus  à 
différents  grades.  Envoyez-nous  leurs  brevets.  Nous  vous  fai- 
sons parvenir  également  l'état  de  ceux  que  nous  avons  destitués 
ou  suspendus  (1). 

(1)  Orig.  aut.,  Arch,  hist.  de  la  guerre,  armée  d'Italie. 
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La  lettre  de  Robespierre  jeune  était  d'un  ton  quelque 
peu  vif.  Elle  contenait  une  sommation  de  retirer  un  grade 
qui  aurait  été  donné  inconsidérément.  Bouchotte  n'accepta 
pas  la  leçon  et,  le  28  octobre,  il  maintint  énergiquement 
les  droits  du  Conseil  exécutif  par  la  lettre  suivante  : 

Le  7  du  2*  mois  de  Tan  Tl. 

Au  citoyen  Robespierre,  représentant  du  peuple  à  l'armée 
d'Italie. 

J'ai  reçu,  citoyen,  la  lettre  par  laquelle  vous  vous  plaignez  de 
la  nomination  du  citoyen  Delort,  patriote  et  républicain  de 
votre  aveu.  Je  ne  me  rappelle  de  ce  citoyen,  que  je  ne  crois 
pas  avoir  vu,  que  par  la  note  suivante  : 

«  Les  citoyens  Girard  et  Morin,  députés  de  TAude,  rue  des 
«  Prôtres-Saint-Germain,  n°  2,  demandent  le  grade  d'adjudant 
«  général  pour  le  citoyen  Delort,  lieutenant  au  51*  régiment, 
«  adjoint  à  Tétal-major  de  Tarmée  d'Italie.  Ces  députés  assu- 
«  rent  qu'il  a  été  employé  par  Robespierre  jeune  et  Ricord,  et 
c  que  c'est  à  lui  que  l'on  doit  l'organisation  de  2,000  hommes, 
«  levés  par  eux.  » 

Vous  pensez  qu'il  n'a  pas  de  grands  talents  militaires;  cela 
peut  être  ;  mais  les  sans-culottes  regardent  comme  le  premier 
talent  le  patriotisme  et  le  républicanisme.  Au  reste,  il  ne  serait 
pas  étonnant  de  n'avoir  pas  eu  de  renseignements  justes  sur  cet 
objet,  puisque  je  remarque  dans  vos  suspensions  provisoires 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  été  nommés  provisoirement  par 
des  représentants  sur  les  lieux. 

La  loi  du  18  juillet  n'astreint  pas  le  Conseil  exécutif  à  suivre 
l'ancien  mode  d'avancement;  elle  n'oblige  plus  à  choisir  un 
sujet  qui  ait  tel  grade  et  tant  d'années  de  service,  et  c'est  afin 
qu'on  pût  mettre  en  place  des  républicains,  qui  ne  se  rencon- 
traient guère  dans  les  anciens  militaires,  qu'elle  a  été  faite  (1). 

(1)  Dans  la  séance  de  la  Convention  du  28  juillet  1193  et  non  du  18, 
comme  le  dit  Bouchotte  par  un  lapsus  calami^  Barère  prit  la  parole  en  ces 
termes  :  «  Les  trahisons  que  nous  éprouvons  nécessitent  des  changements 
dans  la  composition  de  nos  armées  ;  mais,  d*après  les  lois  sur  l'avance- 
meot,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  se  trouvent  forcés,  au 
lieu  de  placer  un  bon  sans-culotte  à  la  tête  de  nos  armées,  de  confier 
leur  commandement  à  un  homme  suspect,  dont  le  tour  d'avancer  ce 
grade  est  arrivé.  Votre  comité  vous  propose  de  suspendre  Texécution  de 
cette  loi  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  »  La  Convention 
adopta  cette  proposition  du  Comité  de  salut  public. 
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Sans  cette  loi,  Jourdan,  qhi  a  à  peine  40  ans  et  qui  n*avait 
encore  commandé  qu'un  bataillon,  n'aurait  pu  être  nommé 
général  en  chef  de  Tarmée  du  Nord. 

Le  Conseil  exécutif  provisoire  n'est  responsable  qu'à  Topinion 
publique,  à  la  Convention  nationale,  el  au  Comité  de  salut 
public,  de  ses  nominations,  et  dans  toutes  les  occasions  il  usera, 
dans  toute  leur  latitude,  et  suivant  le  sens  de  la  Révolution,  du 
droit  que  la  loi  lui  donne,  jusqu'à  ce  qu'une  autre  loi  le  lui 
interdise. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  renvoyer  ceux  des  quatre  brevets 
de  généraux  que  j'avais  adressés  aux  représentants  (en  les 
priant  de  ne  les  délivrer  qu'autant  que  les  renseignements 
seraient  bons),  et  qui  n'auraient  pas  été  remis  à  leur  destina- 
tion (1). 


Cette  lettre  abordait  la  question  très  délicate  de  Tavan- 
cemenl.  La  désorganisation  de  Tarmée,  par  suite  des 
nombreuses  émigrations  d'officiers,  les  soupçons,  souvent 
justifiés,  sur  le  civisme  des  chefs,  et  les  destitutions  qui  en 
étaient  la  suite,  avaient  obligé  le  Conseil  exécutif  à  aban- 
donner le  mode  d'avancement  fixé  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. Boucliotte  en  était  arrivé  à  considérer  dans  ses 
choix  le  patriotisme  encore  plus  que  les  talents  militaires. 
Or,  de  Taveu  même  de  Robespierre  jeune,  Delort  étant 
patriote  et  républicain,  le  ministre  avait  le  droit  de  lui 
donner  de  l'avancement.  La  loi  du  28  juillet  1793  n'avait- 
elle  pas  été  faite  pour  permettre  de  remplacer  par  des 
républicains  les  anciens  militaires  qui  l'étaient  si  peu  ?  Et 
Bouchotte  cite  l'exemple  de  Jourdan,  qui,  de  chef  de 
bataillon  de  volontaires,  avait  été  promu  général,  puis 
commandant  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  et  qui  venait  de 
s'illustrer  par  la  victoire  de  Wattignies. 

D'ailleurs,  les  représentants  aux  armées  appliquaient 
largement  ce   procédé   d'avancement   extraordinaire,   et, 

(1)  Minute  autographe,  Arch.  hist.  de  la  guerre,  armée  d'Italie. 
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pour  ne  ciler  qu"un  exemple,  je  rappellerai  le  chef  d'esca- 
dron Carlenc,  appelé  dans  l'espace  de  quelques  jours  au 
commandement  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  (1). 

Le  lieutenant  Delorl  justifia  la  confiance  de  Bouchotte. 
Jean-François  Delort,  né  à  Pouzols  (Aud%)  le  2i  oc- 
tobre 1169,  sous-lieutenant  le  12  janvier  1792,  ut  lieute- 
nant le  14  mars  1793,  conserva  son  grade  et  fut  promu 
adjudant  général  clief  de  brigade  le  2S  prairial  an  III 
(13  juin  1793).  Réformé  en  l'an  V  et  rappelé  à  l'activité 
en  l'an  VIII,  il  se  distingua  dans  les  campagnes  de  l'Em- 
pire et  fut  créé  baron  le  14  avril  1810.  li  obtint  le  grade 
de  général  de  brigade  pendant  la  campagne  de  Russie, 
(23  septembre  1812)  et  il  périt  massacré  par  les  Russes 
à  Wilna  le  10  décembre  1812. 

Ktieske  Chaiiavay. 


(1)  J'ai  raconU  ici  m^me  le  cas  du  capitnine  de  dragons  Donadieu,  qui 
apporta  un  dr>i|)cnu  ennemi  l't  la  Convention  et  fut  d'emUËe  élevi't  [mit 
Bouchotte  uu  grade  de  général  de  brigade. 
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Quelques  mois  sur  les  Salons,  par  rapport  à  nos  études. 
Si  le  portrait  et  le  paysage  occupent  au  Champ  de  Mars  une 
place  considérable,  Thisloire  y  est  maigrement  représentée; 
nous  n'avons  guère  à  noter  que  Les  Honneurs  de  la  Guerre 
(Belfort,  après  l'armistice),  par  M.  Rixens,  et  un  plâtre  de 
L.  Fagel,  Le  Tambour  de  Waliif/nies,  dont  le  mouvement 
symbolise  avec  simplicité  Télan  patriotique  dans  la  mort. 
Le  Salon  des  Champs-Elysées  est  plus  riche  en  épisodes 
révolutionnaires  et  en  souvenirs  de  Thisloire  contemporaine. 
M.  Coëssin  (le  La  Fosse  a  exposé  Louis  XVI  visitant  les 
travaux  exécutés  en  vue  de  la  Fête  de  la  Fédération  par 
tous  les  habitants  de  Paris,  La  figure  de  Louis  XVI  a  sou 
insignifiance  traditionnelle  ;  la  reine  —  si  c'est  bien  elle  — 
tourne  le  dos  au  spectateur  ;  pas  d'autre  suite  que  La  Fayette . 
L'attention  se  porte  principalement  sur  les  scènes  popu- 
laires de  droite  et  de  gauche,  la  charretée  de  femmes,  le 
moine  piochant  sans  se  laisser  distraire,  l'ouvrier  un  peu 
moderne  peut-être  :  bref,  c'est  surtout  un  tableau  de  genre, 
dont  la  couleur  ne  manque  pas  d'éclat.  L'Ecole  militaire 
est  dans  une  perspective  indistincte.  Je  ne  sais  où  Tauteur 
a  rencontré  Ja  phrase  qui  sert  de  commentaire  à  son  œuvre 
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et  qu'il  attribue  à  Duplessi-Bertaux.  Il  me  parait  plutôt 
s'être  inspiré,  ce  qui  est  légitime,  de  trois  planches  de 
Prieur  et  Berthault  (Tableaux  historiques,  38,  39  et  40) 
non  sans  quelque  souvenir  deDebucourt.  Autre  fête  :  celle 
du  22  septembre  1892,  avec  le  char  de  Valmy,  par  M.  Arus, 
C'est  un  effet  de  foule  parisienne,  où  se  mêlent  un  peu 
crûment  les  uniformes  militaires  anciens  et  modernes,  sans 
oublier  celui  du  sergent  de  ville.  La  journée  en  question 
fut  d'ailleurs  plus  chaude  et  plus  poussiéreuse,  La  Mort  de 
Rhiil  [lire  :  Riihl)  par  M.  Spriet,  est  une  page  émouvante 
dans  laquelle  il  faut  louer  la  sobriété  de  l'exécution  et  le 
choix  heureux  des  accessoires,  le  vieux  poêle  en  fonte,  les 
meubles  boiteux  qui  répondent  à  l'idée  que  l'on  se  fait  des 
«  derniers  Montagnards  »,  victimes  de  la  réaction  thermi- 
dorienne. La  vague  silhouette  que  Ton  voit  grimacer  par 
la  porte  entr'ouverte  nous  a  toutefois  semblé  superflue. 
L'artiste  s'est  attaché  à  un  texte  précis,  qu'il  cite  intégrale- 
ment d'après  la  déposition  du  gardien  des  scellés  :  «  Rûhl 
était  étendu  en  travers, couché  sur  le  dos,  le  corps  à  moitié 
nu,  et  l'autre  partie  couverte  d'une  chemise  ensanglantée, 
ainsi  que  les  draps  du  lit  et  les  mains  du  cadavre  que  nous 
avons  trouvé  encore  chaud  »  ;  aux  pieds  du  matelas,  on 
ramassa  un  couteau  ensanglanté,  en  manche  de  bois  d'ébène, 
dont  la  lame  était  très  pointue  :  Riihl  s'était  frappé  à  la 
gorge. — A  la  période  révolutionnaire  se  rapportent  encore 
La  Poésie  y«^7*W<ère,parM.  H.  Eugène  Delacroix,  personnifi- 
cation un  peu  déclamatoire  de  la  Marseillaise,  et  le  groupe 
décoratif  La  Révolution  triomphante^  par  M.  Falguière.  Un 
certain  nombre  de  portraits  rétrospectifs  peuvent  aussi  nous 
intéresser  dans  La  Bourgogne  (Léopold  Lévy),  tableau  ex- 
posé dans  le  vestibule  et  destiné  à  Thôtel  de  ville  de  Dijon 
(Lazare  Carnot  et  Sadi  Carnot,  Davout,  Junot,  Monge,  etc), 
LMiistoire  militaire  est  représentée  par  La  Charge  repous- 
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sée,  armée  du  Rhin^  1796  (Sergent  :  ]*auteur  ne  précise  pas 
davantage);  Au  poste  d'honneur^  1814,  belle  tête  el  belle 
attitude  de  vieux  guerrier  patriote  (Maillarl).  La  figure  de 
Bonaparte  est  bien  vieillie  dans  Le  général  Causse  à  Dégo 
(Bouligny),  et  froidement  solennelle  dans  A  bord  du  Nor- 
thumber land {GmWoïi),  Le  tableau  de  M.Rouffet,  Les  Aigles, 
1812,  est  un  ensemble  bien  composé  et  saisissant  d'expres- 
sion virile,  dans  la  froide  luminosité  de  la  neige  qui  tombe. 
Les  batailles  A'Etjlau  avec  Mural,  de  Hanau  avec  Drouot, 
de  Plechtchenitzy  avec  Oudinot,  Ja  célèbre  charge  de  Gua- 
dairama  ont  inspiré  MM.  Crisset,  Chartier,  deBoislecomte, 
et  Chelminsky.  C'est  à  un  roman  militaire  d'Erckmann  et 
Chatrian,  Madame  Thérèse  y  que  M.  Dru  a  demandé  son  su- 
jet, traité  d'une  façon  intéressante. —  Nombreux  sont  aussi 
les  souvenirs  de  la  guerre  de  1870-1871.  Citons  principa- 
lement les  toiles  de  MM.  Alvim-Corréa  {Siège  de  Paris)^ 
Beauquesne  [Reprise  de  Flavigjiij),  Benoii'héwy  {Défense de 
Rambervillers),  Alphonse  David  [Rezonville),  Lemeunier 
[M,  F.  Faure  chef  de  bataillon  des  mobiles  de  la  Seine- 
Inférieure,  i870),  Marchand  {La  Foiiilleuse),  Monchablon 
{Mars- la-Tour),  Picard  {Le  Récit  du  Siège),  Perboyre 
(  Wœrth),  etc.  ;  louons  nos  artistes  d'avoir  su  à  leur  façon 
répondre  cette  année  aux  insolentes  commémorations  de 
nos  vainqueurs.  Regrettons  en  passant  —  même  au  point 
de  vue  de  l'art  —  que  La  Débâcle  de  M.  Zola  ait  inspiré 
M.  Marchet. 

Ces  notes  rapides  n'ont  d'ailleurs  pour  objet  que  de  gui- 
der nos  lecteurs  au  point  de  vue  de  leurs  études  habituelles. 

H.    MONIN. 
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LES 
SERVICES  DIPLOMATIQUES  DU  CONVENTIONNEL 

C.-J.  GIRAULT 


Sous  ce  titre:  Un  Conveiitionnel  diplomate^  nous  avons 
déjà  donné  ici  même  en  1892(1),  les  états  de  service  dans 
la  diplomatie  d'un  député  obscur,  Claude-Joseph  Giraull, 
des  Côtes-du-Nord.  Nous  ajoutions  que  M.  de  Broglie, 
dans  son  ouvrage  Le  Secret  du  roi,  le  mentionnait  sous  le 
nom  de  Gérault. 

Quoique  la  source  où  nous  avons  puisé  nos  renseigne- 
ments fût  officielle,  le  regretté  M.  Kaulek  ne  se  trouva  pas 
convaincu:  c'est  bien  Gérault  et  non  Girault,  nous  fit-il 
dire,  qui  était  agent  du  roi  pour  la  correspondance  secrète. 

Aujourd'hui  la  question  me  paraît  définitivement  tran- 
chée. Je  viens  de  trouver  aux  Archives  nationales  un  Mé- 
moire autographe  et  détaillé^  adressé  par  Tex-convention- 
nel  Girault  au  Directoire  exécutif,  qui  ne  peut  laisser  le 
moindre  doute  sur  l'identité  du  personnage. 

Girault  devait  quitter,  par  la  voie  du  sort,  le  Conseil  des 

(1)  Voir  la  Revue,i.  XXII,  p.  556. 
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Anciens,  en  prairial  an  Y;  aussi  dès  le  mois  de  ventdse,  il 
s*inquiélait  de  sa  situation  et  désirait  rentrer  au  service 
des  affaires  étrangères.  C'est  dans  celte  vue  qu'il  adressa 
au  Directoire,  sur  sa  carrière  diplomatique,  le  mémoire 
suivant,  qui  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  être  repro- 
duit en  entier. 

Girault  s'exagère  peut-être  un  peu  l'importance  de  son 
rôle  diplomatique.  Cependant,  parmi  les  hommes  de  la 
Révolution,  ce  fut,  à  coup  sûr  un  de  ceux  qui  se  trouvèrent 
le  plus  au  courant  de  la  politique  des  cours  étrangères  et 
des  traditions  diplomatiques. 

A.  KuscixsKi. 


Claude' Joseph  Girault^  ex-conventionnel^ 
ïïix.  .ibre  du  Conseil  des  Anciens  jusqu  au  1*""  prairial  prochain. 

Ventôse  aa  V. 
Au  Directoire  exécutif. 

Citoyens  Directeurs, 

« 

Au  retour  d'un  voyage  en  Angleterre  en  1767,  lors  des 
troubles  fomentés  eu  Pologne  par  les  dissidents  (soutenus  des 
intrigues  et  des  armes  de  la  Russie)  et  de  la  confédération 
formée  à  Bar  pour  s'opposer  à  ces  entreprises,  je  fus  chargé 
d'une  mission  secrète  et  parcourus  ces  contrées  déchirées  par 
une  guerre,  à  la  fois  civile  et  étrangère;  je  pénétrai  jusqu'à 
Kamieniec,  extrême  frontière  de  la  Volhynie. 

De  retour  à  Paris,  en  1769,  je  rapportai  des  mémoires  sur 
l'état  civil,  politique  et  militaire  de  ce  pays  avec  des  observa- 
tions sur  les  hommes  vX  particulièrement  sur  la  personne  de 
Stanislas,  dont  la  docilité  et  la  condescendance  aux  vues  de 
Catherine  II,  qui  l'avait  couronné,  me  présageaient  d'avance 
les  désastres,  roj)pressi()n  de  ce  malheureux  pays  et  le  démem- 
brement de  son  territoire. 

En  1770,  j'accompagnai  feu  M.  Durand,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  l^'rancc  à  Vienne,  avec  la  qualité  apparente  de  secré- 
taire particulier,  mais  en  efl'et  à  titre  d'agent,  avec  commission 
spéciale  de  Louis  XV,  pour  la  correspondance  secrète,  alors 
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existante,  et  dont  le  feu  comte  de  Broglie  était  le  directeur  et 
Tintermédiaire. 

Autorisé  à  communiquer  séparément  mes  vues  et  mes  obser- 
vations particulières  et  à  suppléer  en  quelque  sorte  la  corres- 
pondance ostensible  de  notre  envoyé,  je  découvris  le  premier 
les  secrètes  intelligences  de  la  cour  de  Vienne  avec  la  Prusse 
et  la  Russie;  et  tandis  que  le  crédule  Durand,  dupe  du  vieux 
Kaunitz,  s'épuisait  dans  ses  verbeuses  dépêches  pour  écarter 
les  soupçons  et  les  contradictions  inexplicables  entre  les  dis- 
cours, la  conduite  et  les  procédés  du  cabinet  autrichien;  et 
tandis  que,  sur  sa  parole,  le  ministre  de  France  sacrifiait,  incon- 
sidérément, et  les  hommes  et  r.irgent  au  soutien  d*un  fan- 
tôme de  confédération  (réfugiée  alors  à  Eperies,  en  Hongrie),  à 
qui  la  cour  de  Vienne  n'avait  visiblement  accordé  cet  asile  que 
pour  mieux  s'assurer  d'elle,  pour  diriger  ou  enchaîner  ses  mou- 
vements au  gré  de  son  intérêt. 

L'Autriche,  tantôt  provoquant  nos  efforts  et  nos  sacrifices, 
tantôt  en  ralentissant  ou  en  paralysant  les  effets,  avait  trouvé  le 
moyen  de  se  rendre  importante  à  nos  dépens,  suivant  le  progrès 
ou  les  difficultés  que  l'ambition  respective  des  puissances 
rivales  et  coalisées  opposèrent  longtemps  à  la  confection  du 
premier  traité  do  partage  de  la  malheureuse  Pologne. 

La  fastueuse  ambassade  du  prince  Louis  de  Uolian  à  Vienne, 
en  1772,  termina  la  mission  de  Durand,  ainsi  <|uo  la  mienne, 
parce  que  le  prince  Louis,  exclusivement  l'homme  du  ministre, 
n'avait  pu  être  initié  au  mystère  de  la  correspondance  secrète. 

Au  bout  de  quelques  mois,  je  suivis  ce  même  M.  Durand  à 
Pétorsbourg.  D'Aiguillon  avait  succédé  à  Choiseul,  et  il  sem- 
blait que  cet  ignorant  proxénète  nous  eût  envoyé  moins  pour 
négocier  que  pour  faire  amende  honorable  des  hauteurs  et  de 
la  liaiiie  assez  connue  de  Choiseul  pour  Catherine  II,  pour 
demander,  en  quelque  sorte,  pardon  de  la  révolution  opérée  en 
Suède. 

Humilié  du  rôle  qu'on  nous  faisait  jouer,  elsurtout  de  la  con- 
duite (le  Durand,  qui  sacrifiait  servilement  la  dignité  et  les 
intérêts  de  la  France  à  la  faveur  d'un  ministre  uniquement 
occupé  d'intrigues  et  de  crapule,  je  demandai  et  obtins,  vers 
la  fin  de  1773,  la  permission  de  le  quitter  et  de  revenir  à 
Paris. 

D'Aiguillon,  à  cotte  époque,  avait  eu  quelque  vent  de  la  cor- 
respondanco  secrète,  dont  l'objet  néanmoins  et  les  instruments 
ne  lui  étaient  pas  parfaitement  connus. 
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La  Du  Barry  se  chargea  d'observer  en  quel  lieu  le  roi  dépo- 
sait les  papiers  qu'un  valet  de  confiance  lui  remettait  assez 
régulièrement  de  la  part  du  comte  de  Broglie.  Elle  profita  d'un 
moment  d'ivresse  et  escamota  dans  ses  poches  une  dépêche 
qu'il  venait  de  recevoir. 

D'Aiguillon,  maître  du  secret,  fit  soigneusement  remettre  la 
pièce  où  on  l'avait  prise;  mais,  sûr  de  la  pusillanimité  du  mo- 
narque et  dissimulant  la  partie  la  plus  délicate  de  sa  découverte, 
on  fit  incessamment  intervenir  un  dénonciateur,  et  on  eut  l'au- 
dace d'accuser  dans  le  Conseil  le  comte  de  Broglie  de  projets 
dangereux  et  d'intelligence  clandestine  avec  l'étranger. 

Les  Terray,  les  Maupeou,  La  Vrillière,  réunis  à  d'Aiguillon  et 
à  la  Du  Barry,  proposèrent  de  faire  arrêter  immédiatement  le 
comte  de  Broglie  et  mettre  les  scellés  sur  ses  papiers.  Provisoi- 
rement ils  avaient  fait  enfermer  à  la  Bastille  trois  des  princi- 
paux initiés  (Favier,  Sôgur  et  Dumouriez),  et  le  roi  qui,  d'un 
mot,  pouvait  imposer  à  la  cabale,  tremblant  en  quelque  sorte 
pour  lui-môme  et  pensant  toujours  sauver  son  secret,  eut  la 
stoïque  fermeté  de  sacrifier  ses  amis  pour  avoir  la  paix  du 
ménage.  Il  eut  seulement  assez  de  vergogne  pour  faire  donner 
avis  au  comte  de  ce  qui  se  passait,  le  conjurant  de  soustraire 
ses  papiers  et  s'excusant  sur  la  lettre  d'exil  qu'il  se  trouvait 
forcé  de  consentir,  afin  de  conjurer  cet  orage. 

On  fit  en  même  temps  rassurer  les  habitants  de  la  Bastille,  de 
qui  l'on  redoutait  la  mauvaise  humeur  et  l'indiscrétion,  et 
d'Aiguillon,  apaisé  par  Téloignement  du  comte,  eut  la  bonne 
politique  de  ne  pas  pousser  les  choses  à  bout  et  de  terminer 
ainsi  les  angoisses  du  monarque  en  faisant  élargir  les  détenus. 

Je  retournais  précisément  de  Pétersbourg  à  l'époque  de  celte 
tracasserie.  Me  trouvant  heureusement  ignoré,  j'eus  la  liberté 
de  suivre  le  patron  dans  son  exil.  Là,  je  fus  témoin  des  caresses 
et  des  protestations  de  la  main  de  sa  gracieuse  Majesté  elle- 
même,  par  lesquelles  elle  s'efforçait  de  calmer  la  juste  impa- 
tience et  les  réclamations  des  bannis.  Je  ne  doute  aucunement 
que  Louis  XV  n'eût  entrepris  de  persuader  au  comte  de  se  lais- 
ser couper  le  cou  plutôt  que  de  trahir  la  foi  du  secret,  si  d'Ai- 
guillon eût  poussé  sérieusement  l'affaire.  C'est  par  cette  cor- 
respondance royale,  qui  ne  fut  pas  un  moment  interrompue  et 
qui  passait  par  mes  mains,  que  j'ai  connaissance  des  curieuses 
anecdotes  que  je  viens  de  vous  révéler. 

Louis  XY  mourut  au  mois  de  mai  1774.  D'Aiguillon,  Maupeou, 
la  Du  Barry  et  tout  le  tripot  furent  chassés. 
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Le  comte  de  Broglie  écrivit  au  roi  pour  demander  son  rap- 
pel ;  mais  Tinculpation  subsistait  tout  entière,  car  Louis  XV 
était  mort  avec  son  secret  ;  alors  il  fallut  exhiber  les  ordres  posi- 
tifs et  les  commissions  tout  entières  de  la  main  du  feu  roi. 

Le  comte,  pleinement  justifié,  reparut  triomphant  à  la  nou- 
velle cour;  mais  Vergennes,  rappelé  de  l'ambassade  de  Stock- 
holm au  ministère  des  affaires  étrangères,  ne  voulut  plus  de 
contre-correspondance;  et,  dans  la  crainte  que  quelqu'un  n'en 
inspirât  la  fantaisie  à  Louis  XYI,  il  s'appliqua  autant  qu'il  le 
put  à  désorganiser  la  machine,  pour  écarter  des  affaires  tous 
ceux  qui  avaient  travaillé  dans  cette  vigne;  on  donna  à  une 
vingtaine  d'agents  dont  je  faisais  nombre  deux  mille  livres  de 
pension  en  retraite  {sic). 

L'ambassade  de  Suède  se  trouvait  vacante  par  le  retour  de 
Vergennes.  Le  comte  Dusson  {sic)  fut  nommé,  et  le  ministre, 
malgré  son  aversion  pour  les  agents  du  secret,  ne  put  résister  à 
la  demande  qu'on  lui  fit  pour  moi  de  la  place  de  secrétaire 
d'ambassade.  Je  succédai  donc  à  la  fin  de  1774  au  citoyen  Bar- 
thélémy, mon  ancien  confrère,  actuellement  ambassadeur  de  la 
République  en  Suisse. 

De  1776  à  la  fin  de  1777,  j'ai  rempli  à  Stockholm  les  fonctions 
de  l'ambassadeur  et  du  consul  (tous  deux  repassés  par  congé), 
avec  la  qualité  et  le  brevet  de  chargé  des  affaires  de  France. 

Une  incommodité  grave,  fruit  de  mes  grands  voyages  et  de 
séjours  prolongés  dans  les  rudes  climats  du  Nord,  m'ayant 
obligé,  à  mon  tour,  de  revenir  en  France,  j'obtins  à  titre  de 
traitement  conservé  et  en  attendant  remplacement,  une  subsis- 
tance de  1,500  livres,  qui,  jointe  aux  premiers  deux  mille, 
devait  me  composer  un  état  provisoire  de  3,500  livres  annuel. 

Mais  le  remplacement  promis  n'eut  pas  lieu,  et  les  registres 
feront  foi  que  les  1,500  livres  se  trouvèrent  pareillement  sup- 
primées dès  l'année  suivante,  à  raison  des  économies  réclamées 
sur  chacun  des  départements  par  Necker  à  l'occasion  de  la 
guerre  de  1779. 

Ici  se  termine  ma  carrière  politique,  que  je  puis  dire  vaga- 
bonde, pour  entrer,  après  une  lacune  d'environ  six  années,  dans 
l'administration  civile  de  la  marine,  à  laquelle  j'étais  parfaite- 
ment étranger,  et  d'où  je  me  suis  vu  porté  en  1792  à  la  Conven- 
tion par  le  suffrage  de  l'assemblée  électorale  de  Dinan,  où  je 
venais  de  remplir  avec  quelque  vigueur  les  fonctions  laborieuses 
de  la  mairie. 

En  me  résumant  sur  ce  qui  précède,  vous  trouverez,  citoyens 

T.  XXX,  1896.  36 
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Directeurs,  que  j'ai  parcouru  une  grande  partie  de  l'Europe, 
que  les  allées  et  les  retours  de  ces  difTérentes  missions  compo- 
sent environ  cinq  à  six  mille  lieues  de  voyages. 

Supposez  que  ce  détail,  dont  l'objet  ne  se  présente  pas  à 
l'abord,  vous  semblât  déplacé;  il  cessera,  je  l'espère,  de  paraître 
tel,  et  se  trouvera  motivé  par  l'intention  et  l'espérance  que  j'ai 
conçues  de  rentrer  aux  affaires  étrangères,  qui  sont  en  quelque 
sorte  mon  élément.  Il  fallait  bien,  pour  donner  quelque  poids  à 
cette  demande,  que  je  vous  misse  à  portée  de  connaître  et  d'ap- 
précier les  titres  de  celui  qui  entreprend  de  la  produire. 

Je  pourrais,  citoyens  Directeurs,  mettre  sous  vos  yeux  des 
brevets,  des  certificats  et  des  témoignages  honorables  sur  les 
commissions  que  j'ai  successivement  remplies.  Je  pourrais 
reproduire,  sur  les  principales  cours  et  sur  les  événements 
importants,  des  mémoires  communiqués  autrefois  et  déposés 
dans  les  bureaux  de  l'ancien  régime,  et  qui,  si  je  ne  m'abuse, 
m'ont  été  plus  nuisibles  que  profitables,  parce  que  je  connus 
trop  tard  qu'on  ne  voulait  point  de  gens  qui  sortissent  du  cercle 
dans  lequel  l'apathie,  l'imprévoyance,  la  présomption  et  les 
routines  avaient  résolu  de  se  renfermer. 

Dès  l'année  1773,  je  démasquai  la  cour  de  Vienne,  je  démon- 
trai les  inconvénients  et  la  défaveur  de  notre  alliance,  qui  s'était 
si  cruellement  fait  sentir  dans  la  guerre  de  1756.  Je  criais  en 
même  temps  haro  sur  l'Angleterre,  cette  commune  ennemie, 
cotte  unique  et  éternelle  provocatrice  des  malheurs  et  des  em- 
barras de  la  France,  ainsi  que  je  l'ai  fait  depuis  dans  les  Comi- 
tés de  défense  générale  et  de  salut  public  et  successivement 
auprès  du  Directoire.  Mais  tout  cela  n'était  point  du  goût  d'une 
cour  frivole,  dissipatrice  et  blasée  sur  tous  les  sentiments 
d'honneur  et  d'intérêt  national. 

Il  me  reste  maintenant,  citoyens  Directeurs,  à  vous  rendre 
compte  de  ma  situation  et  des  désordres  que  la  Révolution  a 
amenés  dans  mes  affaires  domestiques: 

1**  En  1790,  je  jouissais  d  une  pension  de  retraite  sur  le 
département  des  affaires  étrangères  de  2,000  livres. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  qui  n'a  point  été 
rapporté,  ni  modifié,  a  supprimé  indistinctement  toutes  celles 
à  l'égard  desquelles  on  ne  pourrait  justifier  de  trente  années  de 
service. 

Elle  a  pareillement  arrêté  qu'on  ne  pourrait  réunir  une  pen- 
sion avec  un  traitement  d'activité,  sans  égard  à  l'origine  des 
pensions,  ni  à  la  nature  des  services,   ni  même  à   l'impor- 
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tance  ou  la  modicité  du  revenu  résultant  de  ces  réunions; 

2°  Je  jouissais,  en  outre,  en  qualité  de  commissaire  des 
classes  de  la  marine,  d'un  traitement  modique  de  3,000  livres; 

Depuis  mon  entrée  à  la  Convention,  je  suis  resté  simplement 
titulaire  de  ce  dernier  emploi,  dont  le  traitement  suspendu  est 
appliqué  à  celui  qui  remplit  l'intérim  ; 

3*"  J'avais  sur  l'Etat  à  raison  d'un  placement  de  6,000  livres 
dans  l'emprunt  de  1785,  une  rente  viagère  quitte  de  toute 
imposition  et  retenue  de  450  livres. 

Cet  objet,  depuis  ces  dernières  années,  a  été  acquitté  en 
valeurs  presque  nulles  et  la  difficulté  des  circonstances  ne  per- 
met pas  encore  de  le  faire  entrer  pour  réel  dans  le  calcul  des 
besoins  et  des  dépenses  courantes. 

4*"  Je  possédais  quelques  redevances  féodales  ou  rentes 
nobles  du  côté  de  ma  femme  formant  ensemble  de  300  à 
350  livres. 

Les  unes  ont  été  abolies,  les  autres  remboursées  ayec  du 
papier  qui  m'a  péri  dans  les  mains; 

5»  J  avais,  à  la  même  époque  de  1790,  de  5,000  à  6,000  livres, 
provenant  de  mes  économies  et  destinées  à  l'établissement  de 
ma  fille  unique. 

Mais,  depuis  quatre  années,  ma  femme,  habitante  d'un  dépar- 
tement où  le  papier  n'a  presque  pas  de  cours,  a  été  obligée 
d'entamer  ces  réserves.  Les  réquisitions,  les  taxes  arbitraires, 
les  surcharges  vexatoires  de  quinze  à  seize  hommes  de  garnison, 
dont  on  l'accablait  à  la  fois  durant  les  treize  mois  surtout  qu'a 
duré  ma  détention,  les  ont  totalement  dissipées. 

Si  les  faits  et  les  dates  rapportés  dans  cet  écrit  ne  vous  ont 
point  échappé,  vous  verrez,  citoyens  Directeurs,  que  je  vais  me 
trouver  nu  et  dépouillé  tant  de  mes  propres  [sic)  que  du  prix  de 
mes  anciens  services,  en  sortant  du  Corps  législatif  et  sans 
autre  ressource  que  le  produit  absolument  insuffisant  d'un 
emploi  subalterne  de  sous-chef  de  la  marine  au  fixe  de 
2,400  livres. 

Parvenu  à  l'âge  de  soixante  ans,  j'en  ai  employé  vingt-neuf  à 
difTérents  genres  de  service,  ou  seulement  vingt-trois,  si  l'on  en 
distrait  une  lacune  de  six  années  écoulées  entre  ma  sortie  des 
affaires  étrangères  à  la  fin  de  1777  et  mon  admission  dans  la 
marine  du  l*"'  janvier  1785. 

J'ai  cru,  dans  cette  situation,  pouvoir  me  présenter  à  vous  et 
réclamer  des  moyens  d'existence  (tels  que  le  gouvernement  le 
jugera  convenable),  en  consacrant  au  service  de  mon  pays  les 
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restes  de  vie  que  j*avais  espéré  devoir  donner  à  la  retraite  et 
au  repos.  Je  demande,  suivant  ce  qui  se  trouvera  possible,  soit 
une  place  de  commissaire  de  la  marine  de  la  première  classe, 
soit  une  résidence  ou  mission  sédentaire,  auprès  de  quelques- 
unes  des  villes  hanséatiques,  des  princes  d*Âllemagne  ou 
d'Italie,  alliés  de  la  République. 

GiRAULT,  représentant  du  peuple. 
Rue  Geoffroi-Lanier,  près  celle  Antoine,  n°  36. 
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Le  nouveau  volume  de  M.  Albert  Sorel,  Bonaparte  et 
Hoche  en  1797  (1),  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  livre  : 
c  est  la  réunion  de  deux  éludes,  Tune  sur  Bonaparte  négo- 
ciateur des  préliminaires  de  Léoben  et  du  traité  de  Campo- 
Formio,  l'autre  sur  le  rôle  de  Hoche  dans  l'expédition 
d'Irlande  et  surtout  dans  le  coup  d'Ëtat  du  18  fructidor 
an  V.  L'étude  sur  Hoche  se  trouve  placée  après  l'étude  sur 
Bonaparte,  mais  elle  n'en  forme  pas  la  suite,  et  l'auteur  y 
revient  sur  les  mêmes  événements.  Ce  sont,  en  réalité,  deux 
portraits  parallèles,  à  la  façon  des  Vies  de  Plutarque,  sauf 
qu'on  ne  raconte  qu'une  période  de  la  vie  de  deux  héros, 
et  encore  ce  sont  moins  deux  récits  que  Aqxxh  psychologies. 
Historien  érudit  et  moraliste  lettré,  M.  Sorel  a  diligem- 
ment et  sûrement  coUigé  les  éléments  de  ce  parallèle,  qu'il 
a  su  formuler,  comme  il  le  fait  toujours,  avec  un  art  élé- 
gant. Il  a  vu  très  clair  dans  l'âme  de  Bonaparte  :  celle  de 
Hoche  lui  a  paru  plus  indécise,  plus  informe.  Du  génie, 
un  bon  cœur,  de  la  bonne  foi,  de  la  fièvre,  des  contra- 
dictions, un  moi  impérieux,  mais  sincère  et  bien  inten- 
tionné, voilà  les  «  traits  »  que  M.  Sorel  a  distingués  dans 
Hoche.  «  Cependant,  ajoute-l-il,  tous  ces  traits  ne  forment 

(1)  Paris,  Pion,  1896,  in-8  de  340  pages. 
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point  une  image  précise.  On  ne  discerne  bien  Hoche  que 
de  profil,  passant  avec  sa  grande  taille  élégante,  sa  démarche 
imposante,  hâtive  et  agitée.  A  son  âge,  Bonaparte  a  déjà 
tous  les    traits  de  la  statue  :  il  se  dresse  debout  sur  la 
colonne  césarienne,  coulé  du  premier  coup  dans  le  bronze 
rigide  et  définitif.  Il  arrête  et  domine  :  Hoche  attire  à  lui 
par  je  ne  sais  quel  charme  de  sympathie  secrète  et  d'in- 
connu. 11  reste  de  ce  beau  jeune  homme,  svelte  et  robuste  en 
apparence,  mais  miné  sourdement  par  le  mal  qui  le  tuera 
avant  sa  trentième  année,  comme  rébauchc  brisée  de  la 
statue  d'un  jeune  dieu.  »  Ces  quelques  lignes  résument  bien 
l'esprit  et  la  méthode  du  parallèle  historique  et  psycho- 
logique qu'a  tenté  M.  Sorel.  Ainsi  Bonaparte  est  pour  lui 
une  statue,  tandis  que  Hoche  est  Tébauche  d'une  statue. 
Pourquoi?  Parce  qu'en  celui-là,  général  de  Tarmée  d'Italie, 
M.  Sorel  voit  déjà,  tout  formés,  le  Consul,  l'Empereur,  le 
despote,  le  monstre  ;  et  parce  qu'en  celui-ci  il  ne  voit  pas 
ce  qu'il  eût  été,  s*il  avait  survécu.  Bonaparte,  dès  1797,  est 
un  homme  fait  ;  sa  destinée  est  en  lui,  une  et  fatale  :  il  n'a 
plus  qu'à  la  vivre,  qu'il  en  soit  l'auteur  ou  la  proie.  Hoche 
est  dans  le  devenir^  incertain,  changeant,  contradictoire. 
Et  il  y  a  plaisir  à  regarder,  par  les  yeux  de  M.  Sorel,  ces 
deux  figures.  Tune  nette  et  dure,  l'autre  énigmatique  et 
molle,    l'une     admirable,    l'autre    sympathique.    J'avoue 
cependant  que  je  me  méfie  des  portraits  et  des  parallèles 
en  histoire.  Si  Hoche  avait  vécu,  qui  sait  si  on  n'aurait  pas 
découvert,  dès  4797,  une  suite  et  une  constance  dans  sa 
personnalité?  Si    Bonaparte  était    mort   en  Italie,   après 
Léoben^  qui  sait  si  on  aurait  découvert  en  lui  la  a  statue  »? 
Sans  doute  Napoléon  perçait  sous  Bonaparte  plus  tôt  encore 
que  ne  l'a  dit  le  poète,  et  M.  Sorel  le  montre  par  un  joli 
choix  de  textes.  Mais  c'est  un  choix,  et  il  serait  facile  d'op- 
poser d'autres  textes,  indiquant  un  autre  idéal,  un  idéal  de 
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gloire  civique  et  légale,  et  de  découvrir  aussi,  dans  le 
Bonaparte  de  1797,  de  la  bonne  volonté  républicaine, 
peut-être  même  du  bon  cœur.  Les  instincts  «  monstrueux  » 
l'emportèrent,  mais  peu  à  pou,  par  les  circonstances,  à  ta 
suite  d'une  évolution  de  l'homme,  des  choses,  dont  nous 
connaissons  aujourd'hui  l'aboutissant  et  le  résultat.  Cette 
connaissance,  nous  ne  pouvons  pas  en  faire  abstraction; 
malgré  nous,  l'Empereur  nous  explique  le  Consul,  lo  Consul 
nous  explique  le  général,  le  général  nous  explique  le 
jacobin.  Et  c'est  pourquoi  on  en  vient  à  comparer  à  une 
statue  (louL  comme  le  classique  Condillac)  un  homme  alors 
en  plein  changement,  et  lui  aussi,  presque  autant  que 
floche,  en  plein  devenir. 

Mais  quelle  lecture  attachante  et  instructive  que  celle  de 
ce  volume,  où  il  y  a  tant  d'érudition  sans  ombre  do  pédan- 
tismc!  Jamais  les  négociations  do  Léoben  et  de  Gampo- 
Formio  n'avaient  été  résumées  avec  autant  de  clarté  et 
d'arl.  J'exprimerai  cependant  non  pas  une  critique,  mais 
uti  regret.  Pourquoi  M.Sorel  n'a-t-il  pas  gardé  ce  chapitre 
sur  les  négociations  avec  l'Autriche  pour  la  suite  de  sa 
grande  histoire  diplomatique  do  la  Révolution?  Est-ce 
qu'il  renoncerait  à  cette  suite?  Il  semble  qu'il  n'éprouve 
plus  personnellement  lo  mémo  plaisir  à  suivre  ces  négo- 
ciations, qu'il  débrouille  cependant  avec  tant  de  plaisir  pour 
le  lecteur.  Il  semble  qu'il  en  ait  assez,  si  on  me  passe  le 
mot,  d'observer  sans  cesse  le  conflit  monotone  de  la  poli- 
tique d'intérêt  et  de  la  politique  de  principes.  Quand  il 
parle  de  floche,  qui  ne  fut  pas  un  diplomate  de  profession, 
il  a  l'air  heureux  de  s'évader  enfin  de  l'histoire  diploma- 
tique. 11  n'y  a  certes,  en  M.  Sorel,  ni  fatigue,  ni  dégoût  de 
son  sujet;  mais  on  devine,  à  lo  bien  lire,  une  sorte  d'im- 
palicnco,  un  désir  de  changer  enfin  d'horizon.  11  nous  doit 
cependant  la  suite  et  la  fin  de  l'œuvre  qu'il  a  entreprise 
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avec  tant  de  talent  et  de  succès.  Personne  n'est  capable 
d'achever  aussi  bien  que  lui  ce  monument  historique. 

—  M.  Albert  Tournîer  vient  d'écrire  tout  un  volume  sur  le 
conventionnel  Vadier  (1  ).  Ce  médiocre  personnage  mérilail- 
il  tant  d'honneur?  Je  ne  le  crois  pas,  mais  je  suis  tout  de 
même  fort  aise  que  M.  Tournier  l'ait  cru.  Il  avait  beaucoup 
de  documents  et  de  notions  sur  Yadier,  une  partie  de  sa 
correspondance,  et,  en  y  ajoutant  ce  qu'il  a  glané  en 
diverses  archives,  tout  cela  a  formé  une  masse  utile  d'élé- 
ments historiques,  dont  le  diligent  écrivain  a  su  tirer  des 
pages  nourries  et  souvent  intéressantes.  Certes,  il  n'a  pas 
plus  de  sympathie  que  nous  pour  la  vilaine  figure  qu'il 
nous  a  décrite  si  minutieusement,  et,  s'il  s'est  fait  l'historio- 
graphe de  Vadier,  ce  n'est  point  qu'il  fût  attiré  par  Vadier, 
c'est  qu'il  se  trouvait  posséder  des  textes  sur  Vadier.  11  a 
donc  à  peu  près  échappé  à  la  tentation  d'embellir  celte  figure, 
mais  il  s'en  est  exagéré  le  caractère  et  le  relief.  «  Au  milieu 
de  collègues  jeunes  et  ardents,  dit-il  (p.  82),  brûlant  du 
noble  désir  de  sauver  la  patrie,  c'était  un  vieillard  maigre, 
sec,  de  haute  stature,  dont  l'âge  avait  plutôt  exalté  qu'abattu 
l'instinct  de  combativité.  Sa  physionomie,  telle  qu'elle 
apparaît  dans  de  nombreux  portraits  du  temps  que  nous 
avons  eus  entre  les  mains,  respire  la  finesse  ;  elle  est  pétil- 
lante d'ironie.  La  méfiance  soupçonneuse  et  la  ruse  domi- 
nent dans  la  figure,  qui  n'est  pas  belle  certes,  mais  dont  les 
lignes,  exemptes  de  sérénité,  dénotent  une  volonté  tenace, 
une  curiosité  inquisitive  et  pénétrante.  Le  regard  est  per- 
çant sous  d'épais  sourcils  interrogateurs;  la  bouche  spiri- 


(1)  Albert  Tournier,  Vadier^  préaident  du  Comité  de  sûreté  générale  sous 
la  Terreur  (d'après  des  documents  inédits);  préface  de  Jules  Claretie,  de 
rAcadémie  française.  Paris,  Flammarion,  s.  d.  (1896),  in-8  de  348  pages, 
avec  deux  portraits,  Tun  d'après  Bonneville,  l'autre  d'après  Gabriel,  et  des 
fac-similés  de  récriture  de  Vadier. 
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tuelle  s'apprête  à  décocher  quelques-uns  de  ces  mots  à 
l'cmporlc-piëce,  de  ces  traits  incisifs  et  cruels  recueillis 
par  l'histoire.  C'est  lui  qui  appelait  Danton  turbot  farci  elles 
députés  du  centre  les  crapauds  du  marais.  On  le  traite  lui- 
même,  sur  les  bancs  de  la  Convention,  de  vieil  inquisiteur. 
Le  mot  fit  fortune  ;  il  convient  admirablement  à  ce  vieillard 
ombrageux  et  sarcastique,  d'une  puissante  originalité,  d*un 
caractère  susceptible,  chatouilleux,  vindicatif,  sans  don 
transcendant  de  parole,  et  doué  pourtant  d'une  éloquence 
réelle,  faite  de  raillerie  amère,  d'Apres  rugosités,  et  aussi 
de  jobardorie  hâbleuse  et  de  vantardise  gasconne.  »  Si 
M.  Tournier  uppeXie puissante  l'originalité  de  Vadier,  quelle 
épithëtc  lui  reslera-t-il  pour  désigner  roriginalité  d'un 
Danton  ou  d'un  Robespierre?  A  mon  avis,  ce  Vadier  fut  uD 
méchant  bonhomme,  impénétrable  au  soufQe  généreux  de 
la  Révolution,  incapable  d'amour,  mais  sa  méchanceté 
n'eut  rien  de  grandiose  ni  môme  d'original.  Je  ne  puis  pas 
arriver  à  trouver  spirituel  son  discours  sur  Catherine  ThéoL, 
et,  si  ce  discours  contribua  à  ridiculiser  Robespierre  la  pre- 
mière fois  que  Vadier  le  débita,  quand  il  voulut  le  répéter 
dans  la  séance  du  9  thermidor,  ce  rabâchage  intempestif  fail- 
lit donner  ù  Robespierre  le  temps  de  reprendre  son  ascen- 
dant sur  la  Convention.  Et  c'est  cependant  bien  une  sorte 
d'originalité  d'avoir  calomnié  à  mort,  comme  le  fit  Vadier, 
et  Danton,  et  le  pauvre  Le  Brun,  et  Condorcet,  et  Robes- 
pierre, et  quiconque  avait  alors  de  l'âme  et  du  génie.  Per- 
sonne peut-être,  dans  la  Révolulion,  ne  fut  si  bêtement  et 
si  odieusement  haineux  que  ce  chicaneur  et  ce  mouchard, 
qui  fit  sonner  si  haut  ses  «  soixante  ans  de  vertu  ».  Que  le 
Comité  de  sûreté  générale  ait  rendu  des  services  contre  les 
ennemis  du  dedans  alliés  aux  ennemis  du  dehors,  je  le  veux 
bien.  Mais  que  Vadier  ait  intelligemment  conseillé  ce 
Comité  ou  en  ait  été  vraiment  l'&me,  voilà  ce  que  M.  Tour- 
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nier  ne  prouve  pas.  Il  dit  ou  semble  dire  q\ï*i[  le  présida 
pendant  toute  la  Terreur.  Nous  n'avons  pas  le  registre  du 
Comité  de  sûreté  générale  ;  mais  il  est  fort  probable  que  ce 
Comité,  comme  celui  de  salut  public,  et  comme  le  Conseil 
exécutif  provisoire,  fut  présidé  tour  à  tour  par  chacun  de 
ses  membres.  Mettons  que  Vadier  Tait  présidé  une  ou  deux 
fois  plus  que  ses  collègues.  Lui  donner  le  tilre  de  «  président 
du  Comité  de  sûreté  générale  sous  la  Terreur  »,  n'est-ce  pas 
tomber  dans  la  même  méprise  que  cet  écrivain  qui  naguère 
dédiait  un  livre  à  la  mémoire  de  Danton,  «  président  du  Con- 
seil exécutif  de  la  République  française  »  ?  Ces  réserves  faites, 
il  convient  de  remercier  et  de  féliciter  M.  Tournier  des  ren- 
seignements nouveaux  et  précis  qu'il  nous  a  donnés,  soit 
sur  le  Comité  de  sûreté  générale,  soit  sur  l'histoire  locale 
du  département  de  l'Âriège  pendant  la  Révolution,  soit  sur 
les  missions  de  Chaudron-Roussau,  soit  enfin  sur  la  bio- 
graphie de  Vadier  lui-même,  qui  se  trouve  maintenant  à 
peu  près  élucidée.  C'est  un  livre  sérieux  et  utile,  dont 
l'auteur  semble  animé  des  généreuses  passions  qui  man- 
quaient précisément  à  Vadier. 

—  Le  5  juin  1896,  M.  Charléty,  professeur  agrégé 
d'histoire  au  lycée  de  Lyon,  a  très  brillamment  passé 
l'examen  du  doctorat  devant  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
avec  une  thèse  française  sur  le  Saint-Simonisme  (1),  sujet 
auquel,  en  même  temps,  M.  Georges  Weill  consacrait  un 
intéressant  volume  (2).  On  sait  que  Saint-Simon  et  ses 
disciples  répudiaient  volontiers  et  la  philosophie  du 
xviii®  siècle  et  les  principes  de  la  Révolution.  Sacrifiant 
entièrement  l'individu  à  la  société,  les  Saints-Simoniens 
raillent  comme  métaphysique  et  absurde  Pidée  de  liberté, 

(1)  Èsiai  sur  l' histoire  du  Saint-Simonisme.  Hachette,  1896,  in-8. 

(2)  LE  cote  Saint'Simonienne,  Alcan,  1896,  in-12. 
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ainsi  que  celle  de  la  souverainelé  du  peuple.  Mais,  quoi  qu'ils 
en  aient,  leurs  théories  sur  «  ramélioration  de  la  classe 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  »,  sur  Tinslruction 
populaire,  sur  le  progrès  en  général  leur  sont  inspirées 
par  cette  Révolution  même  qu'ils  renient.  MM.  Charléty  et 
Weill  ont  fait  une  utile  œuvre  historique  en  exposant, 
avec  une  impartialité  respectueuse,  les  idées,  les  actes, 
toute  la  conduite  d'une  école  philosophique  qui,  sans 
doute,  eut  des  instants  de  délire,  quand  elle  cherchait  la 
Femme-Messie,  et  quand  le  Père  Enfantin  se  croyait 
l'agent  de  Dieu,  le  pape  de  la  nouvelle  religion,  mais  qui  a 
versé  dans  notre  siècle  tant  d'idées  fécondes,  formé  tant 
d'hommes,  et  qui,  d'autre  part,  bien  que  morte  en  sa  forme 
première,  revit  dans  le  positivisme,  en  tant  que  le  positi- 
visme applique  la  science  à  la  politique,  et  dans  le  collec- 
tivisme tout  entier. 

F. -A.    AULARD. 

—  On  lit  dans  la  République  Française  du  J8  mars  1896  : 
«  M.  Weber,  représentant  du  quartier  de  la  Folie-Méri- 
court,  a  déposé,  avant-hier,  sur  le  bureau  du  Conseil  muni- 
cipal, une  demande  d'une  dame  Hérault  de  Séclielles,  qui 
sollicite  Tadmission  de  son  fils  dans  un  internat  de  la  ville 
de  Paris.  La  pétitionnaire,  modeste  ouvrière  habitant  le 
faubourg  du  Temple,  est  rarrière-petite-fiUe  du  célèbre 
conventionnel.  » 

— La  revue  rouennaise /a  iVormanrfiV,  numéro  dejuin  1896, 
contient  deux  études  relatives  à  l'histoire  de  la  Dévolution  : 
Tune  de  M.  le  D'  Leioutre,  sur  les  subsistances  dans  la 
commune  et  dans  le  canton  de  Saint- Valery-en-Caux, 
de  1792  à  1795;  l'autre,  de  notre  collaborateur  M.  F.  Clé- 
rembray,  sur  l'arrestation  à  Rouen,  en  brumaire  an  II,  de 
Gralien,   évêque  constitutionnel   de  la  Seine-Inférieure. 
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Cette  dernière  étude  (où  il  y  a  un  intéressant  épisode  sur  le 
refus  do  Gratien  de  marier  un  comédien)  fait  partie  d'un 
ouvrage  sous  presse,  intitulé  :  Histoire  anecdotique  de  la 
Révolution  à  Rouen  et  dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, 

—  Diverses  circonstances  ayant  retardé  l'impression  de 
la  nouvelle  liste  des  membres  de  la  Société  de  l'histoire 
de  la  Révolution,  nos  lecteurs  ne  la  recevront  qu'avec  le 
numéro  du  14  juillet  1896. 
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la  Revue.  Chacun  de  MM.  les  Sociétaires  est  invité  à  faire 
retirer  son  exemplaire  au  siège  de  la  Société,  ou,  s'il  désire 
le  recevoir  par  la  poste,  à  envoyer  à  M.  Etienne  Charavay, 
3,  rue  de  Fiirstenberg,  un  timbre-poste  de  0  fr.  20. 
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